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Monsieur le CoissEiiiEn, 



Le grand Hôtel-Dieu de Lyon est Vun de ceux qui peuvent offrir^ 
aux malades^ tes secours les plus complets, à l'art de guérir les 
moyens les plus efficaces. 

La plupart des conditions d*un bon service s'y trouvent réunies: 
et chaque jour d^utiles améliorations y sont apportées par une 
administration composée de l'élite de nos concitoyens. 

Néanmoins^ malgré la sagesse éclairée, le dévouement généreux 
et le Mêle d toute épreuve dont cette administration se montre ani- 
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mée, rUôtel'Dieu de Lyon est loin encore d'avoir atteint non la 
perfection absolue^ qui n'est pas dans l'ordre des choses possibles, 
mais cette perfection relative à laquelle les immenses progris de 
toutes les connaissances humaines permettent aujourd'hui d'as- 

pirer. 

Telle est la vérité que j'ai eu l'intention de démontrer ené4:rivant 
Vhistoire de cet hôpital. 

J'ai eu également en vue de prouver que ce perfectionnement 
si désirable ne peut se réaliser qu'avec le secours de la médecine 
qui, pour parvenir à ce but, aurait besoin d*étre plus honorée 
qu'elle ne Vest dans les établissements de ce genre et d'y exercer, sur 
les actes administratifs, plus d'influence qu'elle n'en a eu jusqu'à 
ce jour. 

Je vous devais la dédicace de cet ouvrage, à vous, M. le Conseiller, 
qui avez tant fait pour opérer, dans le régime des hôpitaux, les 
améliorations que, depuis si longtemps ils réclamaient en vain ; 
qui, appelé à tant de titres dans les conseils de la Couronne^ y re^ 
présentez si dignement l'art de guérir ; à vous, dont les utiles et 
remarquables réformes ont donné tant d'essor et d'éclat à l'ensei- 
gnement; à vous, enfin, à qui la médecine et les médecins seront à 
jamais redevables, la première, de lui avoir assigné la véritable 
place qu'elle doit occuper dans la hiérarchie du savoir; les seconds, 
de les avoir épurés au creuset des épreuves, afin de les rendre 
encore plus dignes de leur noble et sttint ministère. 



DÉDICACE. VII 

L'indulgent accueil que vous daigneriez faire à mon travail 
serait pour moi le plus doux et le plus glorieux des éloges. 

J'ai l'honneur d'être^ avec la plus haute considération et 
le plus profond respect. 



MONSIEUR LE CONSEILLER, 



Votre irit humble et très obéissant serviteur^ 



POINTE. 



PRÉFACE. 



Ed me décidant à écrire l*histoire du grand Hôtel-Dieu de Lyon 
je cède au double désir de faire connaître Tun des plus beaux monu- 
ments élevés par la main de Thomme au soulagement de ses misè- 
res, et d*indiquer ce qu'il y aurait a faire encore pour le rendre 
complètement digne de sa noble destination. 

La première partie de ma tâche est aussi douce que facile. 

J'ai à faire la description d'un établissement de la plus haute im- 
portance, de l'utilité la plus indispensable, qui fait honneur à la 
généreuse philanthropie des Lyonnais, et qui est en même temps 
l'un des plus remarquables embellissements de leur cité. 

J'ai à signaler les bienfaits d'une administration qui, depuis l'ori- 
gine d'une œuvre dont la fondation remonte à treize siècles, s'est 
toujours composée d'hommes honorables et dévoués qui, non con- 






X PRÉFACE. 

tcDts de remplir gratuitement de difficiles et pénibles fonctions, 
furent toujours empressés de fournir, de leurs propres deniers, aux 
besoins de la maison ; qui, dans tous les temps, ont été placés au 
premier rang des bienfaiteurs des pauvres ; d'hommes que la consi- 
dération publique n*a jamais cessé d'entourer dans l'accomplisse- 
ment de ces fonctions comme en dehors d'elles, et auxquels un juste 
tribut d'éloges a été payé par tous ceux dont les écrits ont eu les 
hôpitaux pour objet (1). 

Je dirai donc tout ce qu'il y a de beau et de bon dans notre Hôtel- 
Dieu ; et certes j'aurai beaucoup à dire. 

Je m'appesantirai sur les ressources de toute nature, sur les soins 
de tout genre que les pauvres y trouvent, car on ne saurait mieux 
encourager à faire le bien qu'en mettant en lumière le bien qui a été 
fait. 

Dans l'accomplissement de la seconde partie de ma tâche, j'éproa- 
verai plus d'obstacles et j'aurai moins de satisfaction, puisqu'on ne 
peut indiquer les améliorations à introduire sans révéler les imper- 
fections existantes et sans en rechercher les causes. 

(i) Les administrateurs qui, en 1 791, remplacèrent les anciens recteurs, et 
chez lesquels on devait naturellement supposer peu de bienveillance pour ceux 
qui les avaient précédés, s'exprimèrent ainsi à leur égard : 

n Les administrateurs actueb se font un devoir de réclamer la reconnaissance 
publique pour les citoyens qui les ont précédés dans la même carrière ; c*est avec 
satisfaction qu'us attestent avoir reconnu l'ordre le plus parfait dans tous leurs 
comptes et l'économie la plus austère, tant dans l'achat des approvisionnements 
que dans leur distribution. Depuis longtemps l'administration s'occupait de 
l'amélioration des finances de cet établissement, puisque depuis dix ans on a 
remboursé pour deux millions deux cent vingt-cinq mille sept cent cinquante 
deux livres de capitaux. » 

(Etat général de situation du grand'Hôtel-Dieu de Lyon, et compte-rendu des 
receltes et dépenses de l'année 1791. pag. 7 et 17). 
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PRÉFACE. XI 

NoD sealemeDt jo ne dois pas, dans cet ouvrage, m'abstenir de 
critiqae, mais, sans roe laisser imposer parla grande et jaste roDom- 
niée de l'œuvre dont j'entreprends de tracer l'histoire, je dois, au 
contraire, m'attacher à en faire ressortir le mal, afin d'en déduire 
plus facilement les moyens de réaliser le bien. Par malheur, il est 
rare en ce monde que la censure des choses ne soit pas considérée 
comme la censure des hommes ; c'est une méprise à laquelle je dois 
m'attendre, quelque soin que j'apporte à donner au mérite réel de 
ceux-ci les louanges qui lui sont dues, et de déclarer qu'envisagés 
isolément, les hommes attachés à un grand établissement peuvent 
être doués de toutes les qualités désirables, sans, pour cela, remplir 
leur mission d'une manière qui ne laisse rien à désirer. 

La raison en vient de ce que l'organisation générale, qui ne dé- 
pend pas des individus, est vicieuse, et de ce que les hommes agis- 
sant en corps ne sauraient presque jamais faire tout le bien qu'ils 
feraient s'ils agissaient individuellement, les dispositions et les qua- 
lités personnelles étant presque toujours paralysées par la contra- 
diction, l'irrégularité et l'indécision inévitables dans les masses. 

Quelque soin enfin que j'apporte à publier tout ce que la société 
doit de reconnaissance à ces hommes, et pour le bien qu'ils ont fait 
et pour celui qu'ils font chaque jour, peut-être ne verront-ils, dans 
une critique obligée et consciencieuse, que l'amer langage d'un 
esprit chagrin qui blâme pour le seul plaisir de blâmer. Mais, quoi- 
qu'il en puisse être, je ne roe découragerai point dans l'accomplisse- 
ment de la mission que je me suis imposée ; je la crois utile, je souf- 
frirai les plaintes et les reproches de ceux qui ne l'auront pas com- 
prise, et je trouverai ma récompense dans le peu de bien que j'aurai 
pu faire à mon tour. 

Si je m'élève à quelques considérations générales sur la meilleure 
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XII PRÉFACE* 

manière de secourir et de soulager les pauvres, ce sera un trayail 
plus pénible et plus ingrat encore, car rien n*est aussi difficile que 
d'assister Tiofortune, et surtout de faire arriver les secours à ceux 
auxquels iis sont réellement dû$. 



Parmi tous les ouvrages qui traitent de cette matière, les Mémoi- 
fcs mr les hôpitaux de Paris^ par M. Tenon, professeur royal de 
pathologie au collège de chirurgie, etc., imprimés en 1788, sont 
encore le livre qui renferme le plus d'observations et de vues judi- 
cieuses. 

Avec sa sévère exactitude, Tenon avait, de son temps, épuisé la 
matière. Lorsque je le lus pour la première fois, je fus frappé de 
la sagesse de ses réflexions et de la profondeur de ses aperçus ; je 
m*étonnai de voir que, bien que donnés depuis plus de cinquante 
années, ses conseils eussent été si peu goûtés et si peu suivis, et 
que la plupart des améliorations qu*il a proposées fussent encore à 
faire. Celles que je me hasarde à signaler auront peut-être le même 
sort, mais il ne faut pas se lasser de dire la vérité ; plus tut ou plus 
tard, elle finit par se faire jour. Aussi me suis-je fait un devoir de sai- 
sir toutes les occasions de rappeler les sages avis de Tenon touchant 
Torganisation médicale de9 hôpitaux. J'avais, d'ailleurs, à ajouter à 
ce qu'il a dit le fruit des découvertes dues aux progrès qu'a faits la 
science pendant un demi-siècle, et quel demi-siècle encore I... J'ai 
donc mis la main à l'œuvre, en prenant l'histoire de THôtel-Dieu 
de Lyon pour cadre des observations que j'avais résolu de publier. 

Avec un seul hôpital pour point de départ, je pouvais mettre, 
dans la distribution des matières, plus d'ordre que n'y en a mis Te- 
non, qui s'occupait de tous les hôpitaux de Paris, et qui, en s'arrê- 
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tant saccessiYement sor chacun d'eax, étaM amené malgré loi à 
revenir sur les mâmes matières. 

Telle fatrorigine et tel est le but de mon travail. Je Tai fait avec 
la confiance que m'a donnée la certitude de tous les faits que j'a- 
vance ; et j'ai puisé cette certitude dans une longue expérience des 
hôpitaux. 

C'est après avoir passé trente ans do ma vie soit dans ceux 
de Paris, soit dans ceux de Lyon; c'est après en avoir visité un grand 
nombre, tant à l'étranger qu'en France, que j'ai pris la plume pour 
écrire ce livre. 

Il existe sur ce sujet un grand nombre d'ouvrages; mais ils sont 
dûs, pour la plupart, à des administrateurs, à des philanthropes. 
Le mien sera dans la petite cathégorie de ceux que l'on doit à des 
médecins, et dans lesquels la question est, par conséquent, envisa- 
gée sous le point de vue purement médical, abstraction faite de toutes 
considérations administratives et financières. 

Aucun de ces ouvrages, où la question des hôpitaux est trai- 
tée sous le rapport médical avec une certaine étendue, n'a encore 
été dicté par la pensée de doter notre ville de tous les éléments de 
secours que réclame sa population (1). Que si l'on s'était imaginé, 
par hasard, que la richesse de cette cité y rendait les hôpitaux 

(i) Les écrits dont les hôpitaux et hospices de Lyon sont Tohjet, en son^ 
plutôt les éloges que les histoires ; les auteurs de ces ouvrages semhlent le plus 
souvent n'avoir eu pour but que de flatter Tamour propre de tous ceux qui sont 
à divers titres, appelés dans ces élalilissements pour le service des pauvres, 
(administrateurs, médecins, chirurgiens, servans, etc.). Quant à moi, je me suis 
proposé un autre but, Tamélioration du sort des malades qui viennent réclamer 
des secours et des soulagements à THùtei-dieu ; et pour indiquer les moyens 
d'atteindre ce but, mon livre ne devait pas être im éloge, mais une histoire, et, 
qui plus est, une histoire critique. 
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moins nécessaires, on serait dans une étrange erreur ! Je suis d'avis, 
au contraire, que c'est par rapi)ort à sa richesse même que le besoin 
de ces établissements charitables y est plus grand et plus Impé- 
rieux, la source de la fortune publique provenant de travaux indus- 
triels qui occupent un très grand nombre de bras, et qui sont de 
nature à être de temps à autre Interrompus en tout ou en partie, 
soit par les crises commerciales, soit par les circonstances politi- 
ques. Or, il est inévitable que, dans ces temps d'inertie manufactu- 
rière, où les ouvriers sont à peu de chose près sans ressources, il 
y en ait beaucoup de malades et dans la nécessité de recourir aux 
hôpitaux. 



Ce n'est pas seulement comme œuvre de charité, c'est aussi com- 
me moyen d'enseignement de la science que j'ai étudié l'Hôtel-Dieu 
de Lyon ; et c'est ainsi, j'en ai la ferme persuasion, que doivent 
être considérés les grands hôpitaux. Une philanthropie mal enten- 
due a pu seule avancer qu'une administration hospitalière n'avait pas 
le droit de faire des dépenses en faveur de cet enseignement, parce 
qu'alors elle s'exposait à la grave accusation de détourner de leur vé- 
ritable destination la fortune du pauvre et les dons de ses bienfai- 
teurs. 

C'est encore une erreur évidente, et il serait bien malheureux 
que les sciences médicales ne fussent point enseignées dans les hô- 
pitaux, parce que c'est là seulement qu'on en trouve les moyens ; 
qu'il faut prendre l'instruction partout où elle se rencontre, et 
qu'elle est, pour le moins, autant près du lit des malades que dans les 
livres. La pratique des hôpitaux fait les grands talents. Inutile, ce 
me semble, de nommer ici les hommes célèbres qui en sont sortis. 
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PREFACE. XV 

QuaDt aux droits dévolus aux administrateurs de renfermer dans ^ 

de sages limites la partie des revenus consacrés à l'enseignement de 
la médecine et de la chirurgie, je ne prétends point les dénier, et je 
sois convaincu' môme qu*lls sont on ne peut plus rationnels. Mais 
les dépenses faites dans ce but doivent être autorisées, car elles ne 
sont qu'Hun juste complément de rémunération bien méritée par les 
médecins, chirurgiens et élèves internes qui, tous, donnent aux pau- 
vres des soins à peu près gratuits, si on en compare Fimportance 
avec la faiblesse des honoraires qui leur sont alloués. Et même quels 
hommes trouverait-on pour des fonctions aussi pénibles, aussi nauséa- 
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bondes, sMls ne voyaient, à côté et comme compensation de ces mo- 4 

diques honoraires, l'espoir assuré d'acquérir, dans Texercice de ces 
fonctions, de l'instruction, de l'expérience et la renommée qui est la 
conséquence de l'une et de l'autre ? 

Il se rencontrerait, sans doute, par intervalle, des hommes qui, 
par un véritable sentiment de charité chrétienne, se voueraient à ce 
service, et en braveraient les fatigues et les dégoûts. Mais les hom- t 

mes profondément religieux ne sont pas assez nombreux aujourd'hui 
pour que l'on en trouve beaucoup qui soient capables d'un tel dé- 
vouement ; et le service pourrait être souvent compromis si ceux-là 
seuls devaient en composer le personnel. 

Il est donc bien certain que les deniers, fournis par la charité pu- 
blique pour le soulagement des malades pauvres, sont eroployés'selon 
le vœu des donateurs, lorsqu'ils servent à rémunérer ceux de qui 
ce soulagement émane de la manière la plus directe. 

Une autre raison encore veut que les sciences médicales soient 
enseignées dans les hôpitaux. Fondés par les premiers chrétiens, 
durant les premiers siècles, ils ne furent dotés et entretenus qu'avec 
la seule assistance d'un petit nombre de citoyens; mais, adoptés 
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depuis longtemps par le gouverDemeDt ou par les communes^ ils sont, 
comme tous les établissements publics, soutenus, en grande partie 
du moins, par le trésor de l'état; et dës-Iors ils peuvent, ils doivent 
même subvenir à tous les besoins généraux qu'il est dans leur nature 
de satisfaire. 

Aussi avons-nous vu dans la plupart des hôpitaux de France, 
d'Italie, d'Angleterre, d'Allemagne, d'Afrique môme, des professeurs, 
des amphithéâtres, des collections d'anatomie, et jusqu'à des biblio- 
thèques créées et entretenues, en partie au moins, par les adminis- 
trations de ces établissements. 

Aussi, dans l'état actuel de la société, considère-t-on les hôpitaux 
comme appelés à remplir un triple but ; un but de charité, un but 
d'enseignement, et même un but politique ; car l'asile et les secours 
que le peuple reçoit dans les établissements de bienfaisance ont plus 
d'une fois préservé les villes des désordres et des désastres de l'é- 
meute. Et tel fut, en effet, l'un des plus puissants motifs pour les- 
quels, en 1656, l'hôpital général de Paris fut créé par un édit de 
Louis XIY, qui en fait foi. 



En lisant mon ouvrage, on pensera peut-être que je n'attache pas 
assez d'importance à la question financière. Il est vrai qu'en prin- 
cipe, je n'admets pas que l'économie puisse mettre obstacle aux amé- 
liorations dont l'utilité est démontrée, et les questions d'argent ne 
sauraient prévaloir sur les questions d'humanité. Néanmoins, je 
reconnais, dans l'application, la nécessité de subordonner quelque- 
fois celles-ci à celles-là, mais seulement pour un temps. 

Ce que je regarde surtout comme condamnable, c'est la préférence 
donnée souvent à certains projets, par la seule raison qu'ils sont 
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moins coûteux et d'une plus prompte exécution que d'autres qui 

leur seraient pourtant bien supérieurs. C'est ainsi que souvent pour i 

vouloir jouir trop tôt d'une amélioration, on s'expose à n'en jouir \ 

jamais ; c'est ainsi qu'on lègue à la postérité des travaux mesquins et ? 

mal entendus, qui ne remplissent leur destination que d'une manière i 

très imparfaite, et cela parce que l'on a douté, mal à propos» des \ 

ressources que la providence ne manque jamais de ménager à l'ave* 
nir. 

■ 

Les dépenses faites pour des travaux inutiles, ou pour des travaux 
mal conçus et mal exécutés, sont les seules qui puissent laisser d'é- 
temels regrets. Mais en toutes choses, ce qui est bon et beau n'est 
jamais cher; l'argent qu'on y emploie est bien vite oublié ; et à tous 

ceux qui ont élevé des monuments vraiment beaux, comme à ceux . 

qui ont créé des institutions vraiment bonnes, la reconnaissance et i 

l'admiration publiques sont éternellement acquises. \ 

Il est vrai aussi que, dans les hôpitaux comme ailleurs, beaucoup 
d'améliorations ne peuvent se réaliser complètement qu'à la longue, 
attendu que si elles étaient opérées avec trop de précipitation, elles 
entraîneraient une perturbation fâcheuse dans ces établissements, 
et peut-être même la ruine de leurs ressources financières. 



On pourra me dire que la publicité que je donne à mes obser- 
vations et k mes critiques, est au moins superflue ; que je devais les 
adresser directement aux administrateurs, à Tautorité municipale, au 
gouvernement même, et que l'on saurait bien eu profiter si elles 
sont réellement bonnes. j 

Je n'ai qu'un mot à répondre. J'en ai fait l'expérience, et bien 
d^autres l'ont laite avant moi: les observations verbales, les mémoi- 






! 



4 



^* 



irf., ;\ 



X\in PREFACE. 

res manuscrits qui plus est, ne font presqu'aucuue sensation sur les 
hommes isolés, même sur les corps administratifs, et la publicité 
seule peut donner à ces observations une importance et une valeur 
positives. 



Fidèle à mon titre, j'ouvre ce livre par la description topogra- 
phique de l'Hôtel-Dieu, et quatre dessins sont destinés à rendre plus 
facile l'intelligence de cette description de l'ensemble et des dé- 
tails. 

Cette première partie est la plus importante, et le claustral est, 
de ma part, l'objet de longs développements. Un hôpital est destiné, 
avant tout, à rendre la santé; c'est un instrument de guérison, si je 
puis ainsi parler, et pour parvenir à cette un, la rigoureuse obser- 
vation des lois de l'hygiène est aussi indispensable dans la construc- 
tion, que le savoir et l'habileté dans les hommes appelés à traiter les 

malades. 
Je passe ensuite en revue les divers départements dont se compose 

le service médico-chirurgical; servants, malades, clergé, médecine, 
chirurgie, pharmacie, élèves internes et enseignement des sciences 
médicales. Je raconte, depuis la fondation de l'établissement jusqu'à 
nos jours, ce qu'offre de plus remarquable l'histoire de ces différentes 
divisions; je m'attache surtout à signaler les améliorations dont 
chacune d'elles est susceptible aujourd'hui ; et toutes les fois que 
l'occasion s'en présente, j'émets mes idées sur les questions les plus 
graves du service médico-chirurgical des hôpitaux, généralement par- 
lant. 



Dans ces deux dernières parties, les perfectionnements à introduire 
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dans le régime de THôtel-Dieu de LyoD, et les réflexions applicables 
à tous les hôpitaux, se résument, la morale et l'enseignement, qui 
sont Tobjet et la conclusion du travail que je soumets aujourd'hui 
à l'appréciation du public. 
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Ce fat à la sollicitation de saint Sacerdos, archevêque de 
Lyon, que fut fondé, en Tan 542, par Childebert 1^', fils de 
Clovis, et par la reine Ultrogotbe, son épouse (1), le grand 
Hôtel-Dieu (2) de cette ville, l'un des hôpitaux les plus an- 



(i) Cette origine est constatée par un des actes du saint Concile, l'un des 
plus célèbres dont les annales de l'histoire ecclésiastique nous aient transmis le 
lourenir. — Voyez : Hittoire littéraire de la ville de Lyon, avec une Bibliothèque 
des auteurs lyonnais sacrés et profanes, distribués par siècles, par le père de 
CoLONiA, de la compagnie de Jésus ; tome i^, pag. 3 1 8. 

()) Désigné dès les premiers temps tous le nom de Grand Hôtel-Dieu de Notre 
Dame de Pitié du pont du Rhône ; en 1 7 3 x , sous celui d'Hôpital général de Notre 
Damé de Pitié, et Grand Hôtel Dieu de la ville de Lyon ; et enfin sous celui d*Hô^ 
pitalrGénéràl et Grand Hôtel-Dieu de Lyon, 

Ces diflerents noms qu'a successivement portés l'Hôtel-Dieu, s'eipliquent par 

1 






ciens, les plus vastes et les plus complets que possède la France. 
Réunis en concile, lesévéques des trois royaumes dont se com- 
posaient alors les Gaules, pourvurent à Texistence de cet hos- 
pice en lui accordant la protection de TEglise, si puissante 
dans les premiers siècles de la chrétienté. 

Ainsi que la plupart des établissements de ce genre, il ne 
put d*abord recevoir qu'un petit nombre de malades et de pè- 
lerins {i)y ses ressources ne consistant que dans les privilèges 

le grand nombre de nécessiteux que êet hospice était destiné à secourir, par cela 
que les autres hôpitaux de la ville et des faubourgs dépendaient de lui, et sur- * 
tout par cela qu'il était élevé près le pont du Rhône, dont la construction fut, 
moyennant un droit de péage de quelques deniers par personne, commise à la 
charge des Recteurs par qui cette maison était administrée. 

(i) L'hôpital, fondé par Childebcrt, paraît avoir été primitivement destiné à 
soulager tous les maux et toutes les infortunes quelconques, en recevant les ma- 
lades, les pèlerins, les pauvres, les infirmes et les orphelins. Mais l'édifice élevé 
sur les bords du Rhône ne pouvait convenablement suflire à tant de besoins. Aussi 
construisit-on plus tard, sur divers points de la ville, et même hors de son en- 
ceinte, plusieurs autres bâtiments dans lesquels chaque infirmité ou chaque mi- 
sère trouva le secours spécial qu'elle réclamait. Ainsi, l'on compta les hôpitaux 
des Deux Amants, de Saint-AIban, de Ste-Cathcrine, de Saint-Georges, du port 
Chalamont et de Saiut-Irénée, qui étaient tous sous la dépendance de la maison 
principale, l'Hôtel-Dieu. — Hittoire littéraire de la ville de Lyorif par Colomia; 
tome !"•, page 32 o. 

D'autres hospices s'élevèrent ensuite à de plus grandes distances ; à la Guil- 
lotière, à Yaise, etc. ; et aujourd'hui même, douze à treize siècles après Chil- 
debert, il serait difficile de concevoir un système de maisons de charité mieux 
entendu et élevé sur une plus vaste échelle. 

Il n'existe maintenant à Lyon que trois grands établissements pour les mala- 
des pauvres : V Hôtel- Dieu^ où l'on traite toutes les maladies aiguës et chroni- 
ques; la Charité f où l'on reçoit les vieillards des deux sexes, les femmes en cou- 
che et les enfants trouvés ; et VAntiquailley où l'on admet les aliénés, les véné- 
tiens, les galeux et les incurables. 
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attachés h sa fonda tion et en quelques dons de la charité publi- 
que, ce qui suffisaitmédiocrementà ses dépenses journalières. 

Ces trois hôpitaux ne sont point suffisants, et aucun d'eux ne peut remplir sa 
destination d'une manière satisfaisante. Les ims renferment des malades trop 
nombreux pour qu'ils soient convenablement soignés, et que leur agglomération 
ne leur soit pas funeste ; les autres sont dans l'intérieur de la \ille, tandis qu'ils 
dcTraient être établis au dehors, dans l'intérêt de l'économie comme dans celui 
de la salubrité ; tous enfin sont placés dans des conditions hygiéniques qui lais- 
sent beaucoup à désirer. 

Dans cette ville, où la bienfaisance n'est jamais en défaut, où l'on donne 
beaucoup et souvent, il est donc un grand nombre de nécessiteux qui restent 
sans secours. C'est ainsi que ceux affectés de maladies aigijes, se voient souvent 
forcés de se présenter jusqu'à deux ou trois jours de suite à l'hôpital avant d'y 
avoir un lit; que les enfants malades ne sont, pour ainsi dire, admis nulle part; 
que les incurables ne rei^oivent que des secours précaires ; que les femmes en- 
ceintes, pour qui l'antiquité avait tant de respect, de vénération et d'égards, 
sont accueillies plus difiGcilement que les autres malades ; qu'enfin, les aliénés, 
les galeux, les dartreux et les vénériens, ne sont admis qu'en payant une rétri- 
bution qu'ils sont, pour la plupart, dans l'impossibilité d'acquitter, ou après l'ac- 
complissement de diverses formalités administratives qui, entraînant parfois 
plusieurs jours de retard, équivalent, ou peu s'en faut, à un refus formel. 

Espérons que le tableau succinct mais exact que je viens de faire de ce qui se 
rencontre dans nos hôpitaux, ainsi que de ce dont ils sont privés, ne sera pas 
inutile aux administrateurs et aux magistrats pour combler les lacunes que pré- 
sente le système de secours actuellement existant ! 

Mais, en attendant, qui donc faut-il accuser d'un aussi fâcheux état de choses ? 
J'oserai le dire : la faute en est à l'autorité supérieure, si les pauvres retirent 
aussi peu d'avantages des dons considérables de la charité publique. 

Les bienfaiteurs des pauvres sont le plus souvent mal instruits de leurs vérita- 
bles besoins ; ils fondent quelquefois à perpétuité des institutions qui ont pour 
but de pourvoira des nécessités qui, elles-mêmes, ne sont point permanentes. 
n serait donc on ne peut plus désirable que, fidèle observatrice de l'esprit plu- 
tôt que de la lettre de certains actes de dernière volonté, l'autorité organisât 
les secours de manière à les faire arriver, toujours efficaces, au plus grand nom- 
bre possible de malheureux, et proportionnellement au degré de leur misère 
ainsi qu'à la gravité de leurs maux. 
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Les maladies épidémiqaes et contagieases (I), si fréquen- 
tes dans ces temps recalés; le fléau de la guerre et les maux 



Afin de tirer le meilleur parti possible de ces dons riches et nombreux que la 
bienfaisance aime à répandre sur toutes les infortunes, et pour venir, sans aucun 
surcroît de dépense, au secours d*un nombre de pauvres immensément plus con- 
sidérable, il faudrait d'abord que le gouvernement plaçât tous les établissements 
de charité de Lyon sous la main d'une administration unique, et réunit tous 
leurs revenus, toutes leurs ressources quelconques dans une seule caisse qui 
pourvoirait aux besoins de tous. On ne verrait plus alors, comme cela n'arrive 
qne trop fréqu«mment, les plus nécessiteux être le plus mal partagés. 

Quant aux administrateurs particuliers des établissements charitables, en 
général ils ne comprennent pas bien leur mission. Animés d'un sentimVnt de 
philanthropie assurément fort honorable, mais cependant mal entendu, ils tra- 
vaillent sans relâche à augmenter le nombre des malheureux que peut admettre 
la maison qu'ils dirigent ; et pour atteindre ce but, ils encombrent de lits toutes 
les saUes, ils convertissent les combles en infirmeries, ils élèvent des corps de 
bâtiments au milieu des jardins et des cours, et sacrifient à un bien illusoire, les 
plus indispensables conditions de salubrité, dont, au reste, ib ne sauraient ap- 
précier toute l'importance, étrangers qu'ils sont, pour la plupart, à la science 
médicale. 

Ne recevoir dans un hôpital que le nombre de malades qu'il peut raisonna- 
bleoMnt contenir pour qu'ils soient entourés de tout ce qui doit exercer une 
heureuse influence sur leur guérison ; et résister aux instances des autorités 
pour que ce nombre, une fois atteint, soit dépassé, car le séjour d'un boi- 
tai devient d'autant plus malsain et d'autant plus funeste aux malades qu'ils 
y sont plus accumulés ; tels sont les premiers devoirs imposés aux administra- 
teurs. 

- Cest donc aux magistrats chargés de veiller aux intérêts généraux de la cité, à 
multiplier les établissements de ce genre, de manière à les mettre en rapport 
convenable avec les besoins de la population. 

Déjà, pour marcher vers ce but, on s'occupe de créer un hospice d'incurables 
dans le domaine du Perron, situé sur la commune d*Oullins, et placé dans une 
position favorable à cette destination. 

( I ) Les maladies contagieuses ont, à diverses époques, exercé à Lyon de grands 
ravages. Ils furent tels en 1 577 et en 1 58 1 , que les hôpitaux destinés aux pesti- 



qu'elle (ratne à sa suite; enfin, la situation de la ville de Lyon 
et son commerce qui, déjà très-actif, y attirait beaucoup d'é- 
trangers, firent sentir la nécessité indispensable d'un hôpital 
plus yaste et mieux doté. Dès-lors, les offrandes se multipliè- 
rent; TEglise, fidèle à ses promesses, redoubla de générosité 
envers une maison de charité ouverte aux malheureux de 
tous les pays, et les rois lui concédèrent de nouveaux privilè- 
ges. C'était, en effet, à Lyon, et sans doute dans un rayon très 
étendu, le seul asile où leurs soldats pussent trouver des 
secours eu cas de maladie (1). 

Malgré tant d'éléments de prospérité, ce ne fut qu^en 1308 
que l'Hôtel-Dieu commença à posséder des biens territoriaux 
et des revenus. Depuis lors, cette prospérité n^a cessé de s'ac- 
croître, sauf dans les jours de révolutions et de troubles civils, 
époques désastreuses où la fortune du pauvre est presque tou- 
jours compromise à l'égal de celle du riche. 

L'administration de cet établissement fut d'abord confiée à 
des laïques, ensuite à des religieux de différents ordres (1 308) {*) 



férés ne pouvant plut suffire, les consuls et les échevins firent dresser, sur le pré 
d'Ainay, des tentes où les malades furent placés en très grand nombre. 

(i) C'est, sans doute, parce que, dès sa création, cet établissement fut un 
hôpital général, ouvert aux malades pauvres de tous les pays, qu'il se vit parti- 
culièrement protégé par plusieurs chefs de TEglise et par plusieurs rois de 
France. 

(*) Le lecteur saura, une fois pour toutes, que ce millésime placé entre deux 
parenthèses, indique Tannée où la chose dont il est question est mentionnée 
dans les archives de THôlel-Dieu. 
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qui finirent par l'abandonner aux consuls et aux échevins 
(1478) (1). Plus tard enfin, cette œuvre, continuant à pren- 
dre de l'extension, les magistrats reconnurent Turgence d'en 
mettre la direction entre les mains d'hommes spéciaux qui 
pussent y consacrer tout leur temps ; et dans leur propre in- 
térêt, ils en cédèrent les rênes ft des bourgeois et à des tnar-^ 
chandê dont la bonne renommée était une garantie de zèle et 
de probité. 

Cette administration nouvelle, dont l'organisation a subi peu 
de changements jusqu'à nos jours, fut installée en 1583; les 
membres qui la composaient prirent le titre de Recteurs ; et 
c'est à partir de sa gestion que, la fortune de l'Hôpital s'étant 
rapidement accrue des riches offrandes d'un grand nombre de 
citoyens charitables, il a acquis une indépendance dont il n'a- 
vait pu jouir tant qu'il avait été dirigé par des religieux, ou 
par les consuls qui, trop souvent, négligeaient les intérêts des 
pauvres en faveur des intérêts de leur ordre ou de ceux de la 
ville (2). 



(i) Les laïques, auxquels saint Sacerdos confîa l'administration de cette mai- 
son, en restèrent chargés pendant plus de six siècles ; les religieux qui leur suc- 
cédèrent furent ceux de Tordre de Citeaux, en 1182, et plus tard ceux delà 
Haute-€ombe et de Lachassagne, lesquels remirent, en i486, cette administra- 
tion aux conseillers-échevins de la ville. — Histoire littéraire de la ville de 
Lyon, etc. par Colonia ; tome i^, page 324 et suivantes. 

(2) Voici le tableau sommaire des ressources qui ont successivement pourvu 
à la création, à l'entretien et k la fortune deTHôtel-Dieu. 

Le roi Childebert et la reine Ultrogothe son épouse, qui en furent, comme on 
sait, les fondateurs ; 



C'est à la sagesse et à Inexpérience des hommes éclairés 
dont celle Compagnie fut toujours composée, que Ton doit 



La plupart des souverains qui ont régné depuis lors, lui ont fait des dons 
nombreux et considérables et lui ont accordé des privilèges de toute nature, tels 

« 

que : 

Le produit des amendes prononcées par les juges de police (i57a) ; 

L'affranchissement de tout subside, de toute taxe sur ses propriétés, ainsi que 
sur les objets destinés à sa consommation (1610-1617) ; 

Création, à diverses époques, d'octrois spéciaux en sa faveur (i575, etc.); 
octrois qui furent régularisés ensuite et qui, depuis 1800, sont devenus une de 
ses plus importantes ressources ; 

Représentations théâtrales données au profit de rétablissement, surtout pen- 
dant le séjour des acteurs de Paris (164 1) ; 

Droits de bacs et de trailles sur le Rhône (1743); 

Héritage de ce que laissent à Thôpital les malades qui y meurent (1698) ; 

Loteries à son profit : en 1699, il en fut tiré deux : l'une de 140,000 livres, 
et l'autre de 420,000 livres; 

Droits de matlrite conférés au chirurgien et au pharmacien principal, après 
un exercice de six ans ; 

Prélèvement sur les droits de réception des maUret dans les différentes 
comiilmautés d'arts et métiers de la ville de Lyon. 

Parmi les bienfaiteurs de cet hôpital, il serait injuste de ne pas compter : 

Les papes, qui, pendant plusieurs siècles, ont tenu son église sous la protec 
tion immédiate du Saint-Siège, et en dehors de tout autre juridiction, soit de 
l'évéque, soit des paroisses. C'est ainsi qu'Innocent lY, Urbain III et Clément lY 
confirmèrent par des bulles les différentes donations qui lui avaient été faites 
en X 3o8 par l'archevêque Rénold ; c'est ainsi encore qu'à différentes époques 
les souverains pontifes lui ont accordé des privilèges, entr'autres celui de l'au- 
mône des fidèles qui obtenaient la permission de faire gras en carême, ainsi que 
la rétribution levée durant le même temps, dans tout le diocèse, pour le pardon 
des œufs, du beurre, du lait et du fromage ; 

Les archevêques de Lyon, les chanoines-comtes de Lyon, les chanoines des 
autres églises collégiales, les abbés d'Ainay et plusieurs ecclésiastiques qui, en 
mainte circonstance, se sont signalés par de nombreux actes de générosité ; 

Les religieux de Haute-Oombe et de Lachassagne, qui, successivement chargés 
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les règlements remarquables qui déterminent daus cette maison 
les différents seryices, quant aux malades, quant aux employés 



de l'administration de cet hospice, lui consacrèrent une grande partie de leurs 
revenus ; 

Plusieurs parlements de province, qui affiranchirent de toute taxe les fermiers 
des domaines de THôtel-Dieu (1619) ; 

L'autorité consulaire ou municipale, qui n'a jamais cessé, depuis 1478 sur- 
tout, d'administrer cet hôpital ou d'en surveiller l'administration ; elle a cons^ 
tamment travaillé à son agrandissement et à son entretien, en achetant les em- 
placements nécessaires, en contribuant aux frais de construction ; en faisant don 
des terrains sur lesquels étaient élevés les petits hospices existant dans la banlieue, 
en autorisant des quêtes générales, ainsi qu'il a été fait plusieurs fois, entr'autres 
en z 53 4 ; et enfin, en abandonnant aux termes de la loi, il est vrai, une partie 
du revenu des octrois de la ville ; 

Les recteurs et administrateurs, toujours choisis parmi les plus recomman- 
dables citoyens, et qui devraient être placés en tête des bienfaiteurs de l'Hôtel- 
Dieudont les consuls leur confièrent la gestion en x 583. U n'est pas un d'en- 
tr'eux qui n'ait consacré et son temps et sa bourse à cette œuvre de charité 
publique. Jusque vers le milieu du XTIF siècle, ces dons consistaient en une 
somme de trois ou quatre cents livres que prétait chaque recteur au moment de 
son entrée en fonctions. Quand les besoins de la maison l'exigeaient, ces avances 
étaient parfois beaucoup plus considérables ; on les a vues s'élever jusqu'à six 
miUe livres. Les recteurs acquittaient en outré, de leurs propres deniers, les 
achats qu'ils faisaient pour le compte de l'hôpital ; ils ne recevaient aucun inté- 
rêt des sommes ainsi prêtées, et souvent, à leur sortie, ils renonçaient au 
remboursement du capital qu'ils avaient fourni. 

Il était extrêmement rare qu'un citoyen appelé aux fonctions de recteur, se 
refusât à l'honneur de les remplir ; mais lorsqu'il se trouvait dans l'impossibilité 
absolue dé les accepter, il ne disposait pas moins en faveur des pauvres d'une 
somme équivalente à celle qu'il aurait pu leur donner pendant son rectorat. 

De 1760 à 1 791, ces prêts furent régularisés. Ainsi le trésorier avançait une 
somme de 100,000 livres, chaque recteur une de 10,000 livres; le tout sans 
intérêt aucun; et quand des circonstances difficiles le commandaient, ces avances 
étaient beaucoup plus fortes. On a vu, par exemple, en 1777, un trésorier 
nommé Decroix, qui a successivement prêté jusqu'à deux mittiont quatre cent 
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salariés, et quant aux administrateurs, lesquels se sont impo* 
ses, à eux-mêmes, de sérieuses occupations et de nombreux 
devoirs. 



mille Uvra ; et en x 790, M. Faye, adminîstrateuMrésoriery qui était en ttrunce 
d*iine somme de 45o,ooo francs, que la Révolution lui a fait perdre. 

En iSca, l'administration de l*Hôtel-Dieu fut réorganisée, mais on ne réta- 
blit point l'usage des prêts sans intérêts. Cependant, les hommes appelés depuis 
lors à faire partie de cette honorable administration, ne se sont pas moins mon- 
trés mainte fois généreux, soit comme préteurs, soit comme donateurs. 

Les services rendus par cet hôpital aux pauvres malades, sont trop évidents 
pour n'avoir pas frappé les regards et excité vivement l'attention du public. 
Aussi, remarquons-nous que jamais la chanté des citoyens ne lui a fait défaut. 
Au quinzième siècle, ses archives en font foi, des legs considérables lui étaient 
déjà faits. L'intérêt attaché à cet établissement devint si général au seizième 
siècle, que dans toutes les classes, presque tout le monde rivalisait de générosité 
en sa faveur; des immeubles et des sommes d'argent lui arrivaient par testa- 
ments ou par donations ; car alors il était presque honteux pour un homme riche 
de mourir sans faire quelque libéralité à lHôtel-Dieu ; les confréries, et parti- 
culièrement celle des Pénitents-de-la-Croix ; les corps de marchands, surtout 
ceux des épiciers et des drapiers, lui firent des dons aussi riches que nooh? 
breux, le plus souvent affectés à la construction de quelques parties du claustral; 
un prêtre oflbit d'exercer gratuitement son ministère ; des apothicaires et des 
épiciers donnèrent des remèdes et des drogues; un maçon même, en i5a8, 
s'enfeima dans la maison, donna cent éeui ioleil et se livra, sans rétribution au- 
cune, à tous les travaux de sa profession. Pendant le dix-septième et le dix-hui- 
tième siècle, la bienfaisance publique continua d'être une des grandes ressources 
et, pour ainsi dire, la fortune la plus réelle de l'HôteUDieu ; mais la révolution 
de 1793 tint tarir pour trop longtemps cette source de prospérité comme elle 
en a tari tant d'autres» 

Ce fut seulement sous l'Empire» quand le cakne fut rétabli, et les esprits 
revenus de la stupeur où les avaient plongés les déplorables excès des divers 
gouvernements qui s'étaient succédés, que les fortunes particulières se rétabli- 
rent peu a peu, et que les hôpitaux retrouvèrent les secours dont ils avaient été 
privés pendant plusieurs années. 

Aujourd'hui les dépenses ordinaires de l'Hôtel-Dieu s*élèvent à environ 
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10 
Les étrangers de distinction qui visitent journellement 
THôtel-Dieu, frappés de la bonne tenue, de Tordre admirable 



6oOyOOo francs, et les ressources au moyen desquelles on y pourvoit sont : 

Rentes sur l'état et autres ; 

Revenus des immeubles ; 

Tiers du prix des concessions de terrain au cimetière de Loyasse ; 

Dons au dessous de 3oo francs, le produit des autres devant nécessairement 
être capitalisé ; 

Amendes de police ; 

Droit d'entrée à l'Hôtel-Dieu ; 

Sacristie ; 

Lits payants ; 

Pharmacie ; 

Vente des graisses des cuisines ; 

Friperie des morts. 

Depuis le commencement du dix-neuvième siècle, grâce aux bienfaits de la 
charité publique, grâce aussi à une administration bien supérieure à celle qui 
régissait nos hôpitaux avant 1793, leur position financière s'est grandement 
améliorée, de même que celle des malades qui y sont admis. Il est hors de doute 
que s'ils continuent d'être gérés avec autant de sagesse et d'expérience, ils 
seront bientôt i même de se passer de toute subvention prélevée sur le produit 
de l'octroi. 

Il est encore à remarquer qu'en l'état actuel, l'administration fixe le nombre 
de malades à recevoir, non d'après l'augmentation ou la diminution du patri- 
moine des pauvres, mais d'après le nombre de lits que peut renfermer l'hôpital 
et d'après les besoins de la population, la ville étant, dans tous les cas, tenue 
aux termes de la loi, de fournir les fonds nécessaires pour mettre les revenus au 
niveau des dépenses, d'où il suit évidemment que le nombre et le bien-être des 
malades admis à l'Hôtel-Dieu ne pourraient s'accroître à l'aide des sommes qui 
loi arrivent par testament. Or, les intentions des testateurs ne sont point remplies 
si leurs dons ne sont pas appliqués, selon leur vœu incontestable, au soulagement 
d'un plus grand nombre de pauvres et à l'amélioration des soins dont ils sont 
l'objet. Je crois donc que les bienfaiteurs doivent, s'ils veulent que les malades 
profitent directement de ces actes de générosité, ne les faire que sous certaines 
conditions formelles et explicites, sans l'exécution desquelles leurs legs seraient 
annulés. 
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cl de la propreté qu'on y voit régner, ont souvent demandé 
ces règlements pour les introduire dans d'autres établissements 
de charité ; mais ils n'ont pu s'en procurer que des parties in- 
complètes, attendu qu'ils ne font pas un corps unique, et que 
les différentes dispositions dont ils se composent, prises à di- 
verses époques, à mesure que le besoin de leur application se 
faisait sentir, sont disséminées dans les archives. 

Une chose qui a particulièrement contribué à cette disse-* 
mination, c^est que, suivant un ancien usage maintenant aboli, 
chaque année, au terme de leur exercice, les Recteurs propo- 
saient au bureau les mesures qu'ils jugeaient utiles d'ajouter 
aux règlements, et indiquaient celles que l'expérience leur fai- 
sait considérer comme devant en être retranchées; ce dont il 
est nécessairement résulté un morcellement, un défaut d'en- 
semble et d'harmonie dans ces dispositions dont le temps a 
dû, au reste, faire tomber plusieurs en désuétude. 

Ce serait, sans contredit, un important travail que d'en faire 
le dépouillement et de les réunir. L'exécution du règlement 
n'en serait que plus facile ; et Ton jugerait mieux, d'ailleurs, 
des modifications qu'il a éprouvées, des additions qu'il a 



Ce fut ainsi qu'en i8a4, M. Durand-Valcsque légua une somme de 26,000 f. 
pour les revenus en être distribués en primes, savoir : dix aux Patrons (*) qui 
auraient donné les soins les meilleurs et les plus assidus aux enfants que Fad- 
ministration leur confie, et deux aux enfants qui auraient le mieux profité des 
soins de leurs patrons. 

Ç*) On DomaM patbom l'homme ches lequel l'cnfiint qui a atteint l'Age de is uns, est placé 
en sorUat de noarriee. 
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reçues dans la succession des années, avanl d*arriver à nous 

tel qu'il est (1). 
Les consuls^ en confiant Tadministration de THôtel-Dieu aux 

notables de la cité, se réservèrent néanmoins le droit de sur- 
veiller leurs actes, et prirent, en conséquence, le titre de 
Recteurs primitifs. Ce contrôle de l'autorité, qui existe encore 
aujourd'hui, mais qui part de plus haut, avait Tavantage de 
maintenir l'observation régulière de la marche tracée, et de 
conserver, entre Tadministration des hôpitaux et celle de la 
ville, des rapports utiles à toutes deux (2) . 



(i) Lon des concours institués pour la nomination des médecins et chirur- 
giens de cette maison, M. le Président ne manque jamais de demander aux can- 
didats s'ils en connaissent les règlements et s'ils s'engagent à s'y conformer dans 
le cas où ils seraient reçus, ce à quoi ces derniers ne manquent jamais non plus 
de répondre : Oui. Mais ce n'est là qu'une affaire de forme, car ces règlements 
sont complètement inconnus des concurrents, et ceux qui sont admis voient, pour 
la plupart, tout le temps de leur exercice s'écouler sans qu'ils aient songé à en 
lire une seule ligne. D'ailleurs^ le règlement le moins ancien l'est encore assez 
pour qu'en beaucoup de points, il ne puisse plus être exécutable. 

Il serait essentiel que cette formalité ne fût pas illusoire ; mais, en outre d'un 
règlement général qu'il importerait de refaire aujourd'hui, et dont je sais que 
l'administration s'occupe avec activité, il en faudrait encore un particulier pour 
chaque classe d'employés, ecclésiastiques, médecins, servants, etc. , etc. ; où 
chacun trouverait tracée et détaillée la conduite qu'il a à tenir, et l'indication 
de toutes les choses qu'il doit faire, ainsi que de la manière dont elles doivent 
être faites ; car, dans un hôpital, rien ne doit se faire comme ailleurs, pas même 
la médecine. 

(a) Pendant longtemps la fortune des hôpitaux de Lyon put rivaliser avec 
celle de la ville. On voit dans les archives de l'Hôtel-Dieu qu'un traitement 
annuel de soixante et dix livret fut, en i55o, accordé à Hugues Yaleutik, en 
sa double qualité d'agent d'a£bires de la ville et du Grand Hôtel-Dieu ; savoir : 
3o livres pour la première, et 40 livres pour le second ; chiflres dont on pour- 
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Les choses demeorërent sar ce pied jusqu'en 1793. La Ré- 
Tolalion qui décimait tout à cette époque néfaste, le siège mémo- 
rable que Lyon eut à soutenir, et 1* anarchie qui suivit^ mirent 
cet hospice à deux doigts de sa perte (1); son administration 
fut désorganisée, sa fortune compromise, son claustral et son 
mobilier même fortement endommagés, mais la providence 
ne pouvait laisser périr un tel établissement, plus nécessaire 
encore dans les temps de malheur que dans ceux de calme et 
de paix. Aussi vit-on quelques citoyens que la Terreur n'avait 
point forcés de fuir, défendre le bien des pauvres et parvenir à 
sauver du naufrage de précieux débris de ce saint patrimoine. 

En 1802, Tadministration de THôtel-Dieu fut recomposée et 
réunie à celle de la Charité ^ hospice des vieillards et des orphe- 
lins. Autant que put le permettre le nouveau régime qui s'éta- 
blissait alors en France, Ton rendit à cette compagnie la 
forme et les avantages qu'elle avait avant la Révolution. Elle 



rait même coodure qu'à cette époque les affaires de l'hôpital étaient plus con- 
sidérables qne ceUes de la cité dont, en effet, les revenus ne s'élevaient alors 
qu'à trois miUe Unru. On apprend encore à la même source qu'en i586, à l'oc- 
casion d'une disette, les recteuH pistèrent aux consuls-échevins quarante ànées 
de blé froment pour subvenir aux besoins des pauvres. 

(i) A cette époque, les hôpitaux perdirent une partie de leurs rentes; leur 
argenterie fut portée à la commune et offerte en don patriotique ; la suppression 
de l'octroi leur enleva aoo,ooo francs de rente ; leurs immeubles, jusqu'alors 
exempts d'impôts, cessèrent de l'être ; une partie de leurs propriétés urbaines 
fut ravagée par le feu des assiégeants ou par la hache des démolisseurs, et tout 
ce qui, dans le monument, rappelait quelque souvenir religieux ou monarchique, 
fut impitoyablement détruit. 
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conserva particulièrement l'esprit d'indépendance qui l'avait 
toujours animée et qui plus d'une fois la mit à même de lutler 
avec succès non seulement conlre la volonté de l'autorité 
locale, mais encore contre celle du gouvernement. Le soin 
qu'elle a constamment pris de se recruter parmi les notabilités 
sociales, l'a puissanunent aidée à ne point se départir de ce 
caractère. 

Cette administration unique, qui prit le titre de Conseil géné- 
ral d'adminislraiion des hôpitaux civils H, se composa, comme 
elle se compose encore, de vingt membres renouvelés par cin- 
quième d^ année en année, et nommés par le ministre de l'in- 
térieur sur une liste de candidats désignés par les administra- 
teurs sortants et agréés par les autres. 

L'archevêque de Lyon, le préfet du Rhône et le maire de 
la ville sont présidents nés de cette administration. Indépen- 
damment de ceux-ci, qui ne président jamais, le Conseil élit 
dans son sein un président réel qui dirige la marche générale 
de l'administration, a la haute main sur toutes ses branches 
et fait exécuter tous les actes qui en émanent. L'élévation et 
l'importance de cette place, purement honorifique, valent au 
président du Conseil-général d'administration des hôpitaux, 
un rang distingué dans la considération publique et, dans les cé- 
rémonies officielles, le font marcher de pair avec les principales 

(*) Suivant Tusaj^e clahli à Lyon, toutes les fois que nous dirons : leskôpiiauXf 
faous n'entendrons parler que de rUôtel-Dieu et de la Charité, les seuls, en ef- 
fet, qui soient régis par la même administration. 
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autorités. Il y acqnierl^ en outre, rexpérience et Thabitude des 
affaires administrativeSy ce qui le rend propre à exercer de 
grands emplois. Aussi avons-nous vu souvent les rênes de Tad- 
ministration municipale con6ées aux mains des hommes qui 
avaient tenu celles de ce Conseil ; et, certes, les maires sortis 
d*une telle école, nont été ni les moins habiles ni les moins 
expérimentés. 

Les attributions des membres du Conseil sont réparties de 
telle sorte que chacun ait la surveillance spéciale de la bran- 
che le plus en rapport avec ses occupations habituelles, et 
exerce par lui-même, autant que possible, les fonctions de 
remployé salarié placé sous sa dépendance. C*est ainsi qu'il en 
est, par exemple, pour les achats de linges, de comestibles, de 
médicaments, pour la direction du service intérieur, pour 
raflërmage et la gérance des propriétés rurales et urbaines, etc. 
En un mot, ces dignes bienfaiteurs du pauvre adoptent, pour 
ainsi dire, en acceptant leur mandat, les maisons de chariti^ 
commises à leurs soins ; et plus d*une fois, dans les temps dif- 
ficiles, ib les ont personnellement secourues par de fortes 
avances pécuniaires, même par des dons considérables. 

Cet esprit de bienfaisance et de générosité n'est pas le seul 
caractère qui distingue les administrateurs des hôpitaux. Il en 

est un autre que Ton ne saurait passer sous silence: sentiment 

« 

d'amour et d'orgueil pour la cité, il les porte à ne rien négli- 
ger de ce qui peut donner à cet établissement l'aspect monn- 
tnental et grandiose qu'il a toujours présenté, qu'il présente 
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I maintenant plus qae jamais, et qui, sans lai nuire comme œu- 

!S vre de soulagement et de secours, permet aux Lyonnais de 

* ToiTrir, comme œuvre d*art, à l'admiration des étrangers. 

; Un sentiment si louable remonte sans doute à des temps 

'1 recalés où l'Eglise accordait une protection toute particulière 

j à cet hôpital qu elle regardait conune d'une haute importance 

^ pour la chrétienté entière ; et, plus tard, aux temps où les 

j. consuls, dirigeant à la fois les hôpitaux et la ville^ s'étaient en 

quelque sorte habilaés à confondre leurs intérêts. 

Nous voyons, en efiet, à ces diverses époques, les religieux 
et les laïques qui eurent tour-à-tour la gestion de THôtel- 
Dieu, s'occuper parfois de travaux que réclamaient moins im- 
périeusement les besoins des pauvres et des malades, que les 
intérêts de la ville ou de la généralité des citoyens; travaux tels 
que ceux d'une partie du quai du Rhône, et surtout du pont 
de la Guillotière, élevé d'abord en bois par les religieux de 
l'ordre de Giteaux, commencé ensuite en pierres par ceux de 
Lachassagne, et dont Tentretien était à la charge des Recteurs. 
Nous les voyons encore adopter, pour l'hospice, le plan somp- 
tueux d'une façade d'habitation royale plutôt que de maison 
de charité, sans s'arrêter aux sommes exorbitantes qu'il fal- 
lait y employer et qui devaient servir bien plus à embellir la 
ville qu'à approprier le claustral de Tédiflce à sa véritable des- 
tination. 
Toutefois, nous devons nous empresser de le dire, parce que 

* 

cela est vrai, jamais ces dépenses magnifiques ne furent faites 
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au détriment des malheureux. Les administrateurs prirent^ au 
contraire, une sorte d'engagement tacite^ quils observèrent 
religieusement, celui d*étre aussi grands dans la distribution des 
secours que dans les travaux fastueux auxquels ils se livraient. 
Nous devons ajouter même que les sonmies affectées à ces tra- 
vaux étaient le plus souvent le produit d'offrandes faites par 
des princes ou par de généreux citoyens^ sous la condition bien 
exprimée qu elles fussent uniquement consacrées à cet usage. 
Commençons maintenant Thistoire topographique et médi- 
cale de THôtel-Dieu de Lyon, en Tétudiant sous les rapports 
qui suivent : l^' Claustral ; 2^ Servants ; 3^ Malades ; k^ Clergé ; 
5^ Médecine, Chirurgie et Pharmacie; 6^ Enseignement Mé- 
dico^hirurgical. 
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CHAPITRE PREMIER 



CLAUSTRAL. 



POSITION ET ETENDUS ; — DESCRIPTION GRAPHIQUE ; — AGENCEMENTS 



ET MORILIER. 



I. 



L*Hôtel-Diea de Lyon^ situé à rentrée de la ville, si on 
la prend d'orient en occident ; dans son intérieur et légère- 
ment au sud-est, si on la prend du nord au midi, occupe une 
superficie de 21, 66<h mètres, 45 centimètres. Le terrain sur le- 
quel il est élevé, était dans Torigine, sinon isolé, du moins fort 
éloigné des principales habitations; mais la ville, en s* agran- 
dissant dans la succession des siècles, a fini par Tenvironner 
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20 CLAUSTRAL. 

presque de toutes parts (1). Elevé sur la rive droite du 
Rhône, il en est séparé par un quai, large de vingt métrés et 
hautdesix,qui Ten éloigne assez pour le soustraire à Thumidité 



(i) Sous le rapport sanitaire, c'est une chose fâcheuse que Texistence d*un 
hôpital au centre d'une grande population dont il expose la santé à un danger 
continuel. Il n'est pas juste que ceux qui fondent et entretiennent les hospices 
voient leur vie compromise par le voisinage des asiles où leur générosité a établi 
des secours pour les pauvres. Les motifs pour lesquels jadis on plaçait autant que 
possible les hôpitaux à proximité des cathédrales, n'existent plus maintenant ; 
et dans le choix à faire d'un emplacement convenable pour un établissement de 
ce genre, il ne reste plus qu'à concilier ce que l'on doit aux malades avec les 
exigences de la salubrité publique. 

Il convient donc de placer hors des villes les hôpitaux où doivent être admis 
les malades dont le transport ne saurait aggraver les maux, et de réduire, au- 
tant que possible, la population de ceux qu'il est indispensable de conserver au 
sein des cités. Il importe, en outre, que ces derniers se rencontrent dans des con- 
ditions hygiéniques propres à atténuer, autant que possible, la pernicieuse in- 
fluence qu'ils peuvent exercer sur leur voisinage ; il faut, par exemple, qu'ils 
ne soient pas destinés à recevoir un trop grand nombre de malades, et qu'ils 
soient entourés et traversés par de grands courants d'air. Ainsi, Lyon, ville 
de deux cent mille âmes, où les ouvriers sont au nombre de quatre-vingt mille 
au moins, devrait posséder deux hôpitaux de 800 lits chacun. Aux temps ordi- 
naires, i5o environ de ces lits resteraient vacants dans chacun d'eux, et devien- 
draient d'un grand secours lorsque, ce qui n'arrive que trop souvent, il y a su- 
rabondance de malades. 

Tel qu'il existe aujourd'hui-, l'un de ces hôpitaux serait destiné à desservir 
Perrache, la Guillotière, le centre de la ville, la Mulatière, Saint-Georges et 
une partie des quartiers de Pouest; l'autre, situé du côté du Séminaire ou du 
Jardin-des-Plantes, desservirait la Croix-Rousse, le nord de la ville et une partie 
de l'ouest, jusques et y compris la commune de Taise. 

Tous deux seraient uniquement consacrés aux malheureux qu'une blessure 
fortuite, ou l'invasion spontanée d'une maladie aigûe, obligerait à recourir à 
de prompts secours que leur situation ne leur permettrait pas d'aller chercher 
au loin. 

On pourrait encore tirer de la position même de ces hôpitaux un parti fort 
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et aax inondations (1), toat en loi procurant deux grands 
avantages pour un établissement de ce genre : l^abondance des 
eaux et un rapide courant d*air. 

A l*est, l*Hôtel-Dieu fait face au fleuve qui forme là un 
grand et magnifique bassin encadré par ses rives et par deux 
ponts diversement remarquables ; puis^ au-delà de ce bassin et 
de la commune de la Guillotière, la vue se perd sur la vaste 
plaine du Dauphiné couronnée dans le lointain par la chaîne 
des Alpes. 

Du côté du nord, cet hôpital est, dans une partie de son 



avantageux au rétablissement des malades. L'un, situé dans une localité t>asse 
et souvent humide, recevrait les maladies inflammatoires, à la guérison desquelles 
ces conditions sont favorables; l'autre, qui se trouverait dans un quartier haut, 
mieux percé, par conséquent plus aéré et plus sec, serait réservé aux affectious 
chroniques qui se trouvent si bien de l'influence d'une température élevée. 

Enfin, de même que le premier, le second de ces hôpitaux devrait être rap- 
proché du Rhône, la rapidité de sou courant rendant ce fleuve beaucoup plus 
propre que la Saône à entraîner promptement hors de la ville, toutes les matiè- 
res insalubres versées par les égoûts de ces établissements. 

D'autres hospices destinés aux vieillards, aux incurables, aux aliénés, aux 
vénériens, etc., et assez nombreux pour que chacun fut aflecté à un genre spé- 
cial de maladie, devraient ensuite être placés à l'extérieur et au midi de la ville, 
au-dessous du confluent sur la rive droite du fleuve, et dans des lieux élevés. 
Leur entretien serait beaucoup moins dispendieux et leur population y gagnerait 
infiniment sous le rapport hygiénique. 

(i) Tenon veut que les hôpitaux construits à proximité des rivières, en 
soient séparés par des quais dont la largeur laisse au moins soixante piedt de 
distance entre les salles de malades et le bord de l'eau {*), Soit par suite de la 
largeur du quai, soit d'après leur élévation, les infirmeries de l'Hôtel-Dieu de 
Lyon sont à un plus grand éloignement du Rhône. 

C*) MiHOIBO sut LES H0PIT40S DE PÀBiS, par M. Tcoon, page t^i. 
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étendae, en continaîté de construction avec des propriétés par- 
ticulières, et dans tout le reste de son périmètre, il est entouré 
de rues étroites dont les maisons sont trop hautes (1). 

Au nord et à Touest, par delà l'étroite plaine où coule le 
lit de la Saône, plaine occupée elle-même par les quartiers les 
plus populeux de la ville, THôlel-Dieu est dominé par les mon- 
tagnes assez élevées de la Groii-Bousse, Fourvière, Saint- 
Just, Saintnirénée et Sainte-Foy. Il résulte de cette position, 
qu*au milieu des variations infinies que subit à Lyon le cours 
des vents, Thôpital est exposé à recevoir assez directement, 
surtout ceux du nord-est, de Test, du sud-est et du sud ; et l'on 
sait que les trois premiers soufflent rarement en cette ville, 
leur cours étant intercepté par les montagnes du Bugey et du 
Dauphiné, et principalement par la chaîne des Alpes. Les vents 
du nord-ouest, de l'ouest et du sud-ouest, se font plus faible- 
ment sentir à THétel-Dieu qui subit les autres influences at- 
mosphériques à l'égal du reste de la cité, sauf quelques modi- 
fications qu'il n'est pas superflu d'indiquer. Ainsi, Tair qui 



(x) Quoique les bâtimenU de THôtel-Dieu soient très élevés, ils sont pour- 
tant surmontés, au nord et au midi, par des maisons d*une élévation plus grande 
(sncore ; disposition fâcheuse sous le rapport de la salubrité et même sous celui 
du coup-d'œil présenté par la façade qui n'est point assez dégagée. — Cette 
observation peut s'appliquer, du reste, à la plupart des monuments publics de 
Lyon, généralement écrasés par la hauteur des maisons environnantes ; et peut- 
être serait-il permis de demander i ce sujet, si la voirie administrative, qui 
règle cette hauteur à l'intérieur de la ville, dans l'intérêt de la salubrité, n'au- 
rait pas également le droit, dans l'intérêt de l'art architectural et du goût, de 
régler cette même hauteur quant aux maisons qui entourent les monuments. 
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circule aatoar de l*édi6ce, dans ses cours et ses dépendauces, est 
souvent humide; en 1831 , rhygromëtre de Saussure y a 
marqué 76 degrés pour maximum et 38 pour minimum d'hu- 
midité. A Lyon, Thumidité est généralement moindre sur les 
quais du Rhône que sur ceux de la Saône, et même que sur 
tous les autres points, excepté les hauteurs. 

Cet air qui circule à Thôpital comme dans la ville, est en 
outre chargé d'épais brouillards pendant une partie de l'au- 
tomne, de l'hiver et quelquefois même au commencement du 
printemps. Il est à remarquer cependant, que sur le Rhône les 
brouillards sont moins abondants, plus secs, plus froids, et par 
conséquent moins malsains que sur la Saône et dans les rues ; 
et cela, attendu que sur le fleuve ils sont sans cesse chassés et 
renouvelés par les colonnes d'air que son rapide courant en- 
traîne avec lui; attendu encore que ses eaux étant pures, leur 
évaporation ne peut fournir aux brouillards aucun miasme ni 
aucun élément délétère (1). 

De ces observations on peut naturellement déduire que si la 



(i) A LyoD, les saisons n'ont pour ainsi dire point de limites fixes et 
marquées, car bien souvent le changement rapide des vents produit des per- 
turbations spontanées qui font éprouver dans le même jour le froid et le chaad, 
le sec et Thumide. 

Dans Tespace de six ans, la plus grande élévation du mercure dans le 
baromètre a été de 762 millimètres, et la plus basse de 7^3 ; la moyenne 
élévation du mercure dans le thermomètre de Réaumur a été de la degrés 
40 c, et la moyenne de Thygromètre de Saussure de 70 degrés. 

Il n*est point rare à Lyon de voir en quelques heures, dans la tempé- 
rature, un abaissement subit d*une dizaine de degrés. 
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position topographique de Lyon n*est pas des plus salabres, 
celle de l'Hôtel-Diea est la plus favorable qu'il fut possible de 
lui donner, quand bien même elle n'aurait pas été tout indi- 
quée par la direction du fleuve et la nature des localités. 

Le sol sur lequel repose THôtel-Dieu se compose, comme 
c«luide presque tout le centre de la ville, de terrains rapportés ; 
la première couche offre une terre végétale entremêlée de 
cailloux ; la seconde, qui règne un peu en dessous du niveau 
des eauxy est un mélange de terre glaise et de stries de sable ; 
les couches inférieures sont formées tantôt par le roc et tantôt 
par des cailloux (1). 

Considérés sous le rapport de la salubrité, les bâtiments de 
cet hôpital sont trop nombreux en raison de Tétendue de 
terrain qu'ib occupent (2). Leur ensemble se forme de cons- 

(i) Dans certains quartiers et à des profondeurs très variables, on a rencon- 
tré des débris de constructions romaines qui ont fixé l'attention des antiquai- 
res; ce sont des mosaïques, divers objets de sculpture, des murailles, ~des ca- 
naux, etc. 

(a) Ce reproche mérité léserait encore, selon moi, lors même que le claus- 
tral se verrait réduit aux anciennes constructions, — les quatre rangs et le cloî- 
tre, — et aux bâtiments neufs, — l'ouvrage de SoufDot ; — mais par malheur, 
on a élevé de nouvelles constructions au milieu de celles déjà existantes. L'utilité 
réelle des plus modernes de ces constructions n'excuse point, toutefois, leur exis- 
tence qui augmente deux inconvénients déjà fort graves, la difficile circulation de 
l'air et l'insuffisance de promenoirs pour les malades. Que si l'on admet en prin- 
cipe la faculté d'enfreindre des règles d'hygiène d'une telle importance, l'on ne 
saurait prévoir où l'on s'arrêtera dans cette voie désastreuse, et sous le prétexte 
de faire sans cesse à l'établissement des adjonctions utiles, on fmira par changer 
un asile destiné à rendre la santé aux mal-portants, en un lieu où les bien-por- 
tants viendront la perdre. 
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tractions élevées à diverses époques i et, ainsi qae nous pour- 
rons le reconnaître, ce ne sont pas toujours les plus récentes 
dont les dispositions sont le mieux appropriées à leur destina- 
lion (1). 



(i) La construction d'an hôpital n*est point une œuvre arbitraire qui puisse 
être abandonnée au goût et à l'imagination de l'architecte. Un hôpital doit être 
bâti d'après certaines règles, certaines conditions, très variables, il est vrai, 
selon la nature des maux qui doivent j être traités, selon le climat dans lequel 
il est situé, et même selon \eê msan et la religion de ses habitants, mais très 
fixes et très positives en ce sens, qoe toutes ses dispositions doivent être com- 
binées dans le but unique de rendre plus sûre et plus prompte la guérison qoe 
les pauvres viennent y ckerdier. Or, toutes ces régies appartiennent i une 
science qui est du domaine de la médecine, l'hygiène ; on ne saurait les négli- 
ger impunément dans le choix de l'emplacement, dans l'ordonnance de la cons- 
truction et dans la distribution intérieure. L'inobser\ ation des conditions de sa- 
lubrité aurait les plus funestes conséquences. C'est donc an médecin, et tm 
médecin qui a une grande expérience du service des hôpitaux, à mdiquer à 
l'architecte tous les besoins et toutes les obligations auxquels il doit satisfaire. 
Je dirai plus, mie fois qu'un hôpital est élevé, on ne doit y faire aucune addi- 
tion, aucmie réparation, aucun changement, sans que l'homme compétent ait 
été préalablement consulté. Par des modifications peu importantes en appa- 
rence, apportées dans les dispositions architecturales d'un tel établissement, on 
• quelquefois compromis sa salubrité, et, par conséquent, la santé, la vie 
même de tous ceux qui l'habitent. 

Lorsqu'on réfléchit i l'importance des hôpitaux, aux conditions hygiéniques 
desquels l'existence d'un si grand nombre d'individus est annuellement attachée, 
on s'étonne du peu de soin que, jusqu'à ce jour, on a donné sous ce rapport à 
la construction de ces édifices , établis, pour la plupart, dans des bâtiments an- 
ciens, élevés dans un but tout difTérent, et qu'au moyen de réparations, souvent 
inintelligentes, on accommode tant bien que mal à leur nouvel usage. 

Lorsque, dans toutes les villes, on voit des théâtres, des palais-de-justice, des 
prisons, parfaitement appropriés, parleurs dispositions extérieures et intérieures, 
à leur destination, il est impossible que l'on ne regrette pas de trouver à peine, 
de loin en loin, quelques hôpitaux bâtis et distribués de manière a ofirir toutes 
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La description que je vais en faire sera prise en marchant 
du nord au sud, suivant Tordre que je me suis tracé et dont je 
ne me départirai pas dans cet écrit. 



II. 



Ceux de ces bâtiments que Ton rencontre les premiers 
sont en partie un massif de maisons de très mauvaise appa- 
rence qui ne semblent pas remonter au-delà du XYP siècle. 
Toutefois, au milieu de ces constructions anciennes, il est une 
chose qui mérite de fixer l'attention sous le rapport architec- 
tural : c*est une galerie longue décent mètres environ sur une 
largeur de sept mètres au moins, traversant Tédifice de Test 
à Touest, ouverte sur le quai et sur la rue de THôpital, et 
ayant servi de boucherie publique depuis 1579, époque où 
elle fut terminée, sous Tadministration de Guillaume Roville, 
consul échevin, qui en dirigea les travaux après avoir obtenu 
de la libéralité des lyonnais les fonds nécessaires pour y sub- 
venir. Cette galerie fut donc toujours étrangère à rétablisse- 
ment, si ce n*est par le revenu qu'en retire son administration 
qui vient de la convertir en un passage ou plutôt en un bazar 



les garanties que réclame aussi leur desliuatioD, à laquelle rimmauité est l)ieu 
autrement intéressée. 
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élégant. Il n'est besoin de dire tout ce que gagne à cette nou- 
velle disposition Tétat sanitaire de THôtel-Dieu (1). 

Le surplus des constructions dépendantes de la partie que 
j^examine en ce moment est occupé par la division des bains 
et douches, un dortoir de sœurs, la lingerie, l'infirmerie des 
élèves internes en médecine et en chirurgie, celle des frères et 
enfin quelques ateliers et entrepôts. Au milieu de ces divers 
bâtiments s'en rencontrent deux petits qui sont neufs et qui 
ne s'élèvent pas au-dessus du rez-de-chaussée ; l'un est occupé 
par les bureaux du secrétaire-général de l'administration des 
deux hôpitaux ; l'autre par deux cuviers et un puits destinés à 
la buanderie, ainsi que par une machine à vapeur devant servir 
à porter l'eau dans toutes les divisions de l'hospice. Ces mê- 
mes bâtiments sont séparés par des cours très étroites et dont 
une pourtant sert de jardin à la pharmacie. 

On arrive bientôt à une autre masse de constructions dont 
l'ordonnancerévèle bien mieux la destination ; celles-ci furent 

(i) Dans rintérét de la salubrité et des autres besoins matériels de l'œuvre, 
il eût mieux valu ouvrir la rue Childebert jusqu'à celle de THôpital. 
On eût ainsi achevé d'isoler le claustral, et établi, entre lui et les maisons voisi- 
nes, un courant d'air très nécessaire. Les bâtiments situés au sud du passage ac- 
tuel, seraient restés occupés par certains départements de Illàtel-Dieu, et les 
constructions situées au nord, suffisamment séparées de l'établissement par ce 
passage lui-même, auraient pu, sans inconvénient et d'une manière fort lucra- 
tive, être disposées en locations particulières. 

Peut-être eût-il été encore mieux, après avoir prolongé la rue Childebert, 
ainsi que je viens de le dire, de convertir l'emplacement de l'ancienne bouche- 
rie en un promenoir planté d'arbres, qui eût été non seulement agréable, mais 
encore fort sain, et d'une grande utilité pour les malades des Qualre-rangê, 
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commencées en 1623, d'après les plans et sous la direction 
d*an nommé Laure, indiqué dans les archives avec la seule 
qualiflcation de bourgeois de Lyon. Ce sont quatre grands pa- 
rallélogrammes dont les deux premiers se réunissent en forme 
de croix, tandis que les deux autres, aboutissant à angle droit 
aux extrémités nord et ouest des premiers, circonscrivent avec 
eux une vaste cour qui est celle d'entrée de THôtel-Dieu et qui 
est nommée Cour de la Croix. 

Ces bâtiments se composent d'un soubassement et de deux 
étages surmontés d'un dôme qui en domine très heureuse- 
ment l'ensemble. 



III. 



Etudions-en les dispositions intérieures. 

Les caves, trop basses, ont Tinconvénient de recevoir par 
filtration les eaux du Rhône lors des grandes crues de ce 
fleuve ; elles s^ent d'entrepôt à divers objets de consomma- 
tion, tels que vin, charbon de terre, drogues, etc. 

Les rez-de-chaussée sont occupés par une loge de portier, 
par les bureaux de réception et de consultation, par la phar- 
macie et ses dépendances, par les bureaux de l'économat et 
ceux du trésorier, par une pièce servant de chapelle ardente 
lors du décès de quelque employé de la maison, et par la salle 
des archives. 
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Cette salle est voûtée etd*une solidité qui la met à l'abri de 
tout événement ; son mobilier et ses agencements sont on ne 
peut mieux appropriés à sa destination. Elle renferme les 
procés-verbaux, les titres et autres pièces relatives aux affaires 
de la maison, et, pour la plupart, intéressant d'anciennes 
familles dont les pauvres ont été légataires. Dans ces archives, 
dont tous les papiers ont été classés par M. Dagier, ancien 
avocat, qui en était le conservateur, il existe des documents 
que les historiens lyonnais pourraient consulter avec fruit et 
dont ils tireraient d'importantes notions (1). 

Il paraît qu'anciennement l'administration prenait des soins > 

tout particuliers pour la conservation des archives. On lit, en 
effet, dans un règlement imprimé en 1641, que trois seule- 
ment des principaux recteurs en avaient la clef ; savoir : l'avo- 
cat recteur, Tex-consul et le trésorier. Aujourd'hui elles sont 
confiées à la garde d'un archiviste salarié, mais il n'existe 
point d'inventaire des objets commis à sa surveillance, et il ne 
saurait,. par conséquent, en avoir la responsabilité. 



(i) Outre ces documents, les archives de nos hôpitaux renferment quelques 
objets curieux ; entr'autres, le sceau armoriai de David Fléberg, baron de 
St-Trivier, seigneur de Chavagnieu, etc. etc. , fils du célèbre Jean Fléberg, 
dit le Bon ÀlUmandt dit V Homme de la Rocher trop connu pour qu*il soit besoin 
de rappeler ici ses actes de bienfaisance et de générosité, et auquel le peuple 
reconnaissant élève encore des statues ; un chapelet ayant appartenu k un char- 
treux qui avait habité la Terre-Sainte, chapelet dont chaque grain prismatique 
oflBre sur chacune de ses faces une figurine d'un travail remarquable ; enfin une 
statuette originale de Coysevox, représentant la Vierge tenant Tenfant Jésus 
dans set bras. 
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Après les archives viennent la salle des séances du conseil 
d'administration et le vestiaire des médecins. 

ê 

Toutes ces pièces des rez-de-chaussée s'ouvrent sur la cour 
de la Croix, et sont, par conséquent, à portée des personnes 
étrangères à rétablissement qui y sont appelées par leurs af-^ 
faires. On y voit aussi le corps de garde, ainsi que quelques 
locaux occupés par des ateliers et correspondant à d'autres 
cours. 

Le premier étage est en majeure partie destiné aux 
femmes fiévreuses. Sa principale division est celle dite 
les quatre rangs qui consiste en deux grandes salles longues, 
Tune de 88 mètres 60 centimètres, l'autre de 62 mètres seu- 
lement, ayant toutes deux 1 1 mètres de largeur et 8 d'éléva- 
tion, et disposées en forme de croix, comme les bâtiments 
auxquels elles appartiennent (1). Au point de leur réunion on 
se trouve dans l'intérieur du dôme servant de grand ventila- 
teur aux quatre points aboutissants. Au milieu s'élève un autel 
en marbre où est célébrée chaque jour une messe que les 

(i) Ce système de construction des hôpitaux, dont les salles disposées en 
croix viennent se réunir à un dôme central, fut particulièrement vanté par 
Antoine Petit (*). Il réunit, en effet, plusieurs avantages fort appréciables dans 
un temps où l'on entassait le plus grand nombre possible de malades dans d'im- 
menses bâtiments. Ces dômes étaient alors de grands ventilateurs indispensa- 
bles pour diminuer un peu la funeste influence de tels foyers d'infection. D'ail- 
leurs, la surveillance s'exerçait plus facilement et plus vite dans toutes ces 
salles aboutissant k un centre unique. A cette époque, plusieurs hôpitaux furent 
bâtis de la même manière en France, en Italie et en Espagne. 

C*^ MiMOIKE sua LA miLLIUKE MANlèftI DB COHSTinUE UV HOPITAL Dl MALADES ; 
iii-4« i 1776. 
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malades des quatre rangs peuvent entendre sans sortir de leur 
lit ; ils peuvent môme voir le prêtre qui officie. Cette pièce 
centrale a été tout récemment fermée par de grandes cloisons 
vitrées, susceptibles de s'enlever à volonté, qui isolent le dôme 
et le séparent des différentes salles dont il est question, 
lesquelles se distinguent par la dénomination de pr^mtéres, 
$econie$^ troùièmes et quatrièmei femmes. 

Dans le principe, la salle des premières femmes se prolon- 
geait jusqu'au quai où elle prenait un très beau jour, et les 
fenêtres qui s'ouvraient sur le Rhône étaient, pour les quatre 
rangs, un puissant moyen d*aération. Mais, en 1822, lorsque 
l'on termina, sous la direction de l'architecte Tissot, la façade 
prindpaie que Soufflet avait laissée interrompue entre le clos 
de la boucherie et Tavant-corps de TédiGce, cette salle fut di- 
minuée, du côté du quai, de tout Tespace donné à celle des 
hommes blessés qui est venue la couper à angle droit. C'est 
ainsi que Ton a sacrifié aux exigences architecturales du mo- 
nument une infirmerie qui réunissait presque toutes les con- 
ditions de salubrité. 

De l'extrémité nord de la salle des troisièmes femmes, on 
entre dans celle appelée MontazeU du nom de l'illustre arche- 
vêque qui, en 1787, fit la dépense de son mobilier. Cette salle, 
garnie de dix-neuf lits et située dans le troisième corps de 
bAtiments, est occupée par des fenunes fiévreuses payantes. 

Les quatre rangs et la salle Montazet sont éclairés par d'as- 
sez vastes cours et aérés par de grandes croisées ouvertes des 
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deux côtés, par des ventilateurs établis au niveau du carrelage, 
y' par des trappes grillées pratiquées au plancher, ainsi que par 

■u. plusieurs portes. Des courants d*air peuvent donc être établis 

et* 

\f\ à toutes les hauteurs et dans toutes les directions. Il y a une 

J! cheminée dans chacune de ces salles, dans le voisinage des- 

y* quelles se rencontrent cinq lieux d*aisance à l'usage exclusif 
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des servants et huit pièces de desserte assez commodes. 



f|| L'une de ces pièces contient deux lits où Ton place les ma- 

^\ lades qui, soit par Todeur infecte qu'ils exhalent, soit par les 



1^.! cris qu'ils jettent, troubleraient le repos des autres s'ils res- 

7 1 taient dans les salles communes ; une seconde est particulier 

I ; rement affectée au service des médecins de cette division pour 

visiter et interroger isolément certains malades , et les autres 
sont à la disposition des sœurs chargées du service intérieur. 
I \ Au second étage régnent de vastes séchoirs bien aérés. 

r. 

\f * L'escalier par lequel sont desservis ces différents locaux 

V ; est placé près de l'un des angles du dôme ; sa cage, très bien 

éclairée, s'élève en dehors de l'enceinte des bâtiments, ce qui 
])[ a l'avantage d'amener continuellement, dans ce quartier de la 

} / maison, Tair extérieur qu'aucune émanation n'a encore vicié. 

Cet escalier a un mètre quatre vingt centimètres de largeur ; 

son élévation, jusqu'au premier étage, ne comporte que trente 
i : et une marches, et celles-ci ont trente centimètres de giron 

t ' sur douze de hauteur. 

Telle est la division nommée les quatre rangs; l'architecture 

en est simple mais régulière, et présente tout le grandiose 
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désirable dans un édifice consacré au soulagement des pauvres. 
Son ordonnance générale, ainsi que la destination de cha- 
que pièce, est bien entendue, surtout si Ton se reporte au 
temps où ces corps de bâtiment furent construits ; — caves, 
rez-de-chaussée et combles servant d'entrepôts, de bureaux 
d'administration et de séchoirs ; premier étage réservé seul 
aux malades ; salles vastes, bien aérées, d*un accès facile et 
éloignées du bruit des rues ; escalier on ne peut mieux situé 
pour desservir toutes les divisions, d'une largeur très conve- 
nable pour le transport des malades, parfaitement éclairé et 
dont les degrés sont d'une foulée facile et douce. 

Quant au quatrième corps-de-logis qui ferme au nord- 
ouest le carré de la cour de la Croix, il est principalement 
occupé par les appartements des aumôniers. 

Cette cour, formée par les bâtiments que je viens de 
décrire, a l'aspect d'un vieux cloître à l'angle occidental 
duquel se trouve Tentrée publique de l'Hôtel-Dieu. La 
porte, avec ses ailes, sa coupole, son vestibule et sa façade 
qui répond au préau, date d'une époque beaucoup moins recu- 
lée ; elle est Touvrage de l'architecte de Lamonce qui l'a pla- 
cée d'une manière assez remarquable au milieu des anciennes 
constructions sans qu'il en résulte une choquante disparate. 

Au milieu de la cour s'élève un autel surmonté d'une croix. 
Il fut édifié en 1813 aux frais de Tune des sœurs religieu- 
ses de l'hôpital, la sœur Olar, et de quelques-uns des admi- 
nistrateurs. 



t 
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Sous les portiques formant Tenceinte de cette même cour, 
on voit des tables de marbre noir sur lesquelles sont inscrits 
les noms des bienfaiteurs de l'œuvre (1). C'est aussi dans la 
galerie quadrangulaire formée par ces portiques que s'ouvrent, 
ainsi que je l'ai déjà dit, la plupart des pièces situées au rez- 
de-chaussée de ces anciens bâtiments. 

L'eau nécessaire à leurs besoins est fournie par des pom- 
pes existantes soit dans les diverses cours, soit dans la phar- 
macie. 



(i) C'est à M. Yeminacypremierpréfetda département du Rhône, en x8oo, 
que Ton doit rétablissement de ces listes honorables. 

Cet appel à la vanité des ôches, pour les engager à venir au secours des pau- 
vres, a lieu depuis longtemps dans les établissements de charité. A Lyon, 
par exemple, au seizième et au dix-septième siècle, des recteurs de THôtel- 
Dieu, même des citoyens qui lui étaient étrangers, lui faisaient des dons sous la 
condition que leurs armoiries seraient gravées aux vitrages des bâtiments qu*ib 
faisaient construire, ou aux lits qu'ils fondaient. Au dix-neuvième siècle, un sen- 
timent de pudeur empêcha, en France, que les donateurs imposassent de pareil- 
les conditions, mais les administrateurs y suppléèrent en faisant graver les noms 
de ces personnes généreuses sur des tables de marbre. 

C'est surtout en Italie que j'ai rencontré le plus souvent de semblables témoi- 
gnages de reconnaissance érigés, tantôt en inscriptions, tantôt en portraits, tantôt 
en statues. Dans la superbe ville de Gènes où, comme la plupart des édifices, 
l'hôpital est un monument de construction royale, on voit dans ce magnifique 
établissement, la statue colossale, en marbre et assise, de chacun des bienfai- 
teurs qui ont donné deux cent mille francs ; la statue en pied de ceux qui en ont 
donné cent mille ; le buste de ceux qui n'en ont donné que cinquante mille, et 
une simple inscription pour ceux dont la donation est au-dessous de cette der- 
nière somme. 

Généralement dues à d'habiles sculpteurs, ces statues contribuent puissan»- 
ment à la décoration de ce superbe édifice. 
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IV. 



Au sud-ouest ei à quelques pas seulement de distance 
de ce cloître, se trouve l'église de THôtel-Dieu desservie par 
les aumôniers de la maison, et affectée à la fois aux servants 
et au public qui, néanmoins, n*est pas confondu avec ces 
derniers dont les places sont séparées. 

Une église devenue insuffisante existait depuis deux siècles 
sur le même emplacement, lorsqu'en 1637, la construction 
de celle-ci fut commencée d'après les plans de l'architecte Du- 
cillet, sur la proposition d'Antoine Mey, recteur, qui prit h 
sa charge une partie de la dépense avec quelques personnes 
bienfaisantes qu'il sut intéresser à cette œuvre pieuse, autori- 
sée par un acte consulaire. 

La bénédiction de ce temple eut lieu, avec beaucoup de 
pompe, le 6 janvier 1645, mais sa façade, dont le style est 
aussi original que pittoresque, ne fut élevée qu^en 1706. Elle 
est d'ordre ionique ; et André Palladio, de Yicence, célèbre 
architecte du XYIP siècle, y fit ensuite, surtout à Tentable- 
ment dont les colonnes sont coiffées, quelques additions qui 
sont d'un autre ordre d'architecture. On remarque dans Tinté- 
rieur de cette église une chaire en marbres précieux, de diver- 
ses couleurs; avant la révolution de 1789, elle se trouvait 
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dans Téglise des Carmes déchaussés. On voit encore dans celle 
de THôtel-Dieu deux tableaux, représentant Tun le Christ et 
Tautre le bon Samaritain, qui méritent de fixer Tatlention et 
paraissent être Touvrage d*habiles maîtres. Quant aux autres 
tableaux et aux statues, ils ne sont pas dignes d'être cités. 

De même que celle de la maison, l'entrée principale de cette 
église s'ouvre sur une petite place, nonunée Place de V Hôpital^ 
à laquelle on arrive par trois rues, dont une porte aussi le 
même nom« 

La description des anctens bâtiments se terminant ici, je vais 
passer à Texamen des bàximenis neufs dont le raccordement 
avec ceux dont je viens de parler n'a pas été heureux, et présente 
des inconvénients qui, pour avoir été inévitables, n'en sont 
pas moins fâcheux ; tels, par exemple, le raccourcissement de 
la salle des premières femmes pour faire place aux nouvelles 
constructions, l'inégale élévation du sol entre les unes 
et les autres, et l'aspect de deux ordres différents d'ar- 
chitecture. 



V. 



Ce fut au commencement du XYIII^ siècle que la néces- 
sité de donner place à un plus grand nombre de malades dé- 
termina Tadministration à élever un autre édifice. Le célèbre 
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Soofflot fai chargé d'en dresser les plans ; et Fhamble asile 
destiné au soulagement des misères homaines devint Tun des 
plus somptueux monuments de la dté. 

Les premiers travaux furent entrepris en 1737; mais la 
cérémonie de la pose de la première pierre, où furent gravés 
les noms du prévôt des marchands, des échevins et des recteurs 
n*eut lieu qu'en 1741, et Tachèvement de ce magnifique ou- 
vrage devait se faire longtemps attendre. 

L'élévation du dôme ne fut commencée qu'en 1756, 
sous la direction de l'architecte Loyer, en Tabsence de 
Soufflot qui avait été appelé à Paris pour la construction 
de Téglise Sainte-Geneviève. La nécessité de purifier l'air 
pestilentiel de la salle des hommes blessés, fut le motif 
ou le prétexte mis en avant pour exécuter cette partie très 
coûteuse du plan de Soufilot ; car, il faut le dire, le dôme 
de l'Hôtel-Dieu est surchargé de décorations et d'ornements 
d'une grande richesse, qui ont ajouté considérablement à la 
dépense sans concourir en rien au but sanitaire que Ton 
s'était proposé. 

En 1821, M. de Lacroix-Laval étant président du conseil 
d'administration, plusieurs bâtiments furent élevés, les uns an 
nord et les autres à l'ouest du dôme ; mais ce fut seulement en 
1839, sous la présidence de M. le docteur Terme, que nous 
avons vu s'achever la façade principale. C'est par M. l'architecte 
Gristot que ces derniers travaux ont été dirigés ; mais il en reste 
encore d'autres b faire pour compléter le monument à l'ouest 
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et au midi, sur ia rue Bourgchanin et sur celle de la Barre. 

Ce qu*il y a de fini dans cette construction grandiose est 
composé de plusieurs corps de bâtiments. 

Le premier, qui est le plus grand de tous et le plus impor- 
tant aussi, borde le quai du Rhône sur une longueur de 325 
mètres. Il a 17 mètres de profondeur, si ce n'est aux ailes qui 
vont en reculant au nord et an midi sur une ligne oblique, et 
qui ne sont point encore achevées à leur retour d'équerre. Sa 
hauteur est de 23 mètres 43 centimètres, à droite et à gau- 
che de Tavant corps surmonté par un dôme majestueux, et par 
conséquent d'une beaucoup plus grande élévation. (Voyez 
planche I). 

A chacune de ses extrémités, ce corps de bâtiment est 
isolé, au nord par la rue de l'Attache des Bœufs^ à laquelle on 
vient de donner le nom historique et plus convenable de ChiU 
debert^ et au midi par celle de la Barre. 

La principale façade longe le quai et regarde le levant. 
Très bien placée pour être embrassée d'un coup-d'œil à une 
grande distance, et présentant un superbe aspect, cette façade 
se compose d'un soubassement d'un fort beau caractère, de 
deux étages et de combles masqués, dans les quatre cinquiè- 
mes de leur étendue, par une balustrade ornée de groupes non 
encore sculptés. Bon nombre d'acrotères, qui en font égale- 
ment partie, attendent aussi leurs vases d'amortissement. Sur 
les ailes, les combles se terminent par un toit en pente cou- 
vert d'ardoises, disposition qui a l'inconvénient d'interrompre 
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reutablement de l'édifice et qui est d*un mauvais efiet pour 
l'oeil. 

L'avaut-corps formant le centre de cette fagade^ est en mê- 
me temps la partie la plus élevée et la plus riche du monu- 
ment que le dôme gigantesque, dont j*ai parlé, couronne d'une 
manière imposante. 

Un escalier étroit, qui traverse la charpente intérieure de 
ce dôme, conduit à une galerie extérieure sur laquelle on 
manque rarement de conduire les étrangers. Là un beau 
panorama se déroule à vos yeux ; ils plongent tout autour 
de vous dans les rues , les places et les quais qui , bor- 
dant Tune et l'autre rivières, se déploient sur une échelle 
de vingt cinq à trente kilomètres; ils suivent le cours de 
ces deux rivières qui traversent et enceignent en même temps 
la cité, et qui, en décrivant de sinueux contours, semblent vou- 
loir verser sur un plus grand nombre de points les riches tré- 
sors dont elles sont les dispensatrices ; enfin, le mouvement 
et le bruit de cette population de deux cent mille âmes, la 
plus agglomérée et en même temps la plus industrielle de 
tonte la France, frappe votre imagination d'une façon 
nouvelle et que Ton ne saurait définir. Puis, en se portant au 
loin, l'œil se repose agréablement sur les montagnes riches et 
pittoresques qui environnent la cité, ou va se perdre jusques à 
la chaîne des Alpes. 

De chaque côté de Tavantr-corps qui supporte le dôme, 
règne un bâtiment d'une architecture fort simple, et à la 
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suite un $[rand pavillon, décoré de pilastres et d* autres 
ornements . La façade se termine enfin , au nord et au 
midi, par les ailes dont le reculement en biais se trouve être, 
aux extrémités, de 6 mètres environ, et donne ainsi à la 
voie publique un développement très avantageux pour la cir- 
culation d'un quai auquel aboutissent deux ponts continuel- 
lement fréquentés. 

Ici, conunedans tout l'édifice, les ornements architecturaux 
sont d'ordre ionique. Aux deux angles de l'avant-corps et à 
la hauteur du premier étage, on voit deux statues colossales 
représentant le roi Ghildebert et la reine Ullrogothe, fonda- 
teurs de cet hôpital (l). Ces deux statues avaient été renver- 
sées par le vandalisme de 1793, et Ton est redevable de leur 
rétablissement à la générosité de M. Godinot qui, en 1816, 
était président du conseil d'administration de THôtel-Dieu. 

Sur le cordon qui règne le long du second étage de ce même 

(i) Celle de ces deux statues qui représente Ultrogothe, est une œuvre fort 
remarquable, à laquelle des artistes du plus grand mérite ont payé leur tribut 
d'admiration. Cette figure, qui a trois mètres soixante centimètres de hauteur, 
est Tunique ouvrage d*un statuaire nommé Charles, qu'une mort prématurée a 
enlevé, à la fleur de son âge, à une carrière dans laquelle il se serait illustré. 

Nous devons malheureusement nous attendre à voir d*ici à peu d'années, 
cette magnanime reine, dont Timage a été taillée dans ime pierre spongieuse, 
se détériorer par les intempéries et tomber en ruines ! 

Gardienne des richesses artistiques de la cité, l'administration municipale ne 
devrait-elle pas avoir, depuis longtemps, fait mouler la statue d'Ultrogothe, 
pour Tarracher au néant dont elle est inévitablement menacée, comme aussi 
pour doter notre musée d'un ouvrage digne d'augmenter ses titres â l'attention 
des étrangers. 
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avanlH^orps existent qaatrc socles qui attendent évidemment 
des statnes de moins grande dimension. 

Toute cette façade est heureusement encadrée *, et exami- 
née à une certaine distance^ du pont de la Guillotière par 
exemple, pour que Toeil paisse en saisir la perspective dans 
tout son ensemble, elle offre le plus riche aspect monumental 
qu'il soit possible de rencontrer. 

Mais, pour me borner à la façade proprement dite, si l'on 
excepte quelques détails un peu tourmentés, tribut payé au 
mauvais goût du temps, et certaines parties inachevées, à 
l'égard desquelles or s'est écarté des idées et des dessins de 
SoufHot (1), son développement grandiose, la splendeur de 



(i) C'est une opinion généralement accréditée qu'en l'absence de Soufflot, 
soit par suite des conseils de l'architecte qui le remplaçait, soit par des motifs 
d'économie, de notables modifications ont été apportées à plusieurs parties de 
son plan ; que, par exemple, l'élévation du dôme a été diminuée de la hauteur 
d'un étage, que divers ornements ont subi des changements remarquables, etc. 
On va même jusqu'à dire que lorsqu'il apprit les mutilations que son travail 
avait subi, Soufflot en fut affecté jusqu'aux larmes. 

D'après les recherches auxquelles je me suis livré, voici à quoi se réduisent, 
je crois, les modifications faites au plan du célèbre artiste, de son vivant ou 
après sa mort ; encore n'est-il pas bien certain qu'il n'ait point été consulté sur 
les premières et qu'elles n'aient pas été opérées avec son assentiment. 

Depuis la base de la façade jusqu'à la partie supérieure des croisées du pre- 
mier étage, tout a été exécuté conformément au dessin qu'il avait tracé, à 
l'exception cependant de Taîle méridionale qui, de toute nécessité, devait se 
terminer autrement qu'il ne l'avait indiqué, comme nous ne tarderons pas d'en 
avoir la preuve, mais à partir du second étage, des diminutions sensibles ont eu 
lieu dans la hauteur de diverses parties; ainsi les croisées sont un peu plus 
petites qu'elles ne devaient l'être, et de cette diminution est forcément résulté 
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ses ornements, la pureté de son dessin et Tharmonieuse symé- 
trie de ses lignes excitent au plus haut point Tétonnement de 
Tétranger et l'admiration de l'artiste. 



celle de rentablement et de Tattique dont plusieurs détails ont été restreints. 
On assure même que l'on a supprimé une base de deux mètres de hauteur qui 
devait régner entre Tattique et la naissance du dôme, et qui a été remplacée par 
un socle sans moulures ; de sorte qu'à quelque distance que l'on soit de l'édifice, 
on n'aperçoit point le commencement de ce dôme qui semble enfoncé dans une 
grande masse carrée. Du reste, sa forme extérieure a été exécutée ainsi qu'elle 
est indiquée dans le plan de Soufflot, mais quant au couronnement, il a été 
entièrement changé. 

En ce qui touche l'aile méridionale, par malheur, elle diffère sous plusieurs 
rapports de l'aile septentrionale. D'abord la pente rapide donnée au sol du quai 
enterre le soubassement d'une manière graduelle et assez considérable pour que 
l'on ait été contraint de changer la disposition des entresols qui ne sont plus en 
harmonie avec ceux de l'aile correspondante. Ensuite l'élévation totale de celle 
qui nous occupe, arrive, dans la partie la plus culminante du toit, au-dessus de 
la balustrade qui couronne le bâtiment central, tandis que, pour l'aile septen- 
trionale, cette élévation atteint à peine la base de cette même balustrade ; de 
là une irrégularité choquante entre les deux ailes et le principal corps de l'édi- 
fice qui n'est point assez dégagé du côté du sud. Toutefois, il est juste de le dire, 
le fâcheux effet produit par cette irrégularité de la façade n'est sensible que 
lorsqu'elle est vue d'une certaine distance, soit de dessus les ponts, soit de 
la rive gauche du Rhône. 

Dans le plan de SoufDot, cette aile méridionale a la même longueur que celle 
du côté opposé, mais, en se terminant, elle se trouve en continuité de construc- 
tion avec un petit bâtiment qui devait ser\'ir de chapelle, et qui occupe l'empla- 
cement resté libre entre l'hôpital et la rue de la Barre. L'œil a bientôt séparé 
ce petit bâtiment dont l'architecture est toute différente, du surplus de la façade 
qui se présente alors avec toute la régularité désirable, sauf la contiguité des 
deux édifices. 

Mais il n'en est pas ainsi sur le terrain. Lorsqu'en iSSq on a résolu d'ache- 
ver la façade du côté du midi, la chapelle projetée n'était plus nécessaire, et 
l'on a agité la question de savoir si l'emplacement qui lui était destiné serait 
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VI. 



Du côté ouest de cette partie du monument qui longe le 
quai, partent quatre bAtiments dirigés du levant au couchant, 
allant se réunir à une autre construction étendue, comme la 
première, du nord au midi, et dépassant même celle-ci de quel- 
ques mètres. On reconnaît à la première vue que ces quatre 
corps-de-logis ne sont point terminés et doivent être continués 
jusqu'à la rue Bourgchanin. Leur architecture est la même 
que celle de la façade, à cela près des ornements dont ils sont, 
pour la plupart, dépourvus ; mais on retrouve à tous les rez- 
de-chaussées de l'intérieur, les portiques qui sont d*un si heu- 
reux effet dans le soubassement de cette même façade. 

Toutes ces constructions élevées d* après les plans de Souf- 
flot, et une partie de celles qui forment la division dite des 
quatre rangs^ circonscrivent quatre cours carrées ayant cha- 



doimé au prolongement de l'édifice jusqu'à la rue de la Barre, ou s'il serait 
laissé à la voie publique. La première idée a prévalu. 

Enfin, du côté des cours, deux corps de bâtiment ont été portés à une plus 
grande hauteur que Soufflot ne l'avait indiqué. Il est vrai que par là on a obtenu, 
au second étage, des salles plus vastes, ce qui permet d'y admettre un plus 
grand nombre de malades ; mais la plupart de ces cours, qui étaient déjà trop 
étroites proportionnellement à l'élévation des constructions qui les entourent, 
ne reçoivent, depuis lors, les rayons du soleil qu'avec une plus grande difficulté. 
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( cune de 30 à 35 mètres de largeur. Elles portent les noms de 

cour Saint-Louis, cour des cuisines^ cour Sainle-Elisabelh 
^ et cour Saint-Martin. Celle des cuisines est remarquable sous 

I le rapport architectural ; elle est bornée à 1 est par lune des 

! faces du dôme et à Touest par un péristyle servant de vestibule 

I au réfectoire et aux cuisines. 

Ces cours, qui devraient être plus grandes afin querinfluence 
I solaire s*y manifestât davantage, sont généralement entou- 

. rées de galeries couvertes où viennent aboutir de nombreux 

[ passages qui établissent de faciles communications entre toutes 

les divisions de cet hôpital. 

Deux de ces passages se dirigent du nord au midi en par- 
courant la maison dans presque toute sa longueur ; ils sont 
t ouverts sur les cours par des portiques, et offrent aux malades 

j un abri contre les intempéries de Tair, ces cours et ces ga- 

\ leries étant les seuls promenoirs qui existent. Le premier pas- 

I sage est une galerie couverte réservée aux piétons seulement; 

^ le second est une voie charretière traversant alternativement 

les bâtiments et les cours, et sur laquelle est pratiquée, depuis 

1838, un pont à bascule destiné à peser les voitures chargées 

•' des diverses marchandises achetées pour les besoins du service, 

iK et par conséquent à reconnaître la quantité de ces marchan- 

i 

dises. 
Telle est l'ordonnance générale de cette partie du claustral. 
, Les matériaux que Ton y a employés sont d'une beauté et 

d^une solidité remarquables, provenant presque tous de pays 
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itués aux environs de celle ville, et dont ils font la richesse. 
Les soubassements, jusqu'au dessus du cordon, sont en pierre s 
de taille de Yillebois ; le surplus des murs de la façade qui 
borde le quai, ainsi que la totalité du d6me, à partir du pre- 
mier étage, est en pierres de taille blanches et tendres que 
Ton tire de Seyssel ; enfin, tout le reste est bâti en moellons 
de Gottzon. 

Le rez-de-chaussée et le premier étage reposent sur des 
voûtes. 



VII. 



Etudions maintenant la distribution intérieure et la des-* 
tinationde ces divers bâtiments (Y. planche II.]. 

Celui qui longe le quai présente, au dessous du sol, des ca- 
ves, puis on vaste passage conduisant au bord du Rhône, à 
un lavoir auquel on se rend ainsi de l'intérieur et sans tra- 
verser le quai, ce qui facilite et abrège le service ; ensuite 
dix larges égoûts aboutissant également au fleuve où ils 
portent les immondices de tonte nature, provenant des la- 
trines, de la pharmacie, des cuisines, etc. La construction de 
ces égoûts est vicieuse en ce sens que les matières s'y entas- 
sent et y séjournent jusqu'à ce qu'une forte crue des eaux 
vienne les entraîner complètement, d'où il résulte que des 
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exhalaisons aussi mal saines que désagréables s^échappent près- 
1 que continuellement de ces canaux auxquels il est urgent de 
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donner une pente plus rapide, afin de faire disparaître une 
cause permanente d'insalubrité pour Thôpital, et môme pour 
le voisinage (1). 

Le rez-de-chaussée se compose en grande partie de maga- 
sins loués à divers marchands ou industriels ainsi que les caves 
situées au-dessous et les entresols correspondants (2). On 



(i) Le Rhône est un fleuve profond, dont le courant est libre et rapide, et 

dont le lit se compose d*un mélange de sable, de gravier et de cailloux ; condi- 

i. tions qui sont toutes très favorables à la salubrité des lieux situés sur ses bords. 

Cependant un banc considérable de gravier se forme régulièrement du côté de 
la rive droite, précisément en face de THôtel-Dieu, et malgré la profondeur du 
fleuve, son lit se trouve souvent à découvert en cet endroit où débouchent les 
y canaux de cette maison, ce qui donne lieu parfois au dégagement d'exhalai- 

; 80DS putrides qu*il serait nécessaire de faire cesser, soit en attirant sur ce point 

.• un courant plus rapide encore, soit en détruisant, plus souvent qu*on ne le fait, le 

banc de gravier par le moyen de la drague. Il serait à désirer aussi que l'on 
n'établit pas d'embarcadère sur cette partie du fleuve, ainsi qu'on l'a fait depuis 
I iSBg, sur les quais du Bon-Rencontre et de la Charité, qui sont très voisins de 

celui de l'Hôpital ; car on retomberait ainsi dans un des plus graves inconvé- 
nients que présentaient tant d'édifices si imprudemment élevés autrefois sur le 
bord des rivières, où leur existence était une cause incessante d'infection et 
d'insalubrité. 

Ces embarcadères sont encore très nuisibles en ce qu'ils détruisent l'élégance 
et l'aspect grandiose de nos quais dont ils interrompent les lignes architecturales 
et dont ils dérangent l'harmonieuse symétrie. 

(a) Je condamne généralement cette manière d'accroître les revenus d'un 
hôpital par la location d'une partie de ses bAtiments, et cela, soit parce qu'un 
claustral est rarement trop grand, soit par d'autres motifs d'ordre et de 
salubrité. Mais j'excepte de ce blâme le rez-de-chaussée et les entresols dont il 
Mtici quettiony attendu que leur location est d'un revena considérable, attendu 
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y troave aussi l^une des entrées de la Galerie publique, deux 
passages à voitures pour le service de la maison, Fentrepôl 
des effets d'habillement des malades, celui des pompes à in- 
cendie, deux logements d'employés et Tamphithéâtre destiné 
aux leçons de Técole de médecine. 

Cette salie est fort belle ; sa voûte est soutenue par quatre 
élégantes colonnes, et elle s'ouvre sur le quai par un grand et 
riche portail digne de Tadmirable façade dont il dépend. 

En 1825, l'administration a fait décorer cet amphithéâtre 
des bustes en marbre de Claude Pouteau et de Marc-Antoine 
Petit, deux des hommes qui ont jeté le plus d'illustration sur 
la chirurgie lyonnaise (1). Mais, toute belle qu'elle soit, celte 



surtout, qu'ils n*ont d'ouverture que sur le quai, qu'ils sont complètement sé- 
parés de rintérieur par des voûtes et des murs de refend, et qu'en conséquence, 
ni la salubrité de la maison, ni l'ordre qui doit y régner ne peuvent se trouver 
compromis. La location de ces magasins a même l'avantage de rendre le quai 
plus vivant, plus actif, plus marchand, et d'y entretenir une propreté qui n'y ré- 
gnerait pas si tous ces rez-de-chaussées n'avaient point de communication à l'ex- 
térieur et s'ils paraissaient inhabités, les abords de la façade devenant nécessai- 
rement alors un rendez-vous permanent d'immondices. 

Mais je désirerais que ces locations se bornassent, pour les hôpitaux, aux 
seules dépendances qui se trouvent dans des conditions semblables ou analo- 
gues. 

(i) Ce fut en X 824, sur la proposition de M. Jacquier, administrateur, alors 
chargé de l'intérieur, qu'il fut arrêté que les bustes de C. Pouteau et de M. A. 
Petit seraient placés dans l'amphithéâtre des leçons, autant pour témoigner de 
U reconnaissance des pauvres envers leurs bienfaiteurs, que pour inspirer aux 
élèves une noble émulation. Ces bustes, dont le mérite est reconnu, sont dûs au 
ciseau de M. Legendre-Héral, statuaire habile, qui honora pendant vingt an* 
notre école des Beaux- Arts. 
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salle qoi, d'après le plan deSoafflot, devait élre un vestibule 

\ ! 

; f destiné à l'entrée publique de l'hôpital , est peu convenable 

à son emploi actuel, attendu qu'elle est mal éclairée, et que 
le bruit qui se fait sur la voie publique ne permet pas toujours 
au professeur de se faire entendre. 

Au premier étage existent : un appartement au-dessus de 
la Galerie et disposé pour être loué; une assez vaste pièce, 
inoccupée en ce moment; la salle des hommes blessés (240 lits), 
vaisseau magnifique, ayant cent cinquante-six mètres de Ion- 
gueur et coupé à son centre par Tintérieur du dôme, dont 
Tarchitecture noble et élevée ajoute encore à la beauté de cette 
salle (V. planche III.). 

Des cloisons vitrées, fermant les entrées du dôme, l'isolent 
et divisent la salle des hommes blessés en deux pièces encore 
extrêmement grandes, nommées l'une salle d'Orléans^ l'autre 
salle Saint-Louis. Ces cloisons ont l'avantage de rendre moins 
froides les deux divisions de cette vaste infirmerie, et de préser- 
ver les malades de l'air du dôme que, par rapport à sa gran- 
deur et à son élévation, il serait presque impossible d'échauf- 
fer* Du reste, par une prévoyance bien entendue, les cloisons 
dont il s'agit sont mobiles, se replient les unes sur les autres 
par des brisures, et, quand la saison le permet, peuvent dispa- 
rattre entièrement de manière à rendre è cette immense salle 
le caractère grandiose et imposant qui la fait admirer sous le 
rapport architectural, mais qui est loin d'être favorable au 
bien-^tre des malades. 
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Au centre da dôme s*élèye an double autel en marbre, 
dont Térectlon coûta 17|000 livres. Il fut béni le 16 décem- 
bre 176<h, par Tévéque d'Egée, renversé en 1793, et recons- 
truit en 1805. De même qu'à celui des quatre rangs, la 
messe est célébrée tous les jours k cet autel. 

Contre les pilastres qui supportent la voûte hardie de ce 
dôme, sont appliquées quatre tables de marbre blanc de Carare, 
sur lesquelles sont inscrits, en lettres d*or, les noms des no- 
tables citoyens qui, en 1787, ajoutèrent, de leurs propres 
deniers, trois cents, lits à ceux qui existaient alors à FHôtel* 
Dieu. 

Â la suite de la salle des honunes blessés vient celle dite 
des opérés (27 lits), destinée aux malades qui ont subi ou qui 
doivent subir quelque opération importante (1). 

A celle-ci succède la salle des opérations dont le nom fait 
assez connaître que c'est là que sont opérés les malades qui ne 
doivent pas Tétre dans leur lit. Dans cette pièce où se trou- 
vent tous les objets nécessaires aux pansements, se réunissent 
deux fois par jour les chirurgiens en chef et les élèves pour, 
de là, se diriger dans les différentes salles de blessés, faire les 
pansements et prescrire les remèdes. 

(i) c'est une chose très essentielle et cependant assez rare qu*une salle uni. 
quement réservée aux malades qui viennent de subir une opération, parce que, 
dans une salle ad-Aoc, tout est bien plus convenablement disposé pour en assurer 
le succès ; parce que, cette salle étant petite, il est facile de maintenir Tair 
qu'elle contient dans les conditions météorologiques nécessaires; enfm, parce que 
les scrars, habituées à ce genre de service, s'en acquittent avec plus d'habileté. 

4 
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Cette pièce est trop rapprochée de la précédente ; Tavantage 
de n'avoir que quelques pas à faire pour extraire les malades 
de leur lit et pour les y reporter, ne saurait être mis en balance 
avec le mal que causent, aux individus couchés dans la pre- 
mière de ces salles, les cris arrachés par la douleur aux mal- 
heureux que Ton ampute ou que Ton taille dans la seconde. 

Quelques pièces de desserte se rencontrent dans le voisinage 
de cette division des hommes blessés ; elles sont en général mal 
placées, trop petites et peu commodes. 

A côté de la salle des opérations est situé Tappartement du 
chirurgien en chef, qui est, par conséquent, bien à portée de 
visiter ses malades à toute heure du jour et de la nuit. 

Enfin, ce premier étage est terminé par un dortoir de 20 lits, 
pour les sœurs, et par une grande pièce encore sans emploi. 

Le second étage est une répétition assez exacte du premier. 
On y voit d'abord un appartement destiné, comme celui 
- de dessous, à être loué ; puis la salle Sainte-Charles pour les 
hommes fiévreux (119 lits) et la salle Saint^Paul pour les 
femmes blessées (120 lits), communiquant Tune et l'autre avec 
l'intérieur du dôme par une large fenêtre à balcon. Viennent 
ensuite la salle Sainte-Marthe pour les femmes opérées (28 
lits), une salle d'opérations pour les femmes, TappaHementde 
Tun des chirurgiens aides-majors, deux pièces pour des ma* 
lades payants ; enfin, la salle des femmes en couche (38 lits) 
et ses dépendances. 

Les pièces de desserte des salles de malades existantes à 
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cet étage sont plus grandes et plus convenablement placées 
qoe celles de Tétage inférieur. 

L'édifice se termine par des combles servant de séchoirs , 
mais dont le toit suit une inclinaison qui le rapproche telle- 
ment du plancher» que c'est seulement au centre et dans 
un espace fort limité que Ton peut tirer parti de ces pièces. 

Le voisinage du quai, où la circulation est grande» n*est 
point aussi fatigant qu*on pourrait le croire pour les malades 
qui habitent les salles que nous venons de décrire. La grande 
élévation du bAtiment et la facilité avec laquelle le bruit se 
perd sur la vaste surface du fleuve, laissent à peine entendre de 
Tintérieur le bruit des voitures et les cris des passants. 

Les salles de ce premier corps de bâtiment sont très bien 
éclairées par de grandes fenêtres donnant à Test sur le quai, 
et à Touest sur les cours. Au premier étage, leur ouverture 
commence à une telle distance du plancher que les malades 
ne peuvent voir que le ciel ; mais au second, les croisées sont 
à hauteur d'appui, et Ton y a du moins l'avantage de se 
récréer par la vue du quai, par celle du Rhône et de sa 
rive opposée. 

Toutes les salles dont il s*agit peuvent être assainies et ra- 
fraîchies par des courants d*air qui s'établissent du levant au 
couchant et à peu près à toutes les hauteurs. 

Dans la direction du nord au midi, Ton ne peut avoir do 
courants d'air qu'en ouvrant les portes par lesquelles les di- 
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verses salles communiquent entre elles ; mais ces coUratrts 
ne font que transporter, d*un lieu dans Tautre, un air vicié 
par les miasmes putrides, ce qui est fort dangereux. 

Le même inconvénient se retrouve plus grave encore dans 
les salles Saint-Paul et Saint-Charles y fréquemment mises en 
conmiunication avec Tintérieur du dôme par les portes que 
nous avons dit s^ouvrir sur un balcon où arrivent directement 
les émanations morbifiques provenant de la salle des hommes 
blessés. Des trappes grillées, qu'il serait très aisé d'établir au 
plafond puisqu'il n'y a que des séchoirs au troisième, contri- 
hueraient puissamment ù purifier Tair des deux salles dont il 
s'agit, sans trop exposer les malades è l'action du froid. 



VIII. 



Passons maintenant à l'examen de la distribution et de 
la destination des quatre corps de bâtiment qui , partant à 
angle droit de celui que nous venons de décrire, se dirigent 
de l'est à l'ouest. 

A la description de ceux-ci, nous ajouterons celle de la par- 
tie correspondante d'une seconde masse de constructions éten- 
dues du nord au midi, parallèlement à la façade principale. 

Pour faire connaître la partie du claustral dont nous allons 
nous occuper, cette manière de procéder est indispensable, 
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attendu que plusieurs salles, qui commencent dans les bâU- 
roents transversaux, se prolongent dans Taile longitudinale. 

PEEiaER BATIMENT : Au-dcssous du sol règne une fort belle 
glacière ; on trouve au rez-de-chaussée l'entrepôt général 
de certains comestibles et de quelques objets mobiliers que 
l'économe, agent responsable, livre aux servants et aux autres 
employés, au fur et*à mesure des besoins ; la cuisine et ses 
dépendances, emplacement vaste et disposé assez convenable- 
ment pour sa destination. 

La cuisine, très bien agencée, est garnie de fort beaux 
fourneaux en fonte, de construction moderne, ainsi que de tous 
les ustensiles nécessaires qui sont, pour la plupart, en fer 
battu, et pour un très petit nombre, en cuivre. L*eau y ar- 
rive facilement sur tous les points. 

Au premier et au second étage, une infirmerie et un dor- 
toir de sœurs, contenant chacun 20 lils. 

SECOND BATIMENT : Ocscavcs pour des provisions de vin (tou- 
tes celles des autres bâtiments à décrire servant au même usa- 
ge, il n'en sera plus question désormais). — Au rez-de-chaussée 
le réfectoire qui est voûté» très grand et très beau parallélo- 
gramme, dans lequel se réunissent aisément, pour prendre en 
même temps leur repas, tous les servants de la maison ainsi que 
les aumtoiers, les chirurgiens et quelques autres employés. — 
Ce réfectoire, situé à côté de la cuisine, est précédé d'un vesti- 
bule ; et, par leurs agencements ainsi que par leur mobilier, ces 
deux pièces sont on ne peut mieux appropriées à leur emploi» 
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La boucherie et la boulangerie, qui marchaient à la suite, 
ne servent plus maintenant que d'entrepôt, des personnes 
étrangères è THôtel-Dieu étant depuis quelques années char- 
gés de tdi fourniture de la viande et du pain. 

Viennent enfin trente et quelques cabanons obscurs, véri- 
tables cachots où Ton ne voudrait pas aujourd'hui enfermer 
les plus grands criminels, et dans lesquek on plaçait jadis les 
aliénés qui, en 1805, furent transférés dans un hospice spé- 
cial, TAntiquaille. 

Quelques-uns de ces cabanons servent d'entrepôt, 
et d'autres reçoivent parfois , mais pour peu de temps il 
est vrai, quelques malades furieux qu'on ne pourrait, sans 
danger, laisser dans les salles. En pareil cas, ces malheureux 
restent sous la surveillance des servants de la salle, toujours 
éloignée, dont ils dépendent, et de cet éloignement même il 
résulte que cette surveillance est on ne peut plus mal exercée. 
Mais H. Tadministrateur de Tintérieur, qui a reconnu ce vice, 
s'occupe en ce moment (1842) de faire ouvrir une communica- 
tion entre les cabanons et la division de malades qui en est la 
plus voisine, de sorte que le service puisse être fait par les sœurs 
de cette dernière division. 

Au premier étage, la salle Saint-Jean (31 lits), pour leshom- 
mes payants. — Au second, les salles Saint-Maurice et Sainte- 
Marie (99 lits ensemble), pour les hommes fiévreux. Vingt lits 
de cette division sont consacrés au service de clinique, et une 
petite chambre de quatre lits est réservée aux malades dont 
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la présence pourrait troubler ou incommoder les autres. 

TROISIÈME RATiMENT : AU rez-do-chaussée la cave où se 
déposent et se préparent les vins nécessaires à la consonuna- 
tion de la journée. — Au premier étage, la salle SaitU-'Bruno 
(100 lits) pour les femmes fiévreuses ; et la salle Sainte-Anne 
(28 lits), pour les hommes fiévreux payants. — Au second, la 
salle de clinique médicale, division des femmes (20 lilsj, et 
la salle Saint--Rochy pour les femmes payantes (28 lits). 

QUATRIÈME BATIMENT : Au roz-de-chaussée, Tentrepôt des 
morts de THùtel-Dieu, destiné aussi à recevoir les corps des 
pauvres décédés à domicile, et un séchoir chauffé par des poê- 
les alimentés au charbon de terre. — Au premier étage, un 
autre séchoir. — Au second étage, un appartement pour Tun 
des chirurgiens aides-majors. 



IX. 



Chacune des salles de malades dont il vient d*étre ques- 
tion a ses pièces de desserte, et toutes prennent leur jour sur 
des cours ; aussi les malades y jouissent-ik de plus de tran- 
quillité que dans les salles qui donnent sur le quai. Elles ont 
encore Tavantage de pouvoir être aérées dans la direction 
du nord au midi. Toutefois, dans l'intérêt de Taération et 
même de Téclairage, les salles Sainle-Ànne et Saint-Bruno^ 
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aaraieni besoin de qaelqaes croisées de plas du côté du 
couchant. 

Les salles Sainte-Maurice y 5atn(e-Jfan6, de la clinique et 
Saint-Roch sont de véritables mansardes ; les irrégularités de 
la charpente qui supporte le toit, non seulement sont désa- 
gréables à l'œil, mais retiennent les miasmes répandus dans 
l'air et favorisent le développement des insectes. Ces planchers 
auraient donc besoin d*étre élevés et débarrassés de ces bois de 
charpente nuisibles h la salubrité. 

Les fenêtres de ces salles sont mal percées ; quand elles 
sont ouvertes, Pair arrive trop direclement sur les malades ; 
et plusieurs sont en si mauvais état que, même lorsqu'elles 
sont fermées, ceux-ci ne sont point complètement à Tabri 
du froid et de Thumidité. 



X. 



Dans ces quatre corps de bâtiments, et près de leur 
point de réunion avec celui qui longe le quai, se rencontrent 
les dnq escaliers qui desservent les cx)nstructions élevées sur 
les plans de Soufllot. Les deux premiers ont 1 mètre M 
centimètres de largeur. Le troisième, dont la cage est 
très belle, est le véritable escalier d'apparat du monument ; 
il a 2 mètres 8 centimètres de largeur ; les degrés ont M 
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centimètres de giron et 1 3 de hauteur. Quant aux deux der- 
niers, pratiqués dans les angles sud de la cour Saint Martin, 
ils tiennent le milieu, pour leur développement, entre ceux 
qui viennent d'être décrits ; tous, d'ailleurs, sont bien éclai- 
rés et garnis d'écuyers à droite et à gauche. 

Ces escaliers sont convenablement placés pour aboutir aux 
points centraux de toutes les divisions et pour suffire complè- 
tement aux besoins des malades, des servants et du public* 
Ils sont assez nombreux et assez bien disposés, relativement à 
leur communication avec toutes les infirmeries, pour que, 
dans le cas où.Tun d'eux serait obstrué parle fait d'un 
incendie, ou par toute autre cause, il pût être facilement 
remplacé par les autres, sans que les malades fussent exposés 
à aucun péril, et que les secours leur fussent moins facilement 
prodigués. Enfin, les trois derniers sont assez larges pour qu*à 
leur arrivée à l'Hôtel-Dieu, ces malades puissent être portés, 
ou sur des brancards ou même dans des chaises à porteurs, 
jusques au pied de leur lit. 

Il serait bon seulement, que les deux premiers de ces es-^ 
caliers eussent un peu plus de largeur, car il ne suffit pas que 
le passage soit possible, il faut encore que les malades que 
Ton transporte ne soient pas exposés à des secousses parfois 
très funestes. Il serait désirable encore que les degrés fussent 
tous aussi peu élevés que ceux du troisième escalier dont le mar- 
cher est doux et facile, disposition très essentielle même pour 
des convalescents , dont le pas est toujours petit et mal assuré. 
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Ici se termine cette partie de l'hôpital dite les bâtimenU 
neufs et dont les plans avaient été laissés par Soafllot. Elle 
est remarquable par son ordonnance architecturale, par le 
grandiose de ses salles et par les décorations de sa principale 
façade ; mais elle laisse beaucoup à désirer, si on la considère 
sous le rapport des dispositions hygiéniques, la première et 
la plus indispensable des conditions qu'exige la construction 
d*un hospice. 



XI. 



A la suite de ces bâtiments s'en trouve un petit qui 
date de 1836, et sans aucun rapport architectural avec ceux 
que je viens d'examiner. C'est là que se trouveni les salles de 
dissection éclairées par des fenêtres latérales et contenant 
vingt-trois tables en pierre polie. Le sol de ces salles est en 
bitume, et Teau y arrive assez abondamment par bon nom- 
bre de robinets. Les médecins et chirurgiens en chef, les élè^ 
ves internes et externes y occupent des pièces séparées. 

Cet amphithéâtre de dissection est en communication di- 
recte avec l'entrepôt des morts, de sorte que le transport des 
cadavres d'un lieu & l'autre s'opère sans que Ton puisse s'en 
apercevoir, ce qui est un incontestable avantage. Mais, mal- 
heureusement, des constructions très élevées, dépendant aussi 
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de THôlel-Dieu, dominent de toutes parts ce petit bâtiment, 
ce dont il résulte deux inconvénients assez graves, d*abord que 
de plusieurs croisées on peut voir les travaux de dissection, 
ensuite que les exhalaisons qui en émanent sont aussi nuisibles 
que désagréables pour les habitants de ces maisons. 

Au reste, ces dispositions seront nécessairement changées, 
attendu que la plupart des maisons dont il s'agit viennent 
d'être démolies et feront place à un bâtiment destiné à recevoir 
rÉcole de Médecine. 

Cette École qui compte aujourd'hui 150 élèves, vient d'être 
réorganisée, ce qui permet d'espérer que leur nombre prendra 
un accroissement rapide. Alors les salles actuelles de dissection 
se trouveront trop petites, et, sous ce rapport, comme a l'égard 
de la salubrité, il deviendra indispensable de les transporter 
hors du claustral. 

AGn d'en compléter l'étude graphique, j'aurais encore 
à parler de quelques emplacements existant au sud et à 
Touest ; mais il n'y a là que de petites cours irrégulières et 
de vieilles masures tombant en ruines, qui sont destinées à 
être abattues et reconstruites d'après un plan en harmonie 
avec celui de Soufflot. 

Quelques-unes de ces vieilles maisons sont occupées parles 
chirurgiens internes et par divers employés ; d'autres servent 
d'écuries, de remises, d'ateliers et d'entrepôts ; et toutes celles 
qui prennent jour sur les rues Bourgchanin et delà Barre, sont 
louées à des particuliers. 
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XII. 



Dans tous les corps de bâtiment il existe des lieux 
d*aisance ; mais, comme je Tai remarqué à l'occasion des qua- 
tre rangs, ils ne sont point assez nombreux, et il n*y en a 
presque aucun à la disposition des malades. 

On trouve également dans presque toutes les cours des puits 
oùTeau du Rhône arrive par filtration; et au moyen de pom- 
pes à bras, cette eau est portée, par des conduits en plomb, 
dans toutes les divisions de Thôpital, jusqu'aux étages les plus 
élevés. 

Ces pompes deviendront inutiles h Tépoque peu éloignée où 
fonctionnera la machine a vapeur dont j'ai précédemment 
parlé. 



AGENCEMENTS ET MOBILIER. 



XIII. 



Le luxe doit être banni d*une maison de charité; mais 
aucune économie ne saurait y être faite aux dépens du néces* 
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saire, c'est-à-dire de ce cpii peut exercer une influence snr le 
rétablissement des malades, on même snr le sonlagenkent de 
leurs souffrances. Or, ce nécessaire, aujourd'hui porté très Icnn^ 
a dû naturellement s'accrottre successivement depub la fonda- 
tion de THôtel-Dieu, d*abord par le fait seul du développe- 
ment que l'œuvre a constamment pris à mesure que la popu- 
lation s'est augmentée, ensuite en raison des progrès de 
l'aisance et de l'habitude du confortable dans toutes les classes 
de la société, progrès tellement grands qu'une foule de choses 
dont on ignorait absolument le besoin, ou que l'on regardait 
comme à peine utiles, sont devenues, en moins d'un siècle, de» 
objets de première nécessité. 

Voici un inventaire du mobilier existant dans cet hôpital en 
1607, et qui paraissait alors très suflisant : « Dans la grande 
<x salle où sont les pauvres malades, il y a soixante et quatone 
« lits à colonnes, bois noyer, et dix dans la salle des sœurs ser- 
« vantes. La salle du bureau contient une table bois noyer,. 
« deux coffres, un petit dressoir, deux chaises, sept escabelleft 
« et un petit banc, le tout en bois de noyer. )> 

Gomment s'accommoderaient maintenant MM. les admi- 
nistrateurs, les servants et les malades eux-mêmes, de ce 
mobilier plus que modeste ? 

Six et jusqu'à huit malades couchés dans un seul lit étaient 
loin alors d'exciter dans aucune classe le sentiment pénible 
qu'un tel entassement ferait naître aujourd'hui. 

Et pour ne parler ici que des utiles changements, des heu- 
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reuses améliorations qui se sont opérées sous mes yeux , il y 

a vingt ans que les salles de malades n'étaient point chauf- 

fées, que des cloisons ne séparaient pas les salles des quatre 

\ rangs et celles des hommes blessés, des dômes correspondants, 
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que toutes les portes étaient sans tambours et que le nettoie- 
ment se faisait partout et en toute saison, au moyen du lavage 
à grandes eaux, que Tair extérieur entrait librement dans les 
salles et y entretenait le froid et Thumidité presqu'au même 
degré qu*à Tintérieur, de sorte que les boissons des malades 
gelaient jusque sur la tablette de leurs lits; qu'enfin, grand 
nombre d'entre eux étaient couchés deux à deux, et qu'attendu 
la réduction des couchettes, pratiquées dans Tintcntion que 
chaque personne fût seule dans la sienne, ces malheureux 
étaient peut-être plus à Tétroit encore que lorsqu'il était d'u- 
sage d'en coucher quatre ou cinq ensemble. 

Eh ! bien, cet état de choses, qui en ce moment révolterait à 
bon droit, était supporté alors sans récrimination. 

Comparer l'état de l'Hôtel-Dieu, à l'époque que je viens de 
rappeler, avec l'état dans lequel il se trouve actuellement, 
c'est donner la mesure de la sollicitude dont se sont montrés 
animés pour les pauvres, les administrateurs qui se sont suc- 
cédé durant celle période. 

Je ferai un examen spécial des agencements et du mobi- 
lier des salles de malades, parce que c'est là qu'ils sont de la 
plus grande importance. 

Dans les autres départements, tels que les locaux occupés 
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par divers employés, les bureaux de l'adimoistration, le ma- 
gasin général d'ustensiles de ménage, celui des comestibles, 
la pharmacie, la cuisine, lapanéterie, les caves, la lingerie, la 
matelasserie, etc., ces agencements et ce mobilier sont à peu 
près ce qu'ils doivent être dans les grands établissements. 

Quant aux objets de consommation rois en dépôt dans ces 
diverses localités, ce que j'aî à en dire trouvera mieux sa 
place ailleurs, les détails dans lesquels je devrais entrer se 
rattachant à des questions d'économie, et mon intention n'é- 
tant point de faire l'histoire de l'Hôtel-Dieu sous le rapport 
administratif et financier. 



XIV. 



ÂGENGEMEirrs. G'est depuis 1832 seulement, que Ton 
a placé dans les cheminées des fourneaux économiques en 
fonte, où l'on brûle du charbon de terre, qui, tout en donnant 
plus de chaleur, coûte bien moins cher que le bois dont jusqu'a- 
lors on avait fait usage. Ces fourneaux servent aussi pour 
les aliments et pour les remèdes qui ont besoin d'être pris 
chauds. 

Les latrines sont, pour la plupart, pourvues d'un appareil 
construit d'après les procédés du sieur Large. Une couche 
d'eau qui régne entre la lunette et la partie inférieure du 



! 



l 

! 



,'^" 



64 CLAUSTRAL. 

conduit permet peu aux odeurs stercorales de se répandre. 

Depuis l'année 1838, on travaille à établir successivement 
des parquets dans les salles de malades. 

Il y a quinze ans environ, que les portes donnant sur les 
paliers ont été garnies d'un tambour, et que les salles qui 
aboutissent aux dômes en ont été séparées par de grandes 
cloisons vitrées. 

Tous les murs des salles de malades sont à nu, afin d'cm- 
pécher le développement des insectes, que des boiseries ou des 
tapisseries favoriseraient nécessairement. 

Les poutres et solives sont à découvert. t)r, il est constant 
que, si bien fait que le soit un plancher de ce genre, les mias- 
mes ou effluves, la poussière et les insectes se fixeront bien plus 
facilement dans les fissures et porosités qu'il présente, que sur 
la surface d'un plafond. La propreté et la salubrité demandent 
donc impérieusement que les infirmeries soient plafonnées ; 
amélioration d'autant plus facile à opérer à THôtel-Dieu que 
toutes les salles sont très élevées. 

Quelques placards, destinés à la conservation des choses d'un 
usage journalier, se trouvent dans les pièces de desserte, et 
rarement dans les salles. 

Celle des opérations est entourée de grandes armoires des- 
tinées à recevoir les appareils nécessaires au service chirurgi- 
cal. Cette pièce, qui est mal éclairée parce que la lumière n*y 
arrive pas dans une bonne direction, manque surtout d'un 
amphithéâtre pour les élèves qui assistent aux opérations, et, 
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au centre de cet amphithéâtre; d^une enceinte suffisante pour 
recevoir, en outre d'une couchette, Topérateor, ses aides et les 
hommes de I*art appelés en consultation. L'absence d'une 
telle disposition est fâcheuse, en ce que le chirurgien qui opère 
est souvent gêné dans ses mouvements, et que le jour lui est 
intercepté par les assistants. 



XV. 



Mobilier. Des guérites-urinoircs inodores ont été pla* 
cées, en 1838, dans toutes les cours ; on a mis aussi quelques 
bancs à dossier dans celles qui servent de promenoirs. 

Le mobilier des salles se compose de lits, tables, chaises, 
linge, batterie de cuisine et autres ustensiles particulièrement 
affectés au service des malades. 

Je m'occuperai seulement de ceux de ces objets qui peuvent 
donner lieu à quelques observations utiles. 



XVI. 



Quant aux lits, par lesquels on doit naturellement com- 
mencer, leur nombre a, depuis la fondation de l'hôpital, 
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varié pour deux causes ; d'abord, raccroissement successif du 
nombre des malades admis dans rétablissement ; ensuite, la 
largeur môme de ces lits dans chacun desquels on plaçait au- 
trefois jusqu'à cinq personnes et même plus; dimension qui, 
en se réduisant aux proportions voulues pour un seul malade, 
a dû nécessairement amener une grande augmentation dans le 
nombre des couchettes. 

En 1598, il n'y avait à THôtel-Dieu que cent lits, partie en 
bois de noyer, partie en bois de sapin ; mais chacun d'eux pou- 
vait contenir cinq malades. 

En 1630, les recteurs décidèrent que Ton ne placerait dans 
les salles nouvellement construites, que des lits destinés à une 
personne, et plus tard, ils firent disparaître tous les grands 
lits existants. 

Aujourd'hui leur nombre, pour les malades seulement, est 
de onze cents environ, tous en fer, et, à peu de chose près, de 
même forme et de même grandeur. 

Du milieu du ciel de lit, supporté par quatre colonnes aussi 
en fer, pend un cordon au moyen duquel le malade se soulève 
pour s'asseoir. Entre le ciel-de-lit et le traversin, règne une 
petite tablette pour entreposer la tasse, Técuelle, les remèdes 
et autres menus objets. 

Le chevecier, le ciel et le tour de lit sont en toile blanche. 
Les lits des malades payants sont les seuls qui aient des rideaux. 
Cest dans Tintérét de la salubrité, et non par économie que les 
autres en sont dépourvus. Effectivement, les rideaux gênent le 
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reDouvellement de Tair, maintiennent autour des malades une 
atmosphère ' imprégnée des émanations morbifiques de leur 
corps, et procurent aux insectes de nouveaux moyens de se 
propager. 

Pour les mêmes causes on aurait dû se dispenser de mettre 
des rideaux aux lits des payants, qui ne sont pas plus espacés 
que les autres, et ou la circulation de Tair aurait, par consé- 
quent, un égal besoin d*é(re favorisée. 

Il est cependant quelques lits qu'il serait indispensable d'en- 
tourer de rideaux dans de certaines occasions, ceux, par exem- 
ple, des agonisants, des malades atteints de convulsions, de 
tous ceux, enfin, dontTaspect peut être pénible ou dangereux 
pour les autres. A cet égard, au reste, les médecins ont une 
latitude dont ils n'usent point assez. 

Quant aux avantages ordinaires des rideaux, soit pour la 
décence, soit pour garantir de certains courants d'air, on ne 
saurait les mettre en balance avec les inconvénients signalés ; et 
pour prévenir ceux-ci, on ne doit point hésiter à renoncer aux 
autres avantages. 

Ayant remarqué que l'espace renfermé qui se trouve com- 
pris entre le ciel et le tour de lit, devenait un réceptacle où 
restaient retenues les émanations dégagées du corps, j'ai fait 
ouvrir, au-dessus des pieds, le ciel de lit dans le tiers de sa 
longueur, ce qui, donnant issue à ces émanations toujours plus 
ou moins délétères, fait nécessairement respirer aux malades 
un air moins vicié. 
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Chaque lit, garni d'une paillasse, d'un matelas, de deux 
draps, de trois couvertures en lainage blanc, d*uD traversin et 
d*un oreiller, est recouvert par une sorte de courte-pointe en 
toile blanche que Ton nomme crachoir ^ et qui en tient lieu en 
effet lorsque les malades sont trop faibles pour se servir de celui 
en cuivre étamé que Ton met à leur disposition. Dans tous les 
cas, cette enveloppe de toile est fort utile pour garantir les 
couvertures des malpropretés de toute nature qui se produisent 
journellement, et qui forceraient & changer trop souvent les 
couvertures de laine dont le blanchissage est difficile. 

Il serait à désirer qu il y eût dans chaque salle quelques 
matelas de crin, quelques traversins et quelques oreillers en 
crin ou en laine, dont Temploi serait très avantageux pour 
modifier la chaleur des lits ; c'est là une chose importante, 
car, si Tattention du médecin doit se porter sur la tempéra- 
ture d'une infirmerie, à plus forte raison doit-elle se fixer sur 
le degré de chaleur du lit, qui est en rapport bien plus direct 
avec le malade. 

J^ajouterai que les matelas, les paillasses et même les cadres, 
ne sont pas toujours d'une dimension parfaitement égale, et 
que les servants font souvent les lits avec négligence; ces in* 
convénients font que les malades sont mal couchés, que 
l'intervalle qui sépare les lits est parfois rétréci, et que l'œil 
est frappé par une irrégularité désagréable. 

Diverses étiquettes, fixées à Textérieurdu tour de lit du côté 
des pieds, indiquent son numéro, les nom, prénoms, âge, 
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lien de naissance et profession du malade, ainsi que le régime 
auquel il est astreint. Il en existe une autre encore, mais seu- 
lement pour les catholiques, et au moyen de laquelle les au- 
môniers règlent le service de leur ministère. 

Dans mes salles, j*en ai fait ajouter une cinquième où 
sont inscrits très brièvement, mais en assez gros carac- 
tèreSy le nom de la maladie, ses symptômes essentiels, ainsi 
que les principaux moyens de traitement employés, et en ayant 
soin surtout que ces quelques mots ne puissent pas devenir 
un sujet d'inquiétude pour le malade. Cet usage, qui rend en 
quelque sorte le public juge de la conduite du médecin, donne 
aux élèves la faculté de pouvoir s'aider à chaque instant de ces 
renseignements dans leurs études pratiques. 

Anciennement, on voyoit quelquefois deux autres étiquettes 
appenducs à certains lits ; Tune, en carton de couleur tran- 
chante, portait ces mots en abrégé : M^i^ G. et sa présence 
était un avertissement pour les servants qui visitaient plus sou- 
vent ces malades et surveillaient avec plus de scrupule Texécu- 
tion des prescriptions médicales. L'autre portait seulement la 
lettre P. et annonçait que les malades avaient pris médecine. 
Le rétablissement de ces deux étiquettes ne serait peut-être 

« 

pas inutile; la première, surtout, serait avantageuse pendant la 
nuit, car déjeunes sœurs, qui ne connaissent point les malades, 
sont souvent chargées de les veiller. 

En interrogeant attentivement un malade, le médecin ou- 
blie quelquefois le numéro qu'avant d'entrer dans la ruelle, il 
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a va placé aa pied du lil ; puis, lorsqu^il fait sa prescrip-^ 
tioD, le cahier de visite à la main, il peut confondre ce ma- 
lade avec le voisin, et commettre ainsi des erreurs funestes. 
Afin de les prévenir, j*ai fait répéter le numéro en dedans du 
chevecier, au-dessus de la tête du malade. 

J'entre ici dans des détails que Ton trouvera peut-être mi- 
nutieux et puérils, mais qui cesseront de le paraître aux per- 
sonnes initiées au service nosocomiaU et qui savent que rien 
n'y est indifférent ; que les précautions les plus futiles en appa- 
rence^ sont souvent très importantes par leurs résultats, sur- 
tout quand elles ont pour objet d'empêcher des erreurs et de 
gagner du temps ; choses très précieuses partout et dans un 
hôpital encore plus qu'ailleurs. 

Dans toutes les salles, les lits sont disposés de manière à ce 
que le chevet réponde aux murs latéraux, disposition reconnue 
à juste titre, pour la plus convenable, attendu que les malades 
sont moins fatigués par la lumière, que la propreté est plus ai- 
sément entretenue, et la surveillance plus facile. 

La distance d'un lit àTautre n'est pas toujours la même; en 
moyenne, elle varie de 70 centimètres à un mètre. Entre le 
chevet et le mur, cette distance est de 40 à 50 centimètres, et 
de kO à 45, entre le sol et le châssis sur lequel repose la pail- 
lasse. Ces intervalles sont suffisants pour le service de propreté, 
conmie aussi pour que les malades soient à l'abri de la froide 
humidité des murailles. 

Beaucoup de lits ne correspondent point aux intervalles exis- 
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tanU entre ane fenêtre et Fautre. Sans doute, on a cédé, dans 
cet arrangement, au besoin d'en placer un plus grand nombre. 
«Mais mieux eut valu en sacri6er quelques-uns dans des salles, 
qui d'ailleurs en contiennent déjà trop, que de les placer vis-à- 
vis Tembrâsure des fenêtres, où ils ont le triple inconvénient 
de se trouver directement exposés aux courants d'air dont les 
malades ne peuvent être assez garantis par le chevecier, de 
mettre obstacle à ces mêmes courants qui n'aèrent plus la 
salle d*UDe manière convenable, et de diminuer très sensible- 
ment la himiëre du jour. 

Suivant que les salles sont plus ou moins vastes, les lits y 
sont sur quatre rangs, sur trois ou seulement sur deux; et le 
passage qui régne entre chaque rang, a deux mètres et quelques 
centimètres de largeur, excepté dans les salles St-Maurice^ 
St^Jean et Ste^Annej où il est beaucoup plus large. 

Nonobstant les observations critiques que j*ai faites dans 
l'espoir de voir la literie recevoir de nouvelles améliorations, 
il faut convenir que cette branche, si essentielle qu'on peut 
la considérer presque conune la première dans un hôpital, est 
mieux soignée et plus complète à l'Hôtel-Dieu de Lyon que 
dans la plupart des hôpitaux que j'ai visités. 
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XVII. 



Dans chaque ruelle est une chaise percée, en bois, 
et cachée par un rideau. Grossièrement faites et fermant mal, 
ces chaises laissent échapper, presque librement, les exhalai- 
sons des matières, et occasionnent la mauvaise odeur qui 
règne si souvent dans les isalles. Au reste, Tadministralion 
s'occape à cet égard d'une réforme utile, et déjà quelques 
chaises, mieux construites et presqu'inodores, ont remplacé 
les anciennes (1); mais avant tout, il serait plus utile encore 
de faire construire des fosses d'aisance qui permettraient de 
supprimer au moins les trois quarts de ces chaises. 

Pour les vider et les nettoyer, tous les jours on les porte 
au cabinet d'aisance le plus voisin. Cette opération n'est 
pas sans inconvénient, parce qu'attendu la grande quantité 
de ces chaises, leur enlèvement se fait dès quatre heures 
du matin dans la plupart des salles, et que, comme il 
ne peut s'effectuer ni sans beaucoup de bruit, ni sans un 



(i) Suivant ce nouveau procédé, le vase renfermé dans la chaise est en zinc; 
dans son rebord existe une rainure que Ton remplit d'eau et dans laquelle s'in- 
trodoit une saillie correspondante à la rainure, saillie pratiquée à cet effet 
dans le couvercle, ce qui rend impossible, comme on le conçoit, le moindre 
échappement de gaz. 
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grand développement de la mauvaise odeur, Ton est obligé 
d*onvrir les fenôires, ce qui est doublement fâcheux, puis* 
. ^ que cela réveille les malades et les expose en même temps 
au brusque contact de l'air extérieur, souvent très froid. 



XVIII. 



L'ameublement se compose encore d*un petit nombre 
de chaises de différentes hauteurs ainsi que de quelques tables 
pour les médecins et les servants. 

Pour les malades auxquels cela est nécessaire, il y a de 
petits bassins servant de crachoirs; les uns sont en fer-blanc 
prompt ft s*oxider, et il devient alors difficile de reconnaître 
la couleur des matières expectorées, confondue avec la cou- 
leur de la rouille ; les autres sont en cuivre étamé ; ceux-ci 
sont préférables, mais ils ont Tinconvénient d*étre un peu 
lourds (leur poids est de 470 grammes). 

D'autres petits bassins sont destinés à recevoir le sang tiré 

ê 

par les saignées. Une échelle, numérotée en relief, indique ft 
mesure que le bassin s'emplit, la quantité de sang extraite. 

Les salles de malades, ou plutôt les pièces de desserte qui 
isn dépendent, sont garnies encore de chaudières, de vases de 
diverses dimensions, et de tout ce qui est nécessaire à un mé- 
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Dans les salles de médecine on trouve des bassins en zinc où 
sont ramassés les débris des pansements. Qaant aux salles de 

I ^ chirurgie, ces débris sont déposés dans des paniers d'osier, 

qui ont l'inconvénient de se pénétrer des humidités dont sont 

* imprégnés les linges, et par conséquent, de devenir des foyers 

d'infection. 



XIX. 



Le règlement exige que Ton retire aux malades, au mo- 
ment de leur entrée, les effets dont ils sont porteurs. L^ad- 
ministration leur doit donc, jusqu'au moment de leur sortie, 
un vêtement complet. Celui qu'on leur donnait encore, il n'y 
a guères que trois années, était insuffisant. Voici de quoi il se 
composait: un bonnet ou coiffe de toile, une chemise, une 
robe de chambre, et des savates ou vieux souliers, abandon- 
nés par de précédents malades et recueillis par les sœurs. 

Maintenant les robes de chambre sont mieux confectionnées, 
on fournit des bas ainsi que quelques gilets de flanelle dont on 
ne fait point assez usage, et les savates sont remplacées par des 
sabots. Cette chaussure est plus propre et plus chaude que Tan- 
tre; elle convient en cette ville où la température est sou- 
vent humide et froide, s^rtout h Thôpital dont les cours ne 
sont pas disposées de manière à diminuer cet inconvénient du 



t 



CLAUSTRAL. 75 

climat. Les sabots ont cependant le désavantage de blesser aux 
pieds quelques personnes qui n'y sont point accoutumées (1). 

Il est d^autres améliorations ft faire et que le temps amène- 
ra sans doute. Les robes de chambre sont lourdes, peu chau- 
des et, comme toutes les étoffes de laine, ne peuvent être que 
difficilement lavées. Aussi ne le sont-elles qu'une fois par an, 
après avoir sucessivement passé sur le corps d'un grand 
nombre d'individus. Il serait mieux, je crois, qu* elles fussent 
d'une étoffe plus légère, et qu'on les doublât au moyen d'une 
seconde robe de chambre en coton on en toile , que , par 
conséquent, on pourrait laver ft volonté. Elle ne serait pas 
cousue, mais fixée ft la première par des boutons, de sorte 
que chaque malade recevrait toujours blanc de lessive celte 
espèce de par-dessous. 

La coiffe de toile aurait besoin d'être garnie, au moins en 
hiver, d'un bonnet de laine; il serait convenable enfin, de 
fournir aux hommes un pantalon de drap et une cravatle ; aux 
femmes, une juppe et une camisole. Bien entendu, qu'afin de 
ne point encombrer inutilement les salles, toutes ces bardes ne 
seraient mises à la disposition des malades, que lorsqu'ils se- 
raient à même d'en faire usage. 



(x) Des vêtements convenables sont d'une grande importance. Tenon en avait 
déjà reconnu rinsuffisance à rHôtel-Dieu de Paris, et la regardait comme la 
cause de nombreuses rechutes ainsi que de la prolongation des convalescences. 
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XX. 



Le linge entrelenu dans les pièces de desserte, est, en 
raison du nombre des lits, calculé pour chacun d'eux dans la 
progression suivante : six draps, deux couvertures, quatre 
chemises, une paire de bas, une robe de chambre, un bonnet, 
trois crachoirs, quelques taies d'oreillers, essuie-mains, tor- 
chons, etc. 

A mesure que les objets mobiliers de chaque division se 
détériorent, ils sont échangés au dépôt général qui est toujours 
convenablement approvisionné. 



NETTOIEMENT, GUACFFAOE, AÉRATION ET PURIFICATION 



DE L^IR. 



XXI. 



L*entretien de la propreté, ainsi que la circulation d*un air 
pur maintenu h un degré convenable de chaleur, sont une 
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condition d'hygiène dont la négligence serait des plus funestes 
dans un hôpital, et dont Tobservation y est, an contraire, la 
plus sûre garantie contre une trop grande mortalité. 

Voyons donc quels sont les usages suiris ft cet égard dans 
nos salles de malades. 



XXII. 



NETTOiEiiENT. Tous les quatre ou cinq ans, les murs sont 
blanchis à Teau de chaux. Aux termes du Règlement géné- 
ral du service des hôpitaux militaires^ ils devraient Tôtre ton- 
tes les années. Mais l'expérience a fait reconnaître que le bruit 
qui accompagne cette opération, le déplacement des lits 
qu'elle nécessite, et Thumidité qui en résulte, ne manquent 
jamais d'apporter quelqn'aggravation dans l'état des malades, 
et Ton s'est, avec raison, décidé ft ne pas faire procéder aussi 
souvent au blanchiment des murs. S'il existait des salles de 
réserve où les malades pussent être entreposés pendant ce 
temps, les utiles prescriptions du règlement que je viens de ci- 
ter pourraient sans inconvénient être observées. 

Il ya peu de temps, comme je l'ai déjft dit, que le nettoie- 
ment des salles se faisait encore, dans toute la maison, par le 
lavage, procédé fort nuisible en ce quMl entretient l'humidité 
pendant plusieurs jours, et en ce qu'A la longue, il pourrit les 
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planchers. Aujoard'hui, les salles parquetées, et plasiears au- 
tres, encore carrelées, sont cirées et Trottées, ce qui est très 
préférable à tous égards. 

Les soins de propreté devraient être terminés plus matin 
qu'ils ne le sont en général, les médecins étant parfois obligés 
d'interrompre le balayage pour faire leur visite. 

Les rideaux, le chevecier, le ciel et le tour de lit, sont blan- 
chis tous les six mois, et l'on nettoie en même temps les lits 
que Ton enduit en outre, d^une substance qui a la propriété 
de détruire les punaises. Les draps et le crachoir sont changés 
toutes les semaines, et plus souvent si cela est nécessaire. Les 
couvertures et les robes de chambre ne sont blanchies qu'une 
fois par année; les paillasses ne sont renouvelées que tous les 
trois ans, et l'on ne refait les matelas que tous les quinze ou 
dix-huit mois. Il vaudrait beaucoup mieux que ces dernières 
opérations eussent régulièrement lieu chaque année. 

Les oreillers et traversins ne sont secoués et battas que de 
temps à autre, tandis qu'ils devraient, en outre, être quelque- 
fois exposés, dans des chambres closes, à des fumigations dé- 
sinfectantes. 

Il importe de condamner un usage très contraire à la salu- 
brité, et qui consiste à placer le linge sale dans les salles même 



) des malades, ou dans un lieu trop rapproché, et h l'y conser- 

ver jusqu'au jour de la lessive. 
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XXIII. 



CHAiTFPAGE. La température de ces salles n*est ni égale 
ni eotretenne à une élévation convenable, c'est-à-dire de 10 à 
15 degrés au dessus de zéro. Généralement elles ne sont point 
assez chauffées; et en toutes saisons, la chaleur est souvent 
trop faible dans les unes et trop forte dans les autres. C'est 
ainsi qu'en été, par exemple, il n'est pas rare de remarquer 
une différence de 5 à 6 degrés entre la chaleur des grandes 
salles et celle des petites. 

Le chauffage a lieu pour chaque salle, au moyen d'un grand 
fourneau allumé toute Tannée, et destiné aux besoins journa- 
liers, mais qui répand néanmoins assez de chaleur. On y 
ajoute pour l'hiver un ou deux poêles de fonte, très gros- 
siers. Ces moyens sont évidemment insuffisants. Aussi les 
grandes salles sont-^Ues presque toujours froides, et avant 
rétablissement des cloisons qui séparent le dôme des quatre- 
rangs, le mercure y descendait-il fréquemment au-dessous de 
zéro (1). 

(i) Voici un relevé thennométrique qui fera connaître plus exactement la 
température des difTérentes salles de THàtel-Dieu, pendant Thiver. 

Le 8 janvier x84a, à sept heures du matin, un thermomètre selon Réaumur, 
placé dans une cour et exposé au nord, marquait 5 degrés et x/a au-dessous âc 
zéro. 
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Au reste, les procédés actuels de chauffage ne doivent être 
regardés que comme provisoires. L'administration a Tinten- 
tion d^en adopter d^autres, qui Tourniront le calorique né- 
cessaire et qui seront en harmonie avec la beauté du monu- 
ment. 

Il est & désirer que cette intention soit promptement 
réalisée, car Tinsuffisance du chauffage dans les hôpitaux in- 
flue d'une manière sensible sur la mortalité. C'est un fait d'une 
réalité incontestable, et sur lequel les médecins de Paris ont 
bien des fois insisté dans les rapports qu'ils ont adressés au 
Conseil-général d'administration des hôpitaux et hospices de 
cette capitale. 



Le même jour et à la même heure, la température régnante dans les salles 
principales a été observée ainsi qu'il suit, savoir : 

ire» femmes fiévreuses .... 6 3/4"/ Salle St-Charles 6 »/ 

, 4 Femmes en couche 5 



Qines 


id. 


id 


3meB 


id. 


id. 


^mcs 


id. 


id. 



3 Salle des opérés (hommes) ..61/2 

3 1/2 — St-Jeau 7 

Salle Montazet 7 V* — Ste-Anne 61/4 

Infirmerie des sœurs 6 — St-Roch 5 3/4 

Salle d'Orléans 4 Clinique (femmes) 61/2 

— St-Louis 6 r/2 Salle Si-Maurice 5 

— St-Paul 7 — Ste-Marie i 

Il est à remarquer que, dans les plus grandes de ces salles, le thermomètre 
ne donne pas le chiffre de la température qui règne sur tous les points de leur 
étendue, cette température variant d'une manière sensible selon le plus ou le 
moins d'éloignement du foyer. Il y a plus, les poêles ne chauffent pas durant la 
nuit; et dans les salles de fiévreux, on venait seulement de les alluilier au mo- 
ment où furent faites les observations ci-dessus ; de sorte que l'heure de sept du 
matin, qui est généralement la plus froide de la journée, est aussi celle où ces 
salles sont le moins bien chauffées. 
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XXIV. 



Aération. Le Rhône qui, en face de l'hôpilal, forme 
on vaste bassin» les mes qui entourent l'édifice, et les 
ooora qu'il renferme, forment autant de grands réservoirs 
ou Tair atmosphérique se renouvelle sans cesse, et d'où il pé- 
nètre dans toutes les divisions de rétablissement. 

Le grand courant qui règne sur le lit du fleuve, dont le 
cours rapide et absolument libre imprime à l'air un mouve- 
ment salutaire, emporte sans cesse et avec vélocité les exhalai- 
sons dégagées de Tintérieur de l'Hôtel-Dieu. 

Pour rendre plus complets encore ces moyens généraux 
d'aération il faudrait, — et cela se fera certainement un jour, 
— isoler entièrement l'édifice, du côté du nord, en prolon- 
geant la rue Childebert jusqu'à celle de l'Hôpital, en 
donnant à toutes les rues environnantes une largeur de treixe 
mètres au moins, et en agrandissant la place par la démolition 
de la maison qui la borne au nord. Ce vaste chemin de ronde^ 
stl'on peut s'exprimer ainsi, aurait les plus grands avantages; 
il rendrait facile l'aération extérieure de Thospice, il serait 
un obstacle à la communication des maladies épidémiques et 
contagieuses de l'hôpital aux quartiers voisins, et de ceux-ci 
à celui-là ; il rendraitenfin la surveillance plus facile. 

G 
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Quant ù TaéralioD intérieure, elle est à peu près tout ce 
qu'elle peut être d'après Fordonnance de la construction. Les 
salles situées dans le corps de bâtiment qui longe le quai, et 
dirigées du nord au midi ne peuvent, par conséquent, être 
aérées d'une manière convenable que de l'est à Touest ; près- 
que toutes les autres, dirigées du levant au couchant ont, 
par conséquent, l'avantage d'être aérées du nord au sud, ce 
qui permet au vent du nord de les rafraîchir pendant l'été, et 
à Tinsolation de les sécher et d'en adoucir la température pen- 
dant l'hiver. 

Il n'est presqu' aucune salle qui ne puisse être aérée : 1^ par 
de grandes fenêtres, ouvertes de deux côtés dans le sens Ion- 
^tndinal du bâtiment, et prenant jour sur le quai et sur des 
cours; T par des portes situées à leurs extrémités, et qui, 
pour la plupart, ne servent malheureusement, quant à l'aéra- 
tion, qu'à établir des conmiunications entre plusieurs salles, et 
à échanger ainsi de l'une à l'autre un air plus ou moins vicié ; 
3*^ par des ventouses établies au niveau du plancher inférieur ; 
k^ et enfin, pour quelques-unes, par des trappes grillées prati- 
quées dans le plancher supérieur. 

Les fenêtres sont le premier et le principal moyen de salu- 
brité d'un hôpital, et considérées sous le triple rapport de 
l'aération, de l'influence solaire et du jour, elles sont un véri- 
table agent thérapeutique. Elles doivent donc fixer tout parti- 
culièrement l'attention de l'architecte. 

On a reconnu qu'il importe qu'elles occupent le tiers au 
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moins de l'ëteDdae de la muraille ; et à peu d*exceptioDS près, 
les fenêtres des salles de THôtel-Dien remplissent cette con- 
dition. Elles s'ouvrent toutes jusqu'à la hauteur du plafond» 
ce qui a l'avantage de faciliter le renouvellement des couches 
supérieures d'air, toujours les plus infectées; mais, pour le 
plus grand nombre du moins, elles ne partent point d'assez 
bas ou, autrement dit, d'assez près du carrelage, ce qui donne 
lieu à plusieurs inconvénients. Les malades, à qui la distrac- 
tion est toujours nécessaire, n^ont d'autre vue que celle du 
ciel ; . l'air extérieur ne se substitue pas assez bien à celui 
des couches inférieures au milieu desquelles respirent les 
malades; à cette hauteur, enfin, les fenêtres ne s'ouvrent 
point avec assez d^aisance. 

Les fenêtres sont divisées en plusieurs compartiments 
qui ne sont pas tous disposés de manière à s'ouvrir. Gela n'est 
pas sans désavantage, attendu qu'en maintes circonstances on 
ne saurait avoir trop de moyens d'aération, et qu'en certaines 
occasions on peut éprouver le besoin d'établir des courants 
d'air, tantêt dans les régions supérieures, tantôt dans les ré- 
gions inférieures. 

Quant aux ventouses, elles sont d'un grand secours, surtout 
dans les salles, et ce sont malheureusement les plus nombreu- 
ses, où l'ouverture des fenêtres ne commence qu'à une assez 
grande hauteur au dessus du plancher. Alors ces ventouses, 
garnies depuis peu d'opercules mobiles qui permettent de les 
fermer à volonté, font circuler sous les lits des courants d'air 
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indispensables pour entraîner les miasmes qui se dégagent des 
chaises percées, ainsi que tous ceux que leur pesanteur spé- 
cifique précipite naturellement vers le bas. 



XXV. 



Purification de l*air. Les moyens de purifier Tair de 
Tintérieur des infirmeries ont varié suivant les époques. 
Anciennement on faisait des fumigations de vinaigre et de 
plantes aromatiques (1). En 1804, Tadministration en fit 
faire avec des acides minéraux d'après la méthode de Guitton 
de Morveaux ; et Ton se contente maintenant de placer des 
vases remplis de chlorure de chaux près de certains malades 
qui répandent une odeur insupportable et pernicieuse. 

Le meilleur moyen de purifier Tair d'un hôpital consiste 
dans la bonne disposition de son claustral, dans un bon sys- 
tème de ventilation, et surtout dans une extrême propreté, je 
ne dis pas seulement des salles de malades et de tout ce 



( i) On lit dans un des anciens règlements : 

« Le pharmacien principal est particulièrement char^ de composer des 
poudres arogiatiques pour parfumer les infirmeries, purifier le mauvais air, ré- 
jouir les malades, et faciliter la satisfaction des recteurs faisant la visite, et de 
ceux qui, par charité, visitent la maison. » 
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qu'elles reDfennent, mais encore de tous les départements 
sans exception, depuis les caves jusques aux greniers. 

S'il est quelquefois nécessaire de neutraliser localement les 
émanations morbides dont l'atmosphère est chargée, ce n'est 
guères qu'en cas de maladies épidémiques et contagieuses ; 
et dans ces cas là même, qui sont heureusement très rares 
aujourd'hui, les anli-septiques sont loin d'avoir un succès 
complet. 







CHAPITRE DEUXIEME. 



SERVANTS. 



I. 



Aux premiers temps de son existence, les servants de cet 
hôpital sont désignés, dans les archives, sous les noms de ser- 
vantes chambrières, filles repentieSj pénitentes^ on veuves dé- 
vouées au service des pauvres. Plas tard on les nomma quasi- 
religieuses^ et sœurs depuis la fin du dix-septième siècle. 

Quant aux hommes, dont les uns étaient de véritables 
domestiques et en portaient le nom, et dont les autres étaient 
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appelés serviteurs^ depuis la môme époque, ils portent le nom 
de frères. 



11. 



Les servants de Tun et de l'autre sexe n'eurent d*abord aucun 
costume particulier ; mais, en 1526, disent encore les archives, 
la plupart des filles et des veuves consacrées au service des ma- 
lades, ayant osé adopter une toilette qui était devenue un objet 
de scandale, les recteurs arrêtèrent que le vêtement de ces 
femmes serait à l'avenir de couleur blanche ; et telle fut Tori- 
gine du costume uniforme qu'elles ont porté depuis. 

En 1562, les recteurs décidèrent qu'au lieu de robes blan- 
ches elles porteraient des robes noires avec des tabliers blancs 
en toile, et des coiffes sans empois, à Tinstar des fenmies sim- 
ples de la ville. 

Jusqu'alors ce costume n*avait d'autre but que de faire ob- 
server aux repenties les lois de la décence, lorsqu'elles sortaient 
de l'hôpital pour aller soigner à domicile des personnes de dis- 
tinction, pour assister à des enterrements, ou pour remplir 
au dehors toute autre fonction, ainsi qu*il était alors d'usage. 

Ce fut vers le milieu du XYP siècle que, dans Tin- 
tention sans doute d'améliorer le service, les recteurs cherchè- 
rent & attacher le^ servants à la maison par les liens de la reli- 



SERVANTS. 89 

gion ; et que par conséquent des règles furent posées pour 
leur admission et pour leur costume. 

Ainsi, les Biles qui voulaient se dévouer au service de l'Hô- 
tel-Dieu devaient en faire la demande au moins six mois 
d'avance. Une fois admises, si Ton était satisfait de leurs soins, 
de leur conduite et de leurs moeurs, si leur constitution était 
assez robuste et leur santé assez bonne, si, enGn, leur intelli- 
gence était favorablement appréciée par la mère supérieure^ 
elles recevaient, à la fin de la première année, un vêtement 
gris et un cordonnet qu'elles portaient au cou ; et si ensuite 
elles continuaient à donner des preuves de zèle, de sagesse et 
de dévouement, elles étaient admises à prononcer au pied de 
Fautel, le serment de remplir avec fidélité tous les devoirs 
qu'elles s'étaient volontairement imposés. On leur donnait alors 
une petite croix d'argent sur laquelle était gravée fimage de 
Notre-Dame-de-Pitié, patronne de cet hôpital. 

Cette cérémonie se faisait déjà avec un certain appareil ; 
les recteurs de THôtel-Dieu invitaient ceux de l'Aumône géné- 
rale ; et quand tous étaient réunis à l'église, on célébrait une 
grand'messe, suivie d'un sermon sur les œuvres de charité, 
après quoi l'aspirante était revêtue d'une grande robe de drap 
noir et couverte d'un voile de toile blanche. 

A la même époque, le costume des frères consistait en une 
robe bleue, sur laquelle ils portaient, le troisième dimanche de 
chaque mois et les jours de grandes fêtes, une plaque en argent 
aux armes de la maison. 
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^ Malgré ce coslume particulier des scgurs^ et que les recteurs 

r fournissaient souvent de leurs propres deniers ; malgré la pro- 
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messe qu'elles faisaient au pied des autels de se consacrer au 
service des pauvres malades, elles n'étaient point considérées 
comme de véritables religieuses. Plusieurs d'entr'elles avaient 
pourtant manifesté l'intention de le devenir, ainsi que le prouve 
l'anecdote suivante. 

I En 1611, l'une des plus anciennes prétendantes, Louise 

I Soyr, ayant été désignée par ses compagnes pour l'une de 

j celles qui devaient prendre le voile blanc, déclara à Tadmi- 

' nistration, au moment même de la cérémonie, qu'elle n'ac- 

cepterait le voile que sous la condition qu'elle serait, comme 
une épouse, conduite à Téglise par les recteurs ; qu'elle rece- 
vrait l'habit de religieuse des mains de l'évéque suffragant, et 
qu'elle prononcerait des vœux solennels qui la sépareraient à 
jamais du monde. Sa demande ne fut point accueillie, par les 
motiË, dirent les recteurs, que THôtel-Dieu n'était pas un 
; couvent, mais une maison hospitalière, où il n'existait point 

[ de religieuses, mais seulement des filles volontairement appelées 

au service des pauvres, qui ne devaient recevoir l'habit que des 
mains des recteurs, et qui, libres elles-mêmes de se retirer, 
|l pouvaient aussi être congédiées. 

Louise Soyr avait été poussée à cet acte d'insoumission par 
i plusieurs de ses compagnes qui tentèrent même de la soutenir, 

mais aux désirs desquelles Tadministration ne céda point. 
Depuis cette époque, en effet, nous voyons que les recteurs 
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les désignèrent encore souvent sous le nom d- anciennes domes- 
tiques, et que quelquefois elles sortaient de leur plein gré de 
la maison ou en étaient renvoyées, sans que cela parût extra- 
ordinaire. C'est ainsi qu'après dix-huit années de service une 
nommée Claudine Guyot quitta Thôpital pour se marier, et 
reçut même à cette occasion une gratiGcation de 150 livres. 

Dans le courant du XYIIP siècle, le costume des servants 
de THôtel-Dieu subit encore des modifications. Les fri^ 
res conunencèrent à porter Thabit noir et le rabat, et 
sur cet habit, la plaque qu'ils plaçaient auparavant sur leur 
robe. 

Le costume des sceurs se composa alors d'une robe noire, 
d'un bandeau, d'une cornette empesée, d'un cordonnet, du 
chapelet et de la croix (voyez planche lY). Mais, en 1793, elles 
cessèrent d'être vêtues ainsi, en exécution de la loi du 18 août 
1792 qui abolissait tous les signes extérieurs de la religion ; et 
à l'imitation des femmes de la ville, elles prirent une robe 
de couleur foncée, un tablier blanc et un bonnet rond orné 
d'un ruban et d'une cocarde tricolores. 

Dans ce même temps, les frères et les sœurs portaient, sus- 
pendue à leur cou, par un ruban semblable, une médaille sur 
laquelle étaient gravés, d'un côté, ces mots : H&pital de Lyon; 
fan i^ delà République ; et de l'autre ceux-ci : Liberté^ Egor 
lité, Charité. 

Quant aux croix et aux plaques anciennes, elles furent, 
ainsi que beaucoup d'autres objets d'or et d'argent à l'usage 
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de Téglise, livrées aux aoloritës municipales, en exéculion 
aussi d*une loi rendue à la même époque. 

Lorsque la révolution eut achevé son règne, les frères et les 
sœurs de l'hôpital reprirent le costume qu'ils avaient avant 
1793 ; mais toutefois avec cette modification qu*à la robe et au 
rabat, les premiers substituèrent Thabit français, le pantalon 
noir, le chapeau rond, et la plaque sur Thabit (1). 



(x) Le costume n'est point une chose vaine et indifférente. Indépendamment 
•j de ses avantages sous le rapport religieux, il en a d'autres non moins essentiels 

sous le rapport moral et civil. L'habitude d'avoir un vêtement propre et soigné 

donne et entretient l'habitude de la propreté et celle de l'ordre dans l'accom- 

V 

;i plissement des devoirs comme dans les choses ordinaires de la vie. Ce n'est 

if point sans raison que l'on a dit que l'homme négligé dans sa mise fait soupçon- 

Il ner qu'il ne l'est pas moins dans l'exercice de ses fonctions. Un costume spécial 

pour les servants est donc nécessaire dans l'intérêt de la salubrité et de l'ordre 
qui doit régner dans un hôpital. 

L'heureuse influence du costume était déjà appréciée par les anciens recteurs 
de l'Hôtel-Dieu. Aux termes des règlements, les élèves internes en avaient un 
qu'ils devaient porter même hors de la maison, mais qui, depuis la révolution 
de 1789, a été supprimé. 

Les médecins ont toujours porté et portent encore la robe et la toque 
I ' lorsqu'ils font leur visite, et il y a peu d'années encore qu'ils en étaient revêtus 

dans les occasions où ils prononçaient des discours en public. 

Enfin, le règlement de 1757 nous apprend que les recteurs eux-mêmes 
avaient un costume uniforme, habit français et ceinture de taffetas noir. Il 
j y a une douzaine d'années qu'il en était encore ainsi dans les grandes ce- 

^ rémonies, mais aujourd'hui, le frac noir et la ceinture sont les seules mar- 

ques de distinction des administrateurs. 
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III. 



Le nombre des servanls a dû nécessairement s*accrot(re en 
proportion de celui des malades. En 1335, deux religieux et 
trois domestiques suffisaient; en 1523, il y avait une mère 
supérieure, et seize quasi-religieiAses ; en 1696, le nombre des 
sœurs croisées fut fixé à quarante ; et en 1840 le nombre total 
des servants se composait de trente-quatre frères prétendants j 
de quarante frères croisis^ de quelques novices, deqtuUre-vingt 
sceurs prétendantes^ de quatre-vingt-douze sœurs croisées^ et 
d'une trentaine de domestiques des deux sexes ; soit en tout 
deux cent q%KUrè-vingt personnes au moins. 



IV. 



La sunreillance des servants a, dans les premiers siècles de 
Texistence de Thôpital, alternativement passé des mains des laï- 
ques dans celles des ecclésiastiques. Lorsque les religieux de 
la Chassagne eurent confié les rênes de cet établissement à des 
sécuUers, cette surveillance fut exercée tantôt par Téconome, 
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tantôt par une mère supérieure, et tantôt par le premier au- 
mônier. Parmi les économes plusieurs furent ecclésiastiques 
et quelques-uns laïques. Enfin, les administrateurs se sont 
parfois chargés eux-mêmes d'une partie de cette surveil- 
lance. 

Au \W siècle, Téconome Tavait encore dans ses attri- 
butions ; mais ayant reconnu quMl ne pouvait l'exercer 
convenablement, attendu qu^il lui était impossible d'entrer 
avec des femmes dans certains détails que son devoir lui 
prescrivait pourtant de ne point ignorer, et que cette im- 
possibilité empêchait qu'il fût instruit de tout ce qui se pas- 
sait , les recteurs prirent le parti de faire choix d'une femme 
réunissant l'habileté à l'intelligence, et ayant pour emploi spé- 
cial de diriger les servantes, de répartir entr'elles les diverses 
fonctions, et de s^assurer par elle-même de la manière dont 
elles les accomplissaient. Cette fenune fut successivement nom- 
mée mire^ mère maîtresse^ gouvernante et supérieure ; ses 
attributions étaient larges ; elle avait une clef des archives, elle 
surveillait les réceptions et avait parfois entrée au conseil pour 
rendre compte de Tétat moral et matériel de la maison. Ainsi, 
en 1586, l'une de ces gouvernantes se présenta à l'assemblée 
des recteurs pour se plaindre de ce qu'un grand nombre 
d'habitants de la ville étaient enterrés à l'hôpital sans qu'il 
lui fût payé aucune rétribution. 

Le pouvoir de cette supérieure était si grand, qu'en 1606 
les recteurs arrêtèrent que leurs réunions seraient plus fré- 
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qiientes qu'elles ne l'avaient jamais été jusqu'alors, afin de 
pouvoir s'occuper d*un plus grand nombre d'affaires, Mendu 
le décii récemment survenu de la mère-^maUresse au gou^ 
vemante. 

Malgré ce mode d'organisation, il parait que lessenantes 
n'avaient pas un dévouement inébranlable pour la maison 
des pauvres, et qu'elles usaient souvent du droit de la 
quitter, car, en 1597, l'une d'elles, après vingt-trois ans de 
service, se retira pour aller soigner sa vieille mère ; et plu- 
sieurs autres sortirent aussi pour se marier ou pour tout autre 
motif. 

Pendant le XVIP siècle et une partie du XYIII®, ce fut 
presque constamment un économe prêtre qui eut la direction 
temporelle et spirituelle des servants. 

En 1785, le bureau prit un arrêté en vertu duquel ces deui 
autorités ne seraient plus réunies dans la même main (1). En 
conséquence l'économat fut donné à un laïque, et le maître 
spirituel prit le titre de supérieur des prêtres^ des frères et 
sœurs. Ses attributions étaient purement ecclésiastiques; il 
infligeait bien des punitions, mais seulement pour ce qui con- 
cernait l'ordre et la règle de la communauté ; et l'économe 
n'avait de pouvoir que relativement au temporel et au service 
des salles. 

(i) Au reste, cette réunion serait impossible aujourd'hui que l'économe est à 
la fou régisseur, au nom de l'administration, de tous les services intérieurs, 
et agent responsable du gouvernement, fournissant un cautionnement au trésor. 
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Pendant la révolution, toute autorité ecclésiastique fut anéa^ 
tie ; et la religion, ainsi que la morale, se vit bannie de 
rbôpital comme de partout. Mais, en 1802, une délibération du 
bureau rendit au maître spirituel la surveillance générale des 
fonctions ecclésiastiques de la maison^ de la conduite et de 
l'instruction de tous ceux qui sont destinés au service des ma-- 
Iodes. 

Grâce à ce nouveau règlement. Tordre reparut et les liens 
de la morale se resserrèrent. Mais il faut Tavouer, durant 
vingt-cinq années qui s'écoulèrent ainsi, un certain relâche- 
ment se faisait encore sentir, et demandait une discipline plus 
sévère. 

Ce fut donc pour mettre un terme à ces abus qu'en 1827, 
sur la proposition de M. Jaricot, mattre spirituel, Tadminis- 
tration recourut à l'empire de la religion, et, pour première 
mesure, créa un noviciat où ceux qui se destinaient au service 
des pauvres venaient faire une sorte d'apprentissage des 
habitudes, des devoirs et même des vertus de la vie hospi- 
talière. 

Les effets de ce nouvel état de choses eurent à peine le 
temps d*étre appréciés. Les événements politiques amenèrent 
un changement total dans le personnel de l'administration 
(1831), et les nouveaux membres appelés à en faire partie ap- 
portèrent au régime intérieur de la maison diverses modifica- 
tions importantes au nombre desquelles Tinstitution du novi- 
ciat fut supprimée comme inutile et coûteuse. 
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Les changements apportés en 1831 dans quelques artides 
du règlement relatif au personnel de la communauté, renou- 
velèrent cette espèce de conflit qui s^est souvent manifesté 
à THôtel-Dieu entre Tautorité spirituelle et Tautorité tem- 
porelle. 

Dans ces dernières modiGcations, le conseil d^administra- 
tion tint surtout à cequeTadministrateur de Tintérieur, son re- 
présentant permanent, présidât aux placements et aux dépla- 
cements des frireê et des sceuu^ ainsi qu aux autorisations de 
sortie qui leur sont accordées. Un parti, soutenu par M. le 
maître spirituel ou aumônier en chef, opposa à ces nouvelles 
mesures une grande résistance qui donna lieu à l'emploi de 

moyens violents de la part de l'administration. Cette petite 

% 

insurrection se calma enGn ; le maître spirituel fut remplacé, 
et une quarantaine de sœurs quittèrent volontairement la 
maison (1). 

Des changements aussi fréquents dans cette branche essen- 
tielle du service s'expliquent par une sorte de lutte trop sou- 
vent établie entre l'administration et le clergé, et à laquelle 
la communauté manquait rarement de prendre part. 



(i) Suivant le conseil que leur donna M. l*al>bé Gabriel, ex-maitre spirituel, 
quelques-unes de ces sœurs se réunirent, prirent un autre costume religieux, et, 
sous le nom de Seturt du Bon-Secourif se consacrèrent au service salarié de 
gardes-malades i domicile. Ainsi s'établit à Lyon, comme elles existaient déjà 
à Paris et dans quelques autres villes, une institution dont rutilité est incontes- 
Uble. 
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V. 



Aujoard'hui, comme aulrefois, les frères et les sceurs sorlent 
en général de la classe des artisans. On les choisit dans d'hon- 
nêtes familles, parmi des jeunes garçons et des jeunes filles de 
16 à 25 anst ayant reçu un peu d'éducation, sachant au moins 
lire et écrire, doués d'une constitution forte, et jouissant d'une 
bonne santé. 

Les garçons et les filles se présentent d*abord au maître 
spirituel, qui est chargé de prendre les informations et de 
s'assurer si les aspirants réunissent les qualités morales néces- 
saires pour leur admission. Il les adresse ensuite à l'économe 
qui, en qualité de représentant de l'administration, reçoit les 
garçons à titre de frères prétendants et les filles à titre de 
s(Burs novices. 

Les uns et les autres conservent leur costume de ville, et 
remplissent ainsi pendant quelques mois les fonctions du nou- 
vel état auquel ils sont dans l'intention de se vouer. Si ce pre- 
mier essai ne leur inspire pas trop de dégoût, ne les rebute 
pas trop, on donne aux hommes le dernier costume uniforme 
dont j'ai parlé, et aux femmes une robe noire garnie d'une 
bavette blanche, avec une coifie blanche à cornette. Dès lors, 
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on ne les désigne plus qne sons les noms de frères préten-^ 
dants et de sœurs prétendantes. Ils restent dans cette position 
pendant plusieurs années, rarement moins de dix, et quelque- 
fois quinze et même vingt, ce temps de stage variant beaucoup 
attendu qu*on ne fait de nouveaux croisés, hommes et femmes, 
que lorsque la mort ou quelqu'autre cause a éclairci leurs 
rangs. 

Quand donc Tépoque en est venue, que leur vocation pa- 
rait bien décidée, et que Tadministration les reconnaît capables 
de supporter toutes les fatigues des différents emplois qui peu- 
vent leur être dévolus, ils sont présentés pour la première 
prise d*habit; cérémonie à laquelle ils se préparent par 
une retraite, et où TEglise déploie toutes ses pompes. Là, en 
présence d^une nombreuse assemblée, et inclinés au pied de 
Tautel, ces frères et ces sœurs s'engagent par de solennelles 
promesses en prononçant ces paroles sacramentelles : « Me con- 
fiant en la bonté et en la miséricorde de mon Dieu^ f embrasse 
la croix de Jésus-Christ, me cor^sacrant à lui par la pauvreté^ 
la chasteté et r obéissance^ que je promets d^ observer toute ma 
vie. » C*est alors que Ton donne aux frères la plaque d'ar- 
gent aux armes de THôtel-Dieu, et aux sœurs^ la croix de 
même métal et aux mêmes armes ; plaque et croix qui doivent 
toujours être ostensiblement portés sur la poitrine. C'est alors 
aussi que le bandeau blanc et la bavette noire sont ajoutés au 
costume des sœurs. 
Malgré les promesses qu'ils font dans la cérémonie de la 
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prise d'habit, les frères et les sœurs croisés, car c est ainsi 
qu'on les nomme dès ce moment, conservent légalement le 
droit de quitter Thôpital et de rentrer dans le monde. 
Mais c'est un droit dont ils usent rarement ; l'administra- 
tion, qui s'engage à les garder toute leur vie, n^use aassi que 
rarement de la faculté qu'elle s'est réservée de les renvoyer 
dans des cas prévus, qui sont graves et peu nombreux. 

Les frères et les sceurs sont entretenus aux frais de l'Hôtel- 
Dieu et reçoivent en outre chaque année une somme fixée à 
cer^t francs pour les hommes et à quarante francs pour les 
femmes. Ils sont, les unsconune les autres, sous la surveillance 
spirituelle du premier aumônier, et sous la direction tempo- 
relle de l'administration dont les pouvoirs, à cet effet, sont 
délégués à l'économe. 



VI. 



Suivant leurs facultés intellectuelles et leurs forces physi- 
ques, les frères et les sœurs sont, par l'administrateur de 
l'intérieur ou par l'économe, répartis dans les différents 
emplois, salles de malades, pharmacie, division des bains et 
douches, buanderie, lingerie, séchoirs, boucherie, paneterie, 
caves, ateliers, etc. Quelques-uns des frères sont même placés 
dans les bureaux. 
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Il y a de fréquentes mulations de service entre les frères^ et 
de pins fréquentes encore entre les Mnirs, principalement dans 
les infirmeries où, seules, elles sont chargées du soin personnel 
des malades, dans la proportion relative d'une pour dix dans les 
salles de fiévreux, et d*une pour quinze à vingt dans celles de 
blessés. 

Quant aux veilleuses, on les choisit d'ordinaire parmi les 
jeunes sœurs^ et il n'y en a qu'une pour cent malades. Il est 
vrai qu'au besoin, chacune d'elles est autorisée à se faire aider 
par celle de la salle voisine ; mais, quoiqu'il en soit, un aussi 
petit nombre de veilleuses est insuRisant à l'Hotel-Dieu de 
Lyon, d'abord parce qu'on y voit habituellement régner beau- 
coup de maladies aiguës graves, ensuite, parce que Tinexpé- 
rience de ces jeunes sœurs ne leur permet guère de s'ac- 
quitter de leur devoir d'une manière convenable. 

Une délibération du 20 mars 1523 avait mieux organisé 
cette partie du service. Trois filles repenties^ désignées par la 
mère^ devaient veiller toute la nuit, et l'une d'elles devait être 
prise parmi les plus anciennes, afin que honnéteU soit toujours 
gardée audit Uôtel^Dieu. 



VII. 



En outre des frères et des sœurSy la classe des servants se 
compose de domestiques des deux sexes, dont le nombre varie 
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mais s*élëve rarement au-dessus d'une trentaine. Cest à eux 
que sont départis les travaux les plus pénibles et les plus gros- 
siers ; les hommes aident les frères dans le lavage des chaises 
percées, le transport du bois, celui du charbon, etc. ; et les 
femmes secondent les sœurs dans les ouvrages les plus difficiles 
des infirmeries. 

Ces domestiques ne tiennent à la maison que par le salaire 
qu'ils en reçoivent et qu'on leur paie à la journée ; ils sont à 
la disposition de l'Econome qui détermine leur nombre se- 
lon les besoins, et qui les renvoie quand il le juge convena- 
ble (1). 

(x) La question du nombre des servants relativement au nombre des malades 
occupe souvent les économistes. Le chiffre en est fixé par les règlements, et les 
inspecteurs généraux veulent toujours y ramener les établissements qui s'en 
écartent. Mais ce chiffre a été déterminé d'après les besoins des hôpitaux de 
Paris; et sous ce rapport comme sous beaucoup d'autres, on ne saurait assimiler 
les hôpitaux des départements à ceux de la capitale, dont ils diffèrent autant 
qu'ils diffèrent entr'eux. Dans on même hôpital, les besoins varient selon que 
les malades sont plus ou moins gravement affectés, et les servants plus ou moins 
capables. Je crois donc que leur nombre doit être plus grand dans les hôpitaux 
de LyoD que dans ceux de Paris, l'admission, dans les premiers, étant plus 
difficile, les malades y arrivant dans un état beaucoup plus grave et qui exige, 
par conséquent, beaucoup plus de soins de la part des servants, enfin, le carac- 
tère moins actif et moins vif des Lyonnais ne permettant pas d'attendre d'eux 
un travail aussi fort et aussi assidu que celui des Parisiens. 

A Paris, le règlement accorde, dans les salles de fiévreux, une infirmière pour 
douze lits, et cette disposition n'est même ni partout ni toujours rigoureusement 
observée ; car, dans les principaux hôpitaux, il n'y a pas plus de cinq à six 
servants pour des salles de quatre-vingts à cent malades; savoir : une sœur reli- 
gieuse, une novice, trois infirmières et un infirmier pour les salles de femmes ; 
et dans celles d'hommes, quatre infirmiers, sans aucune infiimicre. Il est bon 
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VUl. 



Plus d'une fois le classement des frères et des scmrs dans 
les différents emplois, a été un objet de contestations entre les 
administrateurs, les aumôniers et la communauté. Je ne sache 
pas que les médecins soientjamais intervenus dans ces débals, 
ni qu'ils aient été consultés sur ces changements de fonctions 
des servants; et cependant qui, mieux qu'eux, est à même de 
savoir quelles sont les qualités nécessaires dans un bon infir- 
mier? Qui, mieux que le chef de service d'une salle, peut ap- 
précier, par son expérience journalière, quels sont ceux qui 
réunissent ces qualités et ceux qui en sont dépourvus? 



IX. 



Les sorties des sasurs sont réglées de la manière suivante : 

d*observer que ce petit nombre de servants a été déclaré insuffisant par les mé- 
decins même de ces hôpitaux (*). 

On n'y compte aussi qu'un veilleur ou une veilleuse par salle; mais 
ou y rencontre un avantage qui n'existe pas à Lyon, c'est que les veilleurs 
sont encore dans leurs salles lorsque le médecin vient y faire sa visite, qu'ils 
peuvent ainsi lui rendre compte de l'état dans lequel les malades ont été pen- 
dant la nuit, et qu'en outre, une sœur-mère fait des rondes nocturnes pour sur- 
\eiller les veilleurs. 

(*) RAPPOmT DÉJÀ CITÉ. 
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tous les ans, chaque sosur croisée peut aller passer quinze jours 
dans une maison de campagne appartenant aux hôpitaux et 
située à deux kilomètres de la ville (1). Celles qui préfèrent 
passer ce temps de repos dans leur famille, sont libres de le 
faire et en obtiennent facilement la permission. Quant aux 
pritmdantes^ elles n'ont point le droit d^aller à cette campa- 
gne, et lorsqu'elles sorlent, elles vont où bon leur semble, 
ainsi que les frères. 



X- 



De ce que je viens de dire des servants de Tun et de Tautre 
sexe, il résulte que, dans Torigine, ils n'étaient réellement que 
des domestiques, et que, pour le bien de rétablissement, Tad- 
ministration les a insensiblement amenés h former une commu- 
nauté religieuse. Les noms de frères et de soeurs qu*on leur a 
donnés, le costume qui leur est imposé, les exercices pieux 
auxquels 'ils sont assujettis, les promesses solennelles qu'ils 
font dans le temple du Seigneur, leur renonciation à la tutelle 

(x) Par son testament du 3 juillet 1695, un nommé Pierre Yandemore insti- 
tua les pauvres de rilôtel-Dieu ses héritiers universels. Le domaine de Moniet- 
sutf — maintenant MonteMuy, — situé à la Ouix-Rousse, faisait partie de ce 
legs f il fut consacré par les recteurs à Tusage dont il est ici parlé. 

En i83a, ce domaine, cédé au gou\emement qui y a fait élever un fort, 
fut remplacé par une uuhe UKiisoii de campagne située sw la méuM^ commune. 
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et au protectorat de famille, leur vie d'abnégation et de fati- 
gues, tout semble les ranger sous la régie monastique. A vrai 
dire pourtant, il n*en est rien, puisqu'ils ne ressortissent d'au- 
cun des ordres reconnus, et que parfois encore, on tes voit 
quitter la maison pour rentrer dans la vie privée. 

Sons le rapport des servants, l'Hôlel-Dieu de Lyon diffère 
donc essentiellement des hôpitaux des autres villes. Ils sont ici 
8008 mi mode d'organisation à part, qui a pris naissance dans 
l'établissement même, qui n'était point d'abord ce qu'il est 
aujourd'hui, et qui n'est arrivé à cet étal qu'au fur et à me- 
sure que Texpérience a fait reconnaître le besoin de le mo- 
difier. Il est donc Touvrage du temps et de la nécessité. 

Voyons maintenant ce que cette organisation a d'avanta- 
geux et ce qu'elle a de défavorable; puis livrons-nous à quel- 
ques recherches sur les améliorations qu'il serait convenable 
d'y introduire. 



XI. 



C'est incontestablement une chose très avantageuse pour les 
malades, que d'être servis par des femmes. Les femmes ont 
plus de patience que les hommes, leurs soins sont plus doux, 
leurs attentions plus délicates, et quand leur zèle est animé par 
le sentiment religieux, quelques pénibles et dégoûtants même 
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que soient lears travaux, elles s'y adonnent avec un courage et 
un dévoûment qu'on ne saurait attendre d*honimes à gages 
accoutumés à mesurer ie travail sur le salaire, et qui ne 
remplissent leurs fonctions que comme une corvée dont le 
pauvre patient supporte nécessairement le dégoût et Tennui. 

Cet avantage que je signale ne se rencontre point dans les 
hôpitaux desservis par des infirmiers, ni même dans ceux que 
desservent des religieuses, attendu que celles-d y sont en trop 
petit nombre, et que la majeure partie du travail des salles 
est abandonné à des domestiques laïques, tandis qu'à l'Hôtel- 
Dieu de Lyon les malades ne sont presque jamais en contact 
qu'avec les sœurs (1). 

Nos Msurs et nos frères^ ne sortant d'aucune maison pro- 
fesse dont ils aient la régie à suivre, et où ils soient sûrs de 



(i) Ainsi, à THôtel-Dieu de Paris, le nombre des senants se composait, en 
1806, de trente-trois religieuses et de deux cent trente laïques, et dans une 
salle de cent lits, il n*y avait qu'une seule religieuse qui s'occupât réellement 
des malades. {Rapport fait au conseil général par un de ses membres, sur Vétat 
des hôpitaux, des hospices et des secours à domicile à Paris ^ depuis le i^ jan- 
vier iS04 iusqu*au \*^ janvier 1814). 

Les servants ne sont pas les mêmes dans tous les hôpitaux et hospices de la 
capitale. Dans les uns, ce sont des samrs de St-Augustin^ religieuses cloîtrées ; 
dans d'autres, des sœurs de Ste-Marthe, dont la règle est moins rigide; ailleurs, 
ce sont des sœurs de St-Vincentdc-PauL A la Salpètrière et à la maison de santé 
du faubourg St-Denis, ce sont des femmes mariées que l'on nomme sœurs^ 
surveillantes f etc. Tous ces servants reçoivent un traitement annuel qui varie 
de deux à cinq cents francs. 

Les infirmiers et infirmières sont pris dans la classe travailleuse, et reçoivent 
un salaire de lo à xa francs par mois. 



SERVANTS. 107 

trouver un asile ou uo refuge en cas de besoin, dépendent d*une 
manière plus complète de T Administration, et se prêtent plus 
fadlemenl aux exigences du service. Les administrateurs exer- 
cent sur eux une influence plus individuelle, un empire plus 
direct, et peuvent, par conséquent, modifier ou changer avec 
plus de facilité les parties du service qui appellent des amé- 
liorations. 

U est donc évident que ce caractère, en quelque sorte sémi- 
religieux, a pour inappréciable résultat de tenir plus complète- 
ment sous la main de Tadministration les agents immédiats du 
service, et d'entretenir parmi eux cette ardeur et cet esprit de 
charité qui leur sont si nécessaires pour remplir leurs fonc- 
tiens. 

Les servants des deux sexes sont pris dans des familles d'ar- 
tisans, il est vrai, mais dontrhonnéleté est connue, et qui ont 
pu faire donner une première éducation à leurs enfants. Or, 
ceux-ci arrivent à THôtel-DIeu avec des habitudes de labeur et 
une instruction suflisante pour pouvoir être bien placés dans 
tous les emplois qui demandent un certain degré d'intelli- 
gence et de savoir, ou qui n'exigent que de la force physique. 

J*ai dit que les servants changent souvent de fonctions; 
c'est un bien, en principe. Au moyen de ces mutations fré- 
quentes, tous étant bientôt au fait de la plupart des branches 
de service, s'habituent à n'en regarder aucune comme au- 
dessous d'eux, et par ce moyen encore les jalousies, les riva- 
lités ne sauraient s'élever entr'eux quant à la différence des 
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j emplois, indistinctement et successivement répartis entre tous. 

C'est surtout dans l'emploi des sœurs cheftaines que l'on 



^ * peut apprécier tout ce c[u'a d'utile et même d'important ce 

^ mode d'organisation. En effet, une scmr chargée de la direc- 
tion entière d'une salle, s'acquitte d'autant mieux de ce soin 
qu'elle a déjà pratiqué par elle-même tous les travaux à la 
L surveillance et à Tinspection desquels elle est appelée. Ainsi, 

par exemple, Tadministration des remèdes sera bien mieux di- 
rigée si la s€mr cheftaine a été pendant plusieurs années occu- 
1^ pée à les préparer h la pharmacie. 

. EaûUy ces S(Burs présentent, bien moins que ne le présente- 

\ raient de véritables religieuses , Tinconvénient de s'établir, 

? dans la maison où elles sont employées, d'une manière si 

H 

^ durable qu'elles ne puissent jamais en être expulsées alors 

« 

même qu'elles manqueraient à leurs devoirs. 
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XII. 



Nous venons de considérer sous son côté favorable le service 
des frères et des scsurs de THôtel-Dieu, et on pourrait dire de 
tous les hôpitaux civils de Lyon, car il est le même à l'hospice 
de la Charité et à celui de de l'Antiquaille. Il importe actuel- 
lement d'examiner quels inconvénients se rencontrent dans 
cette institution, et, de la comparaison du bien avec le mal, 
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resssortira tout naturellement peut-être le moyen de perfec- 
tionner ce qui est. 

Quoique reposant sur des éléments d'organisation qui pro- 
mettent d'heureux résultats, le service des frères et des scmrs 
laisse encore, il faut le dire, beaucoup à désirer. Certaines 
atteintes portées de temps à autre aux bonnes mœurs, met^ 
tent l'administration dans la nécessité d'en faire justice lors- 
que les coupables ne s'empressent pas de se la faire eux- 
ménies ; et quelques individus ont réalisé dans la maison de 
petites fortunes peu en rapport avec l'esprit de désintéres- 
sement et de charité qui doit animer des religieux. 

Les mutations d'emplois, qui en principe sont une bonne 
chose, peuvent devenir fâcheuses lorsqu'elles se renouvellent 
trop fréquemment, et sans que l'on consulte les médecins ou 
chirurgiens chargés de la direction des différents services. 

Les servants, sans même en eicepter les scsurs^ ont parfois 
le tort grave de manquer , auprès des malades, de cette douceur, 
de cette aménité, de ces égards si nécessaires dans un hôpital, 
et qu'on a surtout le droit d'attendre, non seulement de véri- 
tables religieuses, mais même de femmes vouées volontaire- 
ment et par piété au service des pauvres. 

Un autre défaut que Ton remarque à regret chez quelques- 
unes de nos saurSy bien qu'il leur soit commun avec toutes 
les religieuses hospitalières, c'est de n'avoir pas toujours toute 
la subordination désirable et d'en enfreindre les lois vis-à-vis 
des administrateurs et des médecins. 



I 



} 

110 SERVANTS. 

f II serait fort important que ceux-ci exerçassent directe- 

j ment leur surveillance sur les servants, en ce qui touche les 

devoirs qu'ils ont à remplir auprès des malades ; et si l^unité 

indispensable fc l'administration du personnel ne permet pas 

qu'il en soit ainsi, au moins faudrait-il que les plaintes 

1 que portent les médecins fussent mieux écoutées. Mais, 

ft 

i malheureusement, il n existe point de règles à cet égard, 

*î 

I et la manière dont les réclamations des chefs de service 



:t sont accueillies dépend des idées personnelles de TAdminis- 

.1 trateur de l'intérieur, qui est fréquemment renouvelé, ainsi 

} que de l'Econome que l'on renouvelle aussi de temps h autre. 

j Le succès de ces réclamations dépend encore du degré de con- 

\ Bance dont jouissent les médecins et chirurgiens, soit auprès 

de l'Administrateur, soit auprès de TEconome, et Ton conçoit 
i que si tous ne sont pas de la même opinion, ce qui arrive sou- 

vent, il ne peut en résulter qu'un très défavorable état de choses. 
"' Nos servants, enfin, vivent sous l'empire d'une règle défec- 

I tueuse à plus d'un égard ; ils ne trouvent point, dans l'organisa- 

« tion & demi^eligieuse qui les régit, les ressources et les avanta- 

l ges qu'un couvent leur assurerait, et pourtant ils sont astreints 

è toutes les obligations, à tous les devoirs, à tous les sacrifices 
qui leur seraient imposés dans un couvent. Et quant aux 
sceurs en particulier, elles ont en outre à se défendre de toutes 
les tentations, de toutes les séductions auxquelles les exposent 
leurs nombreux et indispensables rapports avec les employés, 
avec le public et même avec les malades. 



I 
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XIII. 



En résumé, rorganisaiion des servants repose sur un prin- 
cipe c[ui peut être fécond en heureux résultats, et que, par 
conséquent, il faut respecter : la vie religieuse moins les vœux 
qui enchaînent à jamais, et moins un supérieur non subor- 
donné à Tadministration. 

Si Ton pouvait observer ce principe dans toute sa rigueur et 
dans toute sa pureté, et déraciner en môme temps les abus que 
j'ai signalés, nul doute que Ton ne parvint à posséder des ser- 
vants bien supérieurs h ceux que l'on rencontre dans les hôpi- 
taux de Lyon ainsi que dans beaucoup d'autres. 



XIV. 



Voyons comment il serait possible d'atteindre ce but. 

La première mesure que je proposerais est la suppression 
des frères et leur remplacement par une augmentation du 
nombre des 8€mrs pour tous les travaux à la portée des fem- 
mes, et par des domestiques à gages pour tout ce qui exige 
la force des hommes. 
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Bien entendu que cette suppression s* opérerait successive- 
ment au fur et à mesure d*eitinction des frères^ que Ton ne 
renverrait point, mais que Ton se bornerait à ne pas rem- 
placer. 

Cette modification, que je regarde comme essentielle au bien 
du service, conunence à être amenée par la force des choses, 
car pour les fonctions exercées par les hommes et qui exigent 
un certain degré d'intelligence et d'instruction, il est devenu 
extrêmement difficile, si non impossible, de trouver des indi- 
vidus qui veuillent remplir à THôtel-Dieu, pour un modique 
salaire, des emplois dont en ville la rétribution serait beaucoup 
plus forte. 

J'ajoute que les rapports qu^auraient avec les $œuT$ les in- 
firmiers non religieux ne présenteraient pas les mêmes incon- 
vénients que ceux qu'elles ont avec les frères^ la dislance qui 
les séparerait des premiers devenant une garantie beaucoup 
plus assurée de la conservation des bonnes mœurs. 



XV. 



On a dit que les sentiments religieux suffisaient pour préve- 
nir tout désordre entre les infirmiers de Tun et de Tautre sexe. 
Je n'en disconviens point : la piété, le travail et Tordre qui 
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doivent régner dans la vie intérieure d'unhôpiial, mettent un 
frein à l'immoralité ; mais par le temps d'indifférence religieuse 
et d'orgueil où nous vivons, il est permis d'avoir aussi quelque 
conflance dans l'amour-propre qui empêchera qu'une samr se 
commette avec un domestique. 

Choisir dans d'honnêtes familles d'artisans des filles qui aient 
au moins Tinstruction que l'on reçoit dans les écoles primai- 
res, Téducation domestique que donnent de bons parents, et 
qui soient animées de cet esprit de charité que la religion seule 
inspire, tel est le devoir de ceux qui sont appelés à admettre 
des s(£urs hospitalières^ et tel est, en même temps, le garant 
assuré qu'elles ne manqueront jamais ni de sagesse, ni du 
zélé obligeant, ni de l'aménité indispensables dans un hôpital, 
et dont pourtant l'oubli leur a été quelquefois reproché. 

Il conviendrait donc d'établir, d'une manière précise et for- 
melle, la subordination de toutes ces religieuses aux adminis- 
trateurs et aux médecins, afin qu'elles fussent plus soumises aux 
premiers, et qu'elles exécutassent plus exactement les prescrip- 
tions médicales qu'une conscience aveugle et routinière leur 
fait trop souvent négliger. 

Il serait nécessaire de les soumettre à une règle plus sévère 
que celle qui les régit. Je n'entends pas dire par là qu'elles 
dussent être positivement cloîtrées, cela serait peut-être 
trop rigoureux ; d'ailleurs, l'hôpital n'est point assez aéré 
et son séjour pourrait devenir funeste aux servants qui y 
seraient constamment renfermés ; mais je voudrais que les 

8 
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soBurs prétendantes et croisées ne pussent sortir que pour aller 
& la maison de campagne qui leur est consacrée, et que leurs 
visites de famille fussent extrêmement rares et permises 
seulement pour affaire. On les préserverait ainsi d*un 
contact mondain qui ne laisse pas d^avoir des inconvénients 
pour des femmes habituellement soumises à la vie monastique; 
et en les laissant, autant que possible, en présence les unes 
des autres, on favoriserait sensiblement l'entretien et la con- 
servation des habitudes religieuses. 



XVI. 



Je pense que le rétablissement d'une supérieure, serait très 
avantageux. Dans Tétat actuel des choses, \es soeurs ne peuvent 
adresser leurs demandes ou leurs plaintes qu'à T Aumônier, à 
l'Administrateur de l'intérieur ou à l'Econome. Et pourtant il 
est bien des plaintes et des demandes qu'une femme ne peut 
faire convenablement et décemment qu'à une femme, une 
supérieure, à qui elle parle avec confiance, et dont la protection 
lui soit assurée. Si elle n'a pas de supérieure, elle se taira, et 
son silence, toujours fâcheux pour elle, sera souvent préjudi- 
ciable au service. 

Au reste, la supérieure, ne tenant ses pouvoirs que de l'ad- 
ministration, lui serait nécessairement subordonnée. 
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Qaant fc leurs dortoirs comme quant è leurs infirmeries, les 
$€sur8 sont logées sur cinq ou six points différents de la mai- 
son. Il serait beaucoup mieux qu'elles fussent toutes réunies 
dans un même corps de bâtiment. Cet isolement, ou pour 
mieux dire, cette distinction des autres employés flatterait leur 
amour-propre et leur inspirerait plus de respect pour elles- 
mêmes. Rien, en effet, n'est moins favorable aux bonnes 
rncBors que cette dissémination des servants; et l'on sait par 
expérience tout ce que la société gagnerait à ce que les hom- 
mes, même les plus vertueux, fussent toujours en présence 
les uns des autres. 

Le temps que les soeurs hospitalières ne donnent ni au tra- 
vail ni au repos, doit être consacré aux exercices de piété ; 
mais il ne faudrait pas qu'à cet égard la régie fut trop sévère. 
Il est tant de devoirs temporels imposés aux servants, qu'il fau- 
drait augmenter considérablement leur nombre pour pouvoir 
leur imposer encore des devoirs spirituels très multipliés. Sur 
ce point, d'ailleurs, la règle serait d'une difficile observance 
dans un hôpital où sont indistinctement admis les malades de 
toutes les croyances, et dans lequel, pour l'accomplissement 
de leurs fonctions, les religieux servants sont forcés de s'en- 
tendre et de marcher de concert avec beaucoup d'employés 
laïques. 

Je désirerais qu'après les offices obligés, le temps dont peu- 
vent disposer les soeurs et les frères^ fût surtout employé à 
entendre des conférences ou des exhortations sur les devoirs 
des hospitaliers. 
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XVII. 



Je ne proposerai point d'augmenter le faible salaire alloué 
aux siBurs ; leur dévouement tient à des motifs d^un ordre tout- 
e-fait supérieur ; et Targent ne saurait être un mobile capable 
de leur faire accepter des travaux où le dégoût le dispute à la 
fatigue corporelle, mais je voudrais que, pour les attacher à 
l'établissement plus encore qu'elles ne le sont, on leur fit une 
position plus sortable et plus en rapport avec les exigences 
de la vie religieuse ou de communauté. 

En modifiant ainsi l'organisation des servants de nos hôpi- 
taux, on aurait, je crois, de bien meilleures infirmières que cel- 
les appartenant aux différents ordres religieux qui consacrent 
leur vie à soigner les malades ; bien meilleures surtout que ces 
infirmières laïques comme on en voit dans beaucoup d'hôpi- 
taux de France. Tantôt, et c'est ce qui arrive le plus souvent, 
très médiocrement rétribuées, elles ne peuvent sortir que des 
rangs les plus ipfimes du peuple, et manquent, par consé- 
quent, de toutes les qualités morales si nécessaires dans de 
telles fonctions (1). Tantôt choisies dans une classe supérieure, 



( I ) Les servants laïques tels qu'on les rencontre dans la plupart des grands 
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mieux élevées et mieux payées, elles n'apportent point dans 
ces fonctions si répugnantes et si pénibles, le zélé et le 
dévouement qu'inspire au moins Tesprit religieux ; et ce dé- 
vouement, ce zélé leur font défaut parce que chez elles les 
affections de famille, conservées dans toute leur force, sont 
incessamment en lutte avec Taffection et Tintérét qu'elles doi- 
vent non seulement à la maison dont elles font partie, mais 
encore aux malades au service desquels elles se sont vouées. 



hôpitaux de France, sont les seuls que je repousse. Peu rétribués, ils ne peuvent 
être prit que dans une classe qui n*offi« pas de suffisantes garanties d'éducation 
et de moralité. Mais on ne peut adresser ce reproche à ceux que Ton emploie 
dans quelques hôpitaux étrangers, ceux de Londres, par exemple. 

Pour concilier Téconomie avec les autres conditions d*un aussi important 
senrice, ne pourrait-on pas y utiliser les enfants abandonnés qui sont si nom- 
breux dans nos grandes villes, ainsi que Tenon en avait formé le vœu, et que 
M. de Gérando, notre savant compatriote, vient de l'exprimer de nouveau (^? 

Elevés et façonnés dès le bas âge pour un tel service, ces enfants seraient mis 
en état d'acquitter leur dette envers l'humanité ; et, devant tout eux-mêmes 
à la chanté publique, ils se relèveraient à leurs propres yeux dans l'exercice 
de pénibles fonctions qui leur permettraient de rendre à la charité publique 
les bienfaits qu'ils en ont reçus. Indépendamment de son objet matériel, 
l'idée que je reproduis aurait donc encore un but moralisateur. 

Au reste, ce projet reçoit déjà un commencement d'exécution i la Charité 
dont une partie des sœurs ont été prises parmi les enfants trouvés exposés dans 
le tour de cet hospice. Il suffirait maintenant de donner de l'extension i la 
mesure, en dirigeant d'une manière plus spéciale k ce service, la vocation et 
l'éducation de ces enfants, et en formant ainsi une pépinière de servants assez 
nombreuse pour suffire aux besoins de tous nos hôpitaux, ce qui serait assuré- 
ment très facile, attendu que la Charité reçoit chaque année environ deux mille 
enfants abandonnés. 

(**) Dk la BieiirAliANCB POBLIQDE, par M. le baron de Génndo, pair de France, membre 
de linetitttt, et da Cooêtil'Gininl des hôpitaux et botpieee de Pkrts. 1839. Page 347* 
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XVIII. 



Les rëOexions que je viens de faire sur la division des ser- 
vants m'ont paru indispensables ; car je considère cette division 
comme d'une si haute importance que, si elle n*est pas bien 
organisée, le but d'un hôpital est, à mon avis, complètement 
manqué. A quoi serviront, en effet, les prescriptions des mé- 
decins les plus habiles, les conditions hygiéniques les mieux 
entendues, si les remèdes ordonnés aux malades ne leur sont 
pas administrés avec une exactitude scrupuleuse et une intelli- 
gente expérience, et si ces malades ne sont pas sans cesse en- 
tourés de ces soins personnels, de ces attentions particulières 
et délicates dont ils ont un besoin d'autant plus grand que 
leur position les met dans l'impuissance de se les procurer 
eux-mêmes ? 
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Toutes les inCrmités humaines ont été secourues au grand 
Hdtel-Dieu de Lyon. Ce fut même la condition imposée par 
ses fondateurs qu*il serait destiné à soulager généralement 
toutes sortes de mUéres dans la personne des malades j des péle^ 
rins^ des pauvres^ des vieillards^ des infirmes et des orphe^ 
lins C). 



(*) HUtoirt littéraire de h tille de Lyon, etc. Tome l*'; p. 33o. 
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Mais soit qae Ton ait été à portée de reconoattre dans la 
suite des temps Tavanlage des établissements de charité con- 
sacrés à tel ou tel genre spécial de maladie ou d*inGrmité, 
soit qu'en certaines circonstances cet hôpital n'ait pu donner 
place à tous les nécessiteux qui venaient y chercher des 
secours, nous voyons que divers hospices, véritables succur- 
sales de THôtel-Dieu, ont été créés depuis sa fondation, et 
l'ont débarrassé, durant leur existence, de certaines maladies 
qui y refluaient nécessairement dès que ces hospices cessaient 
d*exister. 

C'est ainsi qu'à diverses époques, il fut singulièrement sou- 
lagé par les maladreries^ les hospices consacrés exclusivement 
aux pèlerins, les petits hôpitaux élevés dans les faubourgs (1); 
et plus tard par d'autres destinés aux militaires, aux vieillards 
aux filles-mères, aux enfants trouvés, aux incurables, aux alié- 
nés, aux vénériens et aux individus atteints d'affections dar- 
treuses. 



(i) Deux chapelles, Tune dédiée au Saint-Esprit et située au pied du pont du 
Rhône, Tautre dédiée à saint Michel et située près de la porte de Trion, étaient 
destinées à recevoir les pauvres passants, les pèlerins nécessiteux, et ù bailler 
Vaumône, ce qui fit qu'on les nommait aussi aumôneries. Ces maisons de charité 
avaient été établies afin que l*Hôtel-Dieu fût dispensé de donner asile aux 
étrangers qui pouvaient, à chaque instant, y apporter quelques-unes des mala- 
dies contagieuses si fréquentes dans ces temps reculés. Plus tard, en 1641, le 
prévôt des marchands et les échevins remplacèrent ces deux aumôneries par un 
hôpital qu'ils fondèrent au faubourg de la Guillotière. Plus tard, enfin, lorsque 
les maladies épidémiques furent moins à redouter, cet hôpital fut supprimé, et 
THôtel-Dicu, qui hérita de ses revenus, fut de nouveau chargé de cette œuvre. 
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Doivent encore être regardés comme ayant contribué à di- 
minner le nombre des malades reçns à THdtel-INea, l'nsage 
de donner denx on trois fois par semaine, à ceux qui ne res^ 
tent pas dans la maison, des conseils et des remèdes; et celui 
beaucoup plus ancien, de faire visiter certains malades à 
domicile. 

Quoique la soUicilude de Tadministration se soit en tout 
temps appliquée à soulager toutes les souffrances d'une ma- 
nière aussi complète que possible, il en est pourtant certaines 
en faveur desquelles sa bienfaisance et son bon vouloir se sont 
trouvés paralisés par des considérations, soi-disant morales, 
qui tiennent de la nature des préjugés plus que de toute 
autre. 

Par exemple en 1580, sous prétexte d*opposer une digue 
an relâchement des mœurs, on plaçait les filles-mères dans 
une salle particulière de THôtel-Dieu , et, à titre de puni- 
tion sans doute, on les assujettissait à filer au profit des pau- 
vres et on ne leur donnait pour toute nourriture que du pain 
et de Teau. 

Ainsi, en 1603, les femmes enceintes mariées et munies de 
certificats attestant leurs bonnes mœurs, furent seules admises 
dans cet hôpital, à la sortie duquel l'administration leur faisait 
même donner 40, 50 et jusqu'à 60 sous par mois pour les ai- 
der à nourrir leurs enfants jusqu'à quinze mois. 

Ainsi encore, les vénériens n'ont jamais été traités avec les 
s oins et les égards que réclame l'humanité, qui veut que toutes 
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les misères soieDi soulagées sans exception, (même des maux 
dont ceux qui les souffrent ont été les propres artisans), et que 
ne réclame pas moins impérieusement l'intérêt de la société, 
qui exige que Ton arrête à tout prix la propagation de ces 
maladies par lesquelles les générations présentes et futures 
sont frappées d'une décrépitude et d'un dépérissement préma- 
turés (1). 

A cette même époque, il était d'usage de tondre et de ra- 
ser les yénériens après qu'ils étaient rendus à la santé. 

(i) Ce fut à dater seulement du commencement du XVI« siècle, que les 
vénériens reçurent des secours qui, pendant longtemps, furent très irréguliè- 
rement organisés, et qui, souvent même, furent tout-à-fait suspendus. Tantôt 
(i54a), les recteurs faisaient traiter ces malades à l*Hôtel-Dieu, et tantôt 
(1578) ils les faisaient traiter à domicile par des chirurgiens de la ville adonnée 
à cette spécialité, quelquefois même par des femmes. Ainsi, par exemple, en 
x585, une nommée Françoise Page fut chargée de ce service et s'en acquitta 
pendant plus de douze ans au prix de quatre écu» (for soleil par vénérien. 
Quand ses malades étaient guéris, elle était tenue de les présenter au bureau, 
et tous les mois elle recevait ainsi des recteurs des sommes assez considérables. 

En 1688, les vénériens commencèrent pourtant à être traités d'une manière 
plus convenable ; une salle leur fut spécialement alTectée, et un nommé Mal- 
herbe, qui jouissait dans la ville d'une grande renommée pour la guérison de 
cette maladie, fut appelé à leur donner ses soins pour lesquels on lui payait 
un gage de a5o livres par an. 

Dans le courant du XVIIP siècle, un hôpital particulier fut ouvert aux vé- 
nériens qui, dès-lors, cessèrent d'être admis à l'Hôtel-Dieu. Enfin, depuis envi- 
ron deux ans, un dispensaire spécial a été fondé pour eux en cette ville, par le 
docteur Munaret ; mais cet établissement, celui de l'Antiquaille et le Dispen* 
saire général, encore trop peu dotés tous les trois, ne sauraient suffire aux 
besoins d'une population dans laquelle les artisans et les militaires sont si nom- 
breux. 
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11. 



Le Dombre de malades qae le grand hôpital a réunis variait 
néoessairement , selon qu^il y avait dans la ville plus ou 
moins d'établissements charitables, et selon que la population, 
la p<q)uIation ouvrière surtout, était plus ou moins grande. 

La fabrique des étoffes de soie, c*est-à-dire la plus impor- 
tante et la plus développée des industries qui s'exercent à 
Lyon, 8*y établit en 1536, et nous voyons que, dès l'année 
1540, l'administration fut obligée de faire construire de nou- 
veaux bâtiments pour suffire à l'augmentation du nombre des 
malades, et, au temps actuel, ce nombre s'élève ou s'abaisse 
encore suivant que la prospérité manufacturière est plus ou 
moins grande. 

Quant au chiffre précis atteint à diverses époques par la 
population malade de THétel-Dieu, en voici un relevé pris 
dans les comptes administratifs des hôpitaux. En 1523, la 
moyenne par jour était de 80 ; en 1631, de 209 ; en 1661, de 
431 ; en 1694, de 700 ; en 1766, de 1400 ; en 1806, de 1043, 
dont 833 civils et 21 militaires ; en 181 1 , de 1060, dont 865 
civils et 195 militaires; en 1830, de 902, dont 786 civils et 
116 militaires; en 1836, de 1073 civils; et en 1840, de 1029. 
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Pendant cette dernière année, le nombre total des malades 
soignés dans cet hôpital est arrivé à 15,023, et la moyenne 
de leur séjour ft 25 jours. Encore ne sont point compris dans 
ce calcul les malades qui reçoivent, à la visite de la porte, des 
conseils et des médicaments. 

Si, durant ce laps de temps, cette population ne s'est pas 

accrue davantage, c'est que plusieurs hôpitaux spéciaux, ou- 

f verts dans l'intervalle, ont débarrassé THôtel-Dieu d'un plus 

fi 

\ ou moins grand nombre de malades. Ainsi depuis 1783, les 

I enfants trouvés ont été reversés sur l'hospice de la Charité, le 

seul qui les reçoive, de même que les filles mères. Ainsi, les 
vénériens, les galeux, les incurables et les aliénés, sont placés 
à l'hospice de l'Antiquaille; et il y a peu de temps qu'un hôpi- 
tal militaire de 1,000 lits environ, est venu diminuer d'autant 
le personnel de l'hôpital civil. 
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III. 



D'après les règlements actuels, les individus que l'on admet 
dans celui-ci doivent être âgés de plus de sept ans, atteints 
de maladies aigties ou chroniques qui réclament un traitement 
plus ou moins actif, et ayant, par conséquent, un certain degré 
d'intensité. On y admet aussi les femmes enceintes mariées 
et domiciliées à Lyon. Une salle de vingts-six lits seulement 
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leur est réservée; et quant à celles domiciliées à la Gailiotière, 
à la Croix-Rousse oa à Yaise (anciens faubourgs de Lyon 
dont ils ne sont séparés que par des limites purement adminis- 
tratives), on ne les reçoit qu'à Thospice de la Charité où elles 
se voient confondues parmi les filles-méres de tous les pays et 
de toutes les conditions. 

On reçoit encore à THétel-Dieu les voyageurs pauvres qui, 
aux termes des règlements, n*y devraient séjourner que vingt- 
quatre heures pour prendre du repos, mais qui, par abus, y 
demeurent rarement moins de deux ou trois jours, et quelque* 
fois plus. 

N*y sont point admis les individus atteints de maladies 
dites incurables, d'affection dartreuse ou psorique quelconque, 
d'épilepsie, d'aliénation mentale ou de syphilis, ni ceux affec- 
tés de maladies chroniques qui ne sont point passées à Tétat 
aigu ou arrivées à leur dernier période. 

Quoique le règlement soit formel sur ces exclusions, il est 
vrai de dire pourtant quMl n'est pas toujours exécuté à la ri- 
gueiir; et que les infractions, encore assez fréquentes, sont 
généralement motivées par l'insuffisance des soins que l'on 
donne aux malades appartenant aux catégories exclues de 
THôtel-Dieu, dans les hôpitaux spéciaux ainsi que dans nos 
établissements de secours à domicile, les uns et les autres 
n'étant point assez richement dotés, et la ville ne leur allouant 
pas des subventions assez fortes pour suffire aux besoins de la 
population. 
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Hais malheureasement cette inobservation du règlement, 
I étant une tolérance abandonnée à la faveur, n*a pas toujours 

lieu ft regard de ceux auxquels elle serait le plus nécessaire ; 
et en tout cas, elle est d'autant plus fâcheuse qu^aucun service 
n^étant organisé à THôtel-Dieu pour les maladies spéciales, 
celles de ce genre que l'on y reçoit par exception, sont inévi- 
tablement moins bien traitées que lorsqu'elles y étaient géné- 
ralement admises. 

Le séjour de certains malades dans des hôpitaux qui ne 
sont pas disposés pour les recevoir, peut leur être fort préju- 
diciable. C'est ainsi que, dans un hôpital d'adultes, les enfants 
trouvent des lits trop élevés dans lesquels ils sont exposés à des 
chûtes aussi dangereuses que faciles ; que les moindres erreurs 
dans la distribution des médicaments peuvent avoir des suites 
très graves, attendu, par exemple, qu'une potion qui n'est 
que cahnante pour des adultes ou des vieillards, pourra devenir 
meurtrière pour des enfants, et qu'enGn les infirmiers, peu 
habitués à les soigner ne le font point d'une manière convena- 
ble (1). C'est ainsi encore que, dans une autre catégorie, les 









(x) Un hôpital pour les enfants est de première nécessité dans une ville aussi 
populeuse que la nôtre. La salle payante qui leur est ouverte à la Charité, au 
prix de a 5 centimes par jour, et qui renferme cinquante lits, ainsi que l'hospice 
des Jetmei incurableSf qui en contient le même nombre, sont des secours tout-à- 
fait insuffisants. Souvent refusés aux hôpitaux, faute de place, ces malheureux 
enfants ont à supporter à domicile tous les progrès de leur maladie qui, sou- 
vent, y est abandonnée i elle-même, et sont quelquefois en butte aux mauvais 
traitements de leurs parents pour lesquels alors ils deviennent un pénible far- 
deau. 
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individus atteints de maladies cootagieases, telles que la ya- 
riole, la gale, etc., les communiqueot à ceux qui son atteints 
de maladies d'une nature différente. 



IV. 



De quelque pays qu'ils viennent, tous les malades sont reçus 
à l'hôpital général de Lyon ; et parmi les étrangers, ceux que 
Ton y voit en plus grand nombre sont les Suisses, les Savoyards 
et les Allemands, ce qui tient moins encore peut-être au voi- 
sinage qu'aux ressources qu'ils sont certains de rencontrer dans 
nos établissements industriels. 

Des tableaux de recensement, faits de 1809 à 1812, il résulte 
que le chiffre des étrangers à la ville et au département s'est 
élevé à peu près au quart du chiffre total des individus entrés 
à THôtel-Dieu durant ces quatre années. Quant aux natio- 
naux, le même travail constate que plus de quarante départe- 
ments les ont fournis. 

Les professions qui ont procuré le plus de malades dans ce 
laps de temps, sont d'abord, et en très grande majorité, les 
ouvriers en soie, ensuite les journaliers de tout état, les do- 
mestiques, les cultivateurs et les cordonniers. La classe des 
femmes publiques a été fort abondante aussi, mais comme un 
sentiment, facile à comprendre, les empêche de déclarer leur 
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honteux métier, elles se trouvent confondues avec les ouvriè- 
ll res sur les registres d^inscriplion (1). 
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V. 



i,^ Un usage très ancien est de réserver des places pour les ma- 

I f lades payants. 



Depuis fort longtemps il existe trois chambres à 12 francs 
par jour, ainsi qu*une centaine de lits disséminés dans quatre 
salles où, jusques en 1830, on était admis moyennant 2 francs 
par jour. 

Aux personnes qui paient 12 francs, l'administration four- 
nit un petit appartement composé d'une chambre à coucher 
et de deux pièces de desserte ; un frire et une s(Bur sont au 
service de ces malades qui reçoivent les soins du doyen des 
médecins, du chirurgien-major, ou, si elles le désirent, de 
l'un des autres médecins titulaires. 
\ Comme on le prévoit, les chambres de 12 francs sont desti- 

nées aux personnes dans Taisance et isolées, et aux étrangers 
qui rencontrent là des soins parfaitement appropriés à leur 

I , 

(x) Voyez le Compte moral de» hôpitaux civils de Lyon, pour les aimées 1 807 , 
1808, 1809, 18x0, 181X et i8ia, rédigé et présenté au conseil général d'ad- 
ministration de ces établissements par M. Joseph Alexahdm, secrétaire général 
de cette administration. 



I. 
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état de maladie. Mais la nature môme de ces soins, tout-à-fait 
en dehors de la marche ordinaire de la maison, et la difficulté 
de soumettre ces servants, pour ainsi dire exceptionnels, à la 
régie commune, sont une source d*abus dans un établissement 
qui ne saurait prospérer sans Tordre ni sans la sévérité d'une 
discipline égale pour tous. Je pense donc qu'il serait à propos 
de supprimer ces chambres ; le service en général y gagnerait 
en régularité, et les malades eux-mêmes y perdraient peu, 
aujourd'hui surtout qu'ils peuvent trouver à Lyon des maisons 
de santé où toutes les convenances sont réunies, où tous les 
soins désirables leur sont prodigués. 

Quant aux lits à 2 francs, leur existence est de la plus grande 
utilité et peut être considérée comme un bienfait. Ils sont d'un 
heureux secours pour les ouvriers qui, sans être dénués de 
toutes ressources, ne pourraient cependant pas, sans compro- 
mettre leur position ou leur avenir, supporter la dépense d'une 
maladie grave et de longue durée, mais dont l'amonr-propre 
aurait à souffrir s'ils se voyaient à la charge de la charité pu- 
blique. Sans parler des hautes considérations qui veulent qu'un 
tel amour-propre soit respecté parce qu'il se rattache essen- 
tiellement à la morale, il a encore de grands avantages que 
j'aurai plus tard l'occasion de développer. 

Les chambres à 12 francs sont, jusqu'à ce jour, restées au 
nombre de trois, mais depuis 1832, les lits payants ont été aug- 
mentés et le prix en a été réduit de 2 francs h 1 franc 25 cen- 
times. 

9 
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VI. 



MiGBPnoN BBS MALADES. ÀDcieDneDient [Riglemem de 
1757), à rarrivée de chaque malade, le frère-portier appelait, 
au 80D d'ane doche, le diinirgien principal qui Tenait visiter le 
nouveau vena, et s'fl était dans le cas d'être admis, le pmlier 
Fenregistrait. Les malades qm se présentaient pendant la nuit, 
dans les cas pressants, étaient reços par le portier après qu'il 
en avait averti l'économe ; et le lendemain matin ils étalent 
visités par le médecin ou le diirurgien. 

Maintenant les malades peuvent également se présenter à 
toute heure du jour et même de la nuit en cas d'urgence. Un 
tiève interne, en station dans un cabinet situé près de la porte 
d'entrée, est chargé de les examiner et d'indiquer la salle 
dans laquelle ils doivent être placés. Si le cas d'admission est 
douteux, le devoir de cet élève est d'en référer au diirurgien- 
major, e$ qui n^arrwe jamais. 

Tous les matins, une feuille remise à ce chirurgien lui fait 
connaître le nombre de lits disponibles dans diaque division ; 
et il doit renvoyer au soir la réception des individus qui sont le 
moins sérieusement malades, dans la crainte de manquer de 
lits pour ceux qui le seraient plus gravement. 
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Ce renvoi au soir est fâcheux pour quelques-uns qui vien- 
nent de loin; il a encore Tinconvénient d'établir, dans les 
droits de tous, des distinctions qui passent aux yeux du 
public pour des préférences; et tout ce qui ressemble à la 
faveur est d'un mauvais effet. Ce mode de réception peut don- 
ner lieu à des abus, cela est certain, mais il est certain aussi, 
malheureusement, que Tinsuffisance des lits force. parfois de 
se renfermer dans la rigueur de cette clause réglementaire. 

Lorsque le chirurgien de la porte a disposé des lits 
mentionnés sur la feuille, il doit suspendre toute admission 
hors les cas d'urgence tels qu'apoplexies, fractures, hémorra- 
gies, etc. 

Toutes ces précautions font assez comprendre que cette in- 
suffisance des lits n'est que trop réelle. En effet, on est sou- 
vent dans la nécessité de refuser des malades parmi lesquels il 
en est toujours dont la position demanderait de prompts se- 
cours. 

Cet état de choses, le plus nuisible, peut-être, des abus que 
j'ai ft signaler, est par conséquent celui auquel il importe le 
plus de remédier. 

Porteur du billet qu il a reçu du chirurgien, le malade se 
présente.dans le bureau voisin où un frère enregistre son 
nom, ses prénoms, sa profession et son état civil, puis lui donne 
un second billet que le malade remet avec le premier en arri- 
vant dans la salle où il doit être placé. Là on le couche, on lui 
procure au besoin les vêtements que la maison fournit; on 
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nettoie les siens et on les réunit en un paquet qui ne lui est 
rendu qu'au moment de sa sortie. En cas de décès, ces vête- 
ments deviennent la propriété de riiùpilal, suivant le droit qui 
lui en a été conféré et confirmé par divers arrêts. 

C'est, viens-je de dire, le chirurgien de la porte qui désigne 
la salle dans laquelle les malades doivent être placés. Or, leur 
classement dans les différentes salles est digne de fixer un mo- 
ment notre attention. 



VIL 



Aujourd'hui les deux sexes sont complètement isolés; mais 
il y a vingt ans à peine, qu'aux quatre rangs^ les femmes n'é- 
taient séparées des hommes que par un autel, et que l'image 
du Christ était l'unique sauve-garde des bonnes mœurs. 

Dans l'état actuel, les fiévreux ne sont point confondus avec 
les blessés; des salles particulières sont affectées aux opérés; 
une division tout-à-fait indépendante est consacrée aux femmes 
en couche ; deux pièces de quatre lits sont réservées aux ma- 
lades qui, par le bruit qu'ils font ou par l'odeur qu'ils exha- 
lent, pourraient compromettre la santé et même la vie de 
leurs voisins ; et en ajoutant enfin à ces divisions celles des 
payants, on aura une idée exacte du classement des malades. 

Mais ce classement ne répond pas d'une manière complète à 
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tous les besoins. La régie veut qae chaque malade trouve dans 
une salle ce qui convient à son état, sans que sa présence ag- 
grave en rien l'état des malades voisins, et de cet avantage il 
en résulte un autre qui doit être pris en grande considé- 
ration sous le point de vue de la pratique de Tart : c'est la 
facilité des comparaisons et la tension de l'esprit sur un même 
objet. 

Eh ! bien sous ces différents rapports la distribution des ma- 
lades laisse encore à désirer : 

1"* Trois ou quatre lits isolés pour les aliénés, qu'aux termes 
de la loi du 30 juin 1838, les hôpitaux sont tenus de garder 
jusqu'à ce que l'autorité leur ait assigné une place dans un 
hospice spécial. Il importe que ces lits soient éloignés des sal- 
les, afin qu'on ne puisse pas y entendre les cris que poussent 
ordinairement les fous. 

^^ Une salle exclusive pour certaines maladies contagieu- 
ses, telles que la variole, la rougeole, la scarlatine, etc. Dans 
un hôpital, il est plus essentiel encore que dans le monde, de 
prévenir la communication de ces maladies, parce que dans ces 
établissements elles agissent sur des individus déjà en proie à 
d'autres affections, ce qui amène des complications graves par 
lesquelles la vie est souvent compromise (1). 

3^ Enfin, que les salles destinées aux malades qui peuvent 
être incommodes ou dangereux, soient un peu plus grandes 

( I ) Cet usage d*isoIcr les maladies coulagieuses existait aDcieniiemeul (1786); 
dan» cet hôpital. 
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qu'elles ne le sont; que les médecins en fassent un plus 
fréquent usage, en y plaçant, par exemple, certaines mala- 
dies de l'utérus, les affections gangreneuses, les épilepsies, 
quelques phlegmasies cérébrales, etc. 

Quant à la salle des femmes en couches, elle doit être aussi 
l'objet de sérieuses observations. 

Premièrement on n^y reçoit d^autres femmes que celles qui 
sont mariées et domiciliées à Lyon; celles des anciens fau- 
bourgs, des communes voisines et autres, étant admises avec 
les filles enceintes dans un hospice spécial, la Charité. En fa- 
vorisant ainsi les premières, les administrations ont eu pour 
objet de protéger les bonnes mœurs et de prévenir la contagion 
de l'immoralité à laquelle donnerait lieu la confusion des 
fipouses légitimes avec les filles-mères. Mais quelque respec- 
table que soit le motif qui a dicté cette mesure, elle n'a pas 
Hioins, à mon avis comme à celui de bien d'autres, de très 
fAcheuses conséquences. 

Est-ce un sentiment bien entendu de charité chrétienne que 
celui qui porte à protéger uniquement les femmes mariées ap- 
partenant à la population lyonnaise, et à abandonner les autres 
au pernicieux contact de filles perdues? Assurément non, et si 
Thumanité permettait d'établir à cet égard une distinction 
entre les femmes de la ville et celles du dehors, on devrait en 
excepter au moins celles de la Guillotiëre, de la Groix-Rousse 
et de Yaise, communes dont la séparation d'avec la cité pro- 
prement dite n'est, conmie je Tai déjà dit, qu'une délimitation 
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purement administrative. Agir comme on fait, c'est croire que, 
sons le rapport des bonnes mœurs, les femmes mariées de Lyon 
extra muros méritent moins d*égards que celles de Lyon intrà 
muroi. 

Il y a plus. Quel est-il donc ce sentiment de charité au tom 
duquel vous favorisez ainsi les femmes mariées au détriment 
de filles-mères, souvent bien plus malheureuses que coupables, 
et auxquelles, par une humiliante exclusion, vous enlevez tous 
les moyens de dissimuler leur faute!.... Nous devons beau- 
coup certainement, aux bonnes mœurs, mais ne devons-nous 
pas aussi quelque chose à la jeune fille égarée et repentante? 
ne devons-nous pas au moins lui laisser une voie pour re^ 
prendre une place honorable dans la sodété ? 

Secondement, l'organisation du service médico-chirurgical 
de cette division est défectueuse. Deux sœurs, instruites dans 
l'art des accouchements qu'elles n^ont toutefois étudié que par 
la pratique, remplissent en même temps les fonctions d'ac- 
coucheuses et celles d'hospitalières. Elles doivent bien appeler 
le chirurgien-major pour les accouchements laborieux, et un 
médecin titulaire fait bien chaque jour une visite dans cette 
salle. Mais ces deux sœurs sont à vie dans la division, tandis 
que le médecin et le chirurgien, toujours plus ou moins jeunes, 
ne sont chargés que fort temporairement de ce service. D'où 
il résulte que les sœurs, très disposées de leur nature à faire 
de la médecine et à usurper du pouvoir, ont ici, pour satisfaire 
ce double penchant, le grand avantage de l'âge et de Texpè- 
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rienoe sardes praticiens qui, du reste, ne portent pas un ex-* 
irême intérêt à la spécialité des accouchements, attendu qu'ils 
ne sont point appelés à s*y faire une réputation ; d'où il résulte 
aussi que ces sœurs, restreignant beaucoup trop les cas dans 
lesquels elles font appeler le chirurgien-major, s'en rappor- 
tent à elles-mêmes pour opérer des accouchements qui ne 
devraient être faits que par lui, et qu'après les' couches ce 
sont elles encore qui dirigent seules la majeure partie de leurs 
malades. 

On remédierait, je crois, à-peu-prës complètement, à ce 
très fâeheux état de choses en plaçant toutes les femmes en- 
ceintes à Thospice de la Charité, mais en en bisant trois caté-- 
gories bien distinctes, et en établissant trois divisions indépen- 
dantes et parfaitement isolées les unes des autres; la première, 
pour les femmes mariées ; la seconde, pour les filles-mères 
repentantes ou réputées telles ; la dernière, pour celles qui 
appartiennent à la classe des filles publiques, et qui sont, 
h ce titre, inscrites sur les registres de la police. Je le 
répète, il me semble qu'à l'aide de ces dispositions l'on satis- 
ferait également aux exigences de la morale et à celles de 
l'humanité. 

En outre, les femmes mariées seraient, sous le rapport des 
soins, beaucoup mieux à l'hospice de la Charité, où elles trou- 
veraient un chirurgien qui a fait des accouchements une étude 
spéciale, et qui perfectionne chaque jour son savoir par la pra- 
tique dans un établissement où il ne se fait pas moins de sept 
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cents couches par année. Elles y trouveraient aussi un médecin 
expérimenté, attendu que cette place est toujours donnée à un 
ancien titulaire deTHôtel-Dieu. 

D'aussi puissantes raisons pour placer les femmes mariées 
à l*hospice de la Charité, devraient, je le pense, dominer tou- 
tes autres (l). 

Je ne terminerai pas ce paragraphe sans signaler un dernier 
vice plus commun, il est vrai, autrefois qu'aujoilrd*hui, et 
qui consiste à laisser quelquefois dans les salles de chirurgie 
certains cas graves de médecine. Le prétexte de ce classe* 
ment, si contraire à tous les principes et à toutes les règles, 
paraît être que ces cas exigent des secours instantanés que 
l'on reçoit beaucoup plutôt du chirurgien-major qui est à 
demeure dans la maison que des médecins qui ne Thabitent 
pas. Que conclure de ceci? Qu'un médecin devrait égale- 
ment être à demeure à THôtel-Dieu. 

(i) A Paru, outre l'hôpital spécialement consacré aux femmes en couches, 
on en reçoit d'urgence dans tous les hôpitaux ; et à l'Hôtel-Dieu même, une 
salle de dix lits leur est affectée; de sorte que, mariées ou non, les femmes 
enceintes, de quelque pays qu'elles viennent, sont indistinctement admises 
dans tous les hôpitaux de cette grande capitale. 
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VIII. 



En 1619, on couchait jusqu'à cinq malades dans le même 
lit (1), usage contraire à la décence, à la morale, aux lois de 
Thygiène, et môme aux véritables intérêts financiers de la 
maison. Mais aujourd'hui que la cause de tant d'inconvénients 
n'existe plus, est-il encore utile de les signaler? Oui, sans 
doute, car il faut toujours se tenir en garde contre la propaga- 
tion ou le retour des abus. Or, ces inconvénients sont : repos 
incomplet des malades réunis dans le même lit ; mélange de la 
chaleur particulière à chacun avec celle de ses voisins, et fu- 
sion de toutes en une chaleur commune qui devient incommode 
et quelquefois dangereuse; confusion dans la distribution des 
remèdes et des aliments ; et par tous ces motifs, retard dans 
la guérison, rechûtes plus fréquentes, augmentation du nom- 
bre des journées, conséquemment surcroît de dépense. 



(i) L*Hôtel-Dieu de Lyon n'était pas le seul où plusieurs malades fussent 
ainsi entassés dans un lit. Dans les hôpitaux de Paris, on couchait encore, en 
X788, jusq\i*à six personnes ensemble, et même jusqu'à huit enfants. — Il est 
juste de dire que Lyon avait depuis longtemps donné à cet égard l'exemple 
d'une utile réforme, lorsque Louis XVI, ce roi qui, à Paris seulement, ouvrit 
cinq nouveaux hôpitaux, voulut que chaque malade eût un lit séparé. (V. 
Tenon, page x36. 
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Ce fut seulemeni en 1630 que l'on commença à réduire la 
largeur des lits pour n*j placer qu'une seule personne, mais 
lors même qne cette réduction fut opérée, on ne conserva pas 
moins encore longtemps l'habitude de coucher » suivant les 
besoins, deux malades ensemble dans un plus ou moins grand 
nombre de lits. 

Cependant ce doublement d'individus dans des lits étroits 
jetait l'effroi dans la population, et l'on n'y avait recours que 
lorsque Taflluencedes malades ne permettait pas défaire au- 
trement. Encore n'en usait-on généralement qne pour les ma- 
lades qui ne Tétaient point d'une manière grave, pour les 
convalescents et pour certains paresseux qu'il est quelquefois 
si difficile de renvoyer lors même qu'ils sont guéris, et que 
l'incommodité de coucher à deux décidait souvent à partir. 

Quoique devenu plus rare, un tel abus ne continuait pas 
moins d'exciter une réprobation générale, et la satisfaction fut 
vive lorsqu'en 1832, il cessa entièrement d'exister sous la pré- 
sidence de M. le docteur Terme. 

Il fut décidé alors que jamais à l'avenir deux malades ne 
seraient réunis dans un lit; qu'afln que cette mesure, toute 
d'humanité, ne forçât point de diminuer le nombre de malades 
habituellement admis, cent quarante lits seraient ajoutés à 
ceux existant dans la maison è cette époque; enfin qu'il 
en serait tenu quelques-uns en réserve dans chaque division 
pour les cas urgents qui viendraient à se présenter. 

Quant à cette dernière disposition, elle n'a pas été long- 
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temps observée, parla raison bien simple qu'il n'est guère pos- 
sible de laisser des lits inoccupés lorsque presque chaque jour 
on est forcé de renvoyer des malades que leur non admission 
peut condamner à la mort. 

Ce n'est point une chose indifférente que le placement d'un 
malade dans tel ou tel lit. En général, les sœurs ne tiennent 
compte à cet égard que du plus ou moins de facilité qu'elles 
trouvent à faire leur service, et elles mettent de préférence 
dans les lits les plus bas ou les plus espacés, les malades qui 

* 

leur paraissent l'être le plus gravement. 
t II est toutefois d'autres considérations qui doivent aussi 

\ n'être point négligées, et sur lesquelles l'attention du médecin 

i doit se porter : d'abord, ne pas placer les uns à côté des au- 

; très, des frères, des sœurs, ou d'autres proches parents atteints 

; de maladies susceptibles d'une terminaison funeste, (j''ai vu 

f dans ce cas, la mort ddlM'un d'eux avoir une fatale influence 

sur la guérison de Tautre) ; ensuite, ne pas éloigner du lieu 
' ordinaire de réunion et de repos des servants, les malades dont 

! Tétat réclame des soins actifs et constants; enfin, choisir les 

points les moins éclairés de la salle pour les malades atteints 

d'affections cérébrales ou d'ophtalmies. 



jjh. 
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IX. 



Le temps pendant lequel le poUic est admis à visiter lesma^ 
lades ne fotpas toujours le môme. 

Jusqu'au XYII^ siècle, la population de Lyon se vit fré- 
quemment décimée par des maladies épidémiques et conta- 
gieuses. Les recteurs suspendaient alors toute admission de 
malades, et toute communication entre l'hôpital et la ville 
était interrompue. Les médecins et surtout les chirurgiens, 
obligés de s'enfermer dans la maison, n'en pouvaient sortir 
sous aucun prétexte, et les relations avec l'extérieur n'étaient 
rétablies que lorsque le premier médecin déclarait que tout 
danger avait cessé (l). Mais depuis que, mieux connues, les 
régies de Thygiène, appliquées aux grandes villes, en ontheu- 
seusement augmenté la salubrité, ces épidémies ont disparu 
et l'Hôtel-Dieu est constamment demeuré ouvert au public. 

Au XIX® siècle, ce n'a point été par les épidémies, mais 
par des perturbations d'un autre genre, que les administrateurs 



(i) « Le i3 mai i58a, sur le rapport el assurance que M. Dufay, médecin 
de rhôpital, a donnée que, par la grâce de Dieu, il n*y avait aucun danger de 
peste dans le dit hôpital, soit au grand corps et autres chambres d*icelui, a été 
ordonné qu'il sera ouvert pour être accessible à un chacun. » 



l 

i. 

« 



( 



142 MALADES. 

ont été obligés, dod d'interdire absolument Tentrée de Thô- 
I. 
; pital aux visiteurs, mais de la resteindre à quelques heures 

1 ^ 

I seulement de la journée. Ainsi, en 1820, sentant la nécessité 

i d'empêcher des vols de mobiliers et d'arrêter Tintroduction des 

l aliments nuisibles aux malades, ils rendirent un arrêté qui 

r 

I* n^autorisait ces visites que de neuf à dix heures du matin et de 

i quatre à cinq heures du soir. Mais celte rigueur ne fut pas de 

I longue durée, et quoique les inconvénients signalés en 1820 

l existassent encore, il y avait bien des années que le public en- 

l trait dans la maison depuis six heures du matin jusqu'à six 

] heures du soir, lorsqu'un nouvel arrêté borna cette faculté au 

r 

: temps compris de dix à deux heures. 

l Si le désir de laisser aux ouvriers le choix du moment qui 

les détournait le moins de leur travail pour visiter leurs pa- 
rents ou leurs amis, était le motif de la liberté laissée au pu- 
blic d'entrer à l'hôpital à toute heure de la journée, d'autres 
motifs d'un ordre supérieur ont dicté les dernières décisions 
prises à cet égard, et il est à souhaiter qu'elles soient mainte- 
nues. 

J'en puise les raisons dans les inconvénients qui résultaient 
de visites trop fréquentes. 

Les malades étaient inquiétés et fatigués par les conversations 
prolongées, par les paroles, souvent déplacées, de parents ou 
d*umis indiscrets. Gela est si certain que, plus d'une fois, les 
médecins ont vu des maladies aiguës qui semblaient marcher 
vers une heureuse terminaison, reprendre à la suite de ces 
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Visites un nouveau degré de gravité et conduire au tombeau 
ceux que Ton avait considérés comme guéris. 

Les médecins étaient troublés et distraits dans leurs fonc- 
tions, qui demandent beaucoup de cahne et de présence d'es-' 
prit, par le mouvement des étrangers, comme aussi par les 
questions qu'ils leur adressaient. 

L'introduction des aliments était plus difficile à empêcher, les 
servants étant trop souvent dérangés dans leurs travaux; les 
soustractions s'opéraient beaucoup plus aisément ; enfin , la mo- 
rale était compromise surtout en hiver où l'entrée avait lieu 
pendant deux heures de nuit (1). 



X. 



Un droit d'entrée de deux centimes les jours ouvrables, et 
de cinq centimes les jours fériés, est imposé à tous les visiteurs 
et perçu par une sceur stationnant à cet effet à la porte de la 
seconde cour. 

Il parait peu conforme aux principes de charité d'exiger 
une rétribution, si minime qu'elle soit, du parent ou de l'ami 



(i) Dans les bdpiUux de Paris, on n'admet le public que deux fois la 
semaine, et pendant deux heures seulement chaque fois. Mais le directeur 
dôme, au besoin, des permissions pour visiter chaque jour les individus les 
plus malades. 
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qui vient apporter des consolations h son ami ou à son parent 
malade, et qui est souvent aussi pauvre que loi. Aussi M. le 
ministre de rintérieur, en approuvant le budget des hôpitaux 
pour 1840, a*-t-il demandé la suppression de cet article de 
recette. 

Nous ferons cependant observer qu'indépendamment de son 
extrême modicité, ce droit de péage, qui produit un revenu 
annuel d'environ 13,000 francs, à l'avantage incontestable 
de diminuer le nombre des visiteurs, toujours très nombreux 
dans une ville dont la population ouvrière est si considérable. 
Au surplus, on pourrait, ce me semble, accueillir une ré- 
clamation faite au nom de l'humanité, en fixant un ou deux 
jours de la semaine où Tentrée serait gratuite, et en laissant 
pour les autres jours^ exister la rétribution. 



XL 



Le règlement de 1819 porte : « Si le malade qui vient d'en-' 
trer dans une salle de médecine est dans un état pressant, et 
quMI soit arrivé dans un moment éloigné de la visite du méde- 
cin, le chirurgien en chef ou, en son absence, le chirurgien de 
garde lui prescrira, tant en médicaments qu'en bouillons, ce 
qu'il jugera nécessaire, et il en sera rendu compte au médecin 
à sa première visite, par la sœur-mattresse. Si, au contraire, 
le cas n'est pas pressant, le malade attendra la première dis- 
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tribuUon de bouillon, et jusqu'à ce moment il ne lui sera rien 
donné que de la tisane commune, s'il en demande. » 

Quoiqu'il en soit de cette disposition, aujourd'hui le chirur- 
gien en chef n'est plus appelé, et celui de garde l'est rare- 
ment. La sœur-matlresse règle le régime, prend souvent sur 
elle remploi de quelques mesures, telles qu'application de 
moutarde, potion calmante, etc., et le malade attend ainsi la 
visite du médecin, laquelle, le plus souvent, n'a lieu que le 
lendemain. 

Lorsqu'il n'en était point ainsi, les médecins blâmaient as- 
sez ordinairement les prescriptions faites la veille par le chi- 
rurgien en chef ou par celui de garde ; et telle est sans doute 
la cause pour laquelle cet article du règlement de 1819 est 
depuis longtemps tombé en désuétude. 

En ce qui concerne les visites quotidiennes et régulières, 
anciennement et jusqu'à la réunion de la chirurgie et de la 
médecine en une seule branche de Tart de guérir, elles avaient 
lieu deux fois par jour, et elles étaient faites avec une sorte 
d'apparat, le médecin qui y procédait étant assisté, au moins 
pour la visite du matin, par le chirurgien principal, par un 
pharmacien, par les élèves internes, par la sœur cheftaine de 
la division, et même par quelques chirurgiens attachés à la 
maison pour le traitement de certaines maladies spéciales. 

Après que ces deux sciences furent confondues, les salles de 
fiévreux ne furent plus visitées par le médecin que le matin 
seulement; le soir elles le furent par le chirurgien-major qui 

10 
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se fit bientôt remplacer par Taide-inajor, lequel à son tour s'en 
reposa fréquenunent sur le doyen des internes, et le temps ne 
tarda pas d'arriver où cette seconde visite ne devait plus être 
faite par personne. 

Aujourd'hui la visite du matin est assez régulièrement faite 
dans chaque division par un médecin accompagné d'un élève 
interne, d'un frère ou d'une sœur de la pharmacie, et de la 
sœur cheftaine. Quant à la visite du soir, les réglementa la 
prescrivent aussi rigoureusement que la première» mais très 
peu de médecins s'acquittent avec exactitude de ce devoir ; et 
dans Tintervalle d'une visite à l'autre, comme en cas d'accidents 
survenus en l'absence des chefs, c'est aux soins des élèves in- 
ternes que sont confiés les malades ; soins dont, on ne saurait 
le taire, ces jeunes gens sont loin de s'acquitter avec exactitude, 
soit que les sœurs ne les fassent pas appeler toutes les fois que 
cela serait nécessaire, soit que l'obligation de visiter certains 
malades, en l'absence des médecins, ne leur soit pas assez for^ 
mellement imposée par ces derniers^ 



XII. 



En 1592, en 1627, en 1661, différents actes de l'adminis^ 
tratîon ont statué qu'un ou deux recteurs visiteront THôtel- 
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Dieu chaque jour, matin et soir, afln de voir par leurs propres 
yeux si le bon ordre règne, si les malades sont bien traités, etc. 

Telle est sans doute l'origine de Tusage subsistant encore au 
moment actuel, et d*aprës lequel, tous les matins de huit à 
neuf heures, pendant les visites, un des administrateurs, ac- 
compagné de l'économe, parcourt toutes les salles, inspecte 
tous les services, prend note des employés absens ainsi que 
de ceux qui ne s'acquittent pas convenablement de leurs fonc- 
tions, reçoit les réclamations des malades de même que cel- 
les des servants et des chefs, et inscrit ensuite sur un registre 
ad hoc le résultat des observations qu^il a faites dans sa tour- 
née. 

Après avoir pris connaissance des observations mention- 
nées dans ce registre, les administrateurs composant le bureau 
rappellent, au besoin, à Texécutiod des réglemente ceux qui 
s'en sont écartés. 

Cette visite administrative, si je puis m'exprimer ainsi, et 
dont je n^ai trouvé aucun indice dans les hôpitaux assez nom- 
breux que j'ai visités, est on ne peut plus utile, et tout^à-fait 
dans Tintérèt des malades. Une inspection journalière exercée 
en même temps que s'opère la plus essentielle de toutes les 
parties du service, ne peut avoir qu'une très grande et très 
avantageuse influence sur son exactitude et sa régularité ; 
mais il faut pour cela que cette inspection elle-même soit faite 
d'une manière ponctuelle et rigoureuse, ce qui, avec la très 
grande quantité de malades que compte aujourd'hui l'Hôtel- 
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Dieu, n'est guère possible à une seule personne et en aussi peu 
de temps. 

Je pense qu*à cet égard les différentes salles devraient être 
partagées entre deux ou trois administrateurs, qui, alors, ne 
seraient pas forcés de traverser trop rapidement chacune d^elles 
et pourraient donner à toutes choses l'attention nécessaire pour 
reconnaître comment ceux qui sont chargés des détails s'ac- 
quittent de leurs obligations. 



XIII. 



La durée du séjour des malades dans la maison ne doit être 
calculée que sur la longueur de la maladie, et il ne semble pas 
qu'il y ait là matière à nos observations. Nous allons voir 
pourtant que ce sujet peut en suggérer plus d'une. 

Dans mainte circonstance le temps que les malades pas- 
sent à l'hôpital est plus long quMl ne devraitl'étre; dans d'au- 
tres il l'est moins, et il faut avouer qu*à cet égard les méde- 
cins chargés des renvois sont souvent fort embarrassés. Si tel 
individu atteint d'une maladie incurable, n'a aucun moyen 
d'existence, on ne peut pas le jeter inhumainement à la porte 
sans lui en procurer, et il n'est pas rare que des mois s'é- 
coulent avant que l'on y soit parvenu. Tel autre, en pleine 
convalescence d'une fièvre aiguë qui a été grave, n'a point 
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encore recouvré les forces nécessaires pour reprendre son tra- 
vail sans s'exposer à une rechute; il serait donc nécessaire qu'on 
le gardât quelque temps encore, et pourtant on est forcé de 
le renvoyer parce que Ton manque de lits pour des ma- 
lades qui le sont plus que lui, ou parce qu'à défaut d'une 
salle de convalescents, on serait obligé de le laisser dans une 
infirmerie où il n'est pas entouré des conditions hygiéniques 
nécessaires à son complet rétablissement, et où il est, par con- 
séquent, exposé à une rechute. 

Or, tous ces motifs de retarder ou de hâter la sortie d'un 
malade, ne peuvent être bien appréciés que par le médecin, et 
le parti qu'il prend à cet égard ne peut être dicté que par le 
seul intérêt dû à ce malade, aucune considération étrangère 
ne devant l'influencer, pas même la nécessité de faire place à 
un autre. Et combien ne serait-il pas dangereux que les mé- 
decins d'un hôpital vinssent à rivaliser entr'eux à celui dont les 
salles présenteraient le mouvement le plus actif et la mortalité 
la moins grande? résultat auquel on ne saurait parvenir que 
par des moyens dont il serait à craindre que les malades fussent 
victimes. 

Lorsque Tétat d'un malade exige quMI change de division, 
le médecin désigne la salle dans laquelle il doit être transféré, 
mais il arrive assez souvent en ce cas que le médecin, le chi- 
rurgien ou même la sœur y refuse, sous un prétexte quelcon- 
que de recevoir le nouvel arrivant. Il importe de remédier à 
cet abus qui a pour conséquence la prolongation du séjour 
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de certains malades dans des salles où ils ne sont plus 
convenablement traités. 

Pendant qu'ils sont dans la maison, les malades n^ont point 
la faculté de sortir. Cependant si une affaire importante exige 
leur présence en ville, une permission leur est accordée pour 
quelques heures avec Tassentiment du médecin. 

Il est, tout-à-fait en dehors des règlements, quelques soins 
particuliers que reçoivent les malades, et qui doivent pourtant 
être signalés ici : d'un côté, parce qu'ils ont lieu depuis assez 
longtemps et avec assez d'exactitude pour être considérés 
comme partie intégrante du service ; d'un autre côté, parce 
qu'ils déposent en faveur du caractère religieux de la population 
lyonnaise. Ainsi, des hommes et des fenunes du peuple, faisant 
partie d'une association charitable instituée adhoc^ viennent 
très régulièrement, chaque dimanche, dans toutes les salles de 
l'Hôtel-Dieu pour peigner, raser et approprier les malades. 
Les pénibles et désagréables fonctions que s'imposent ces braves 
gens, sont absolument gratuites ; et un tel dévodment n'a de 
stimulant et de récompense que dans les admirables sentiments 
de piété et de charité chrétienne. 
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C'est le médecin qui prononce sur la sortie des malades, et 
lui seul, en effet, doit avoir ce droit, parce que lui seul est ha- 
bile à juger si un malade peut être renvoyé sans se voir exposé 
à une rechute et sans que sa guérison soit compromise. Quel- 
quefois, pourtant, les sœurs se permettent de prononcer des 
renvois de leur propre autorité, et c^est un abus à réprimer. 

Le renvoi des malades n'est pas toujours très facile à opérer 
à propos, car il est rare qu'il n*y en ait pas quelques-uns qui, 
par l'effet des recommandations ou par suite de la pitié qu'ils 
inspirent, ne prolongent leur séjour à Thôpital fort au-ddh du 
terme qu'il devrait avoir. 11 en est certains aussi qui simulent 
des maladies. C'est au médecin qu'il appartient d'avoir assez de 
clairvoyance et de prendre assez de précautions pour que sa 
religion ne soit pas trompée. 

L'administration ayant jadis reconnu l'abus de ces séjours 
indéfiniment prolongés malgré tous les soins qu'y apportaient 
les médecins et les chirurgiens, avait pris la détermination, — 
les registres de 1772 en font particulièrement foi, — de faire 
visiter tous les malades par le premier médecin accompagné du 
recteur ayant le département de l'intérieur, du médecin ordi- 
naire de chaque division et du chirurgien principal. Cette visite 
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avait particulièrement pour objet rexamen des malades entrés 
depuis longtemps, aGn de décider le renvoi de ceux qui ne 
pouvaient pas espérer une guérison plus complète d*un séjour 
plus prolongé. Cette mesure devait, en effet, avoir de bons ré- 
sultats, et il est regrettable qu'elle soit tombée en désuétude. 

Toutefois, un arrêté qui réunit la plupart des avantages 
qu'elle offrait a été pris depuis peu. Tous les trois mois, les 
médecins et les chirurgiens de chaque division, doivent fournir 
un état des malades incurables dont la sortie n*a pu avoir lieu. 
L'administration s'enquiert ensuite des moyens d'existence que 
peuvent avoir ces retardataires aGn de les forcer à y recourir; 
et sMlsen manquent, elle les renvoie dans leur pays lorsqu'ils 
sont étrangers à la ville, ou, lorsqu'ils lui appartiennent, elle 
fait des démarches pour qu'ils soient placés dans un des hos- 
pices spéciaux. 

Je ne terminerai pas ce qui est relatif à la sortie des mala- 
des sans signaler un abus précisément contraire à celui dont je 
viens de parler. Trop souvent les malades guéris sont renvoyés 
sans que Ton ait pour eux les égards qu'exige leur avenir. 

Quoique guéri, un convalescent doit être entouré de soins jus- 
qu'au moment où il peut, sans danger, sans inconvénient mé- 
roe,reprendre sa viedelabeur. Un renvoi trop prompt peut l'ex- 
poser à une rechute et le ramener promptement à l'hôpital. 
L'humanité et l'intérêt bien entendu de la maison se réunissent 
donc pour recomniiander au médecin de ne pas prononcer trop 
tôt la sortie de l'individu que l'exercice de sa profession repla- 
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oerail sous rinflnence des causes qui avaient produit sa maladie 
et qui soDt de nature à la produire de nouveau. 

Il serait également désirable qu*en hiver les malades guéris 
ou convalescents fassent renvoyés moins promptement que 
dans la belle saison, par cette raison bien simple que, dans les 
temps rigoureux, leur rétablissement est plus long et moins 
certain, les artisans ne trouvant pas chez eux Taisance et les 
ménagements que leur position réclame. 

Mais, par malheur, c'est précisément le contraire qui ar- 
rive, parce qu'en hiver les malades sont plus nombreux, et que 
Tinsuffisance des lits se faisant plus vivement sentir, les méde- 
cins se trouvent dans la nécessité de hâter les sorties afin de 
faire place aux nouveaux venus. 

S'il n^est pas moyen, dans l'état actuel des choses, de pa- 
rer à ces inconvénients quelques graves qu*ils soient, au moins 
voudrais-je que l'on pût, en certain cas, donner quelques vê- 
tements aux malades que Ton est forcé de renvoyer avec trop 
de précipitation. Combien de rechûtes ne préviendrait-on pas, 
par exemple, en procurant un gilet de laine et de la chaussure 
aux convalescents de pneumonie, de fièvres catarrhales, etc. 

Quelques scsurs cheftaines ont bien une petite quantité d'ef^ 
fets d^habillement que leur laissent les malades, ou que leur 
donnent à dessein des personnes de la ville, et que ces iOBurê 
distribuent ensuite à ceux qui leur paraissent en avoir le plus 
besoin. Cela est, certes, très louable de leur part; mais cet 
acte de bienfaisance, fort incomplet d'ailleurs, n'est pas fait 
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peut-être avec tout le dicernemeot convenable ; et il faudrait 
qu'un service régulier fût organisé de manière à ce que les 
lois de rtiumanité fussent toujours rigoureusement observées. 



XV. 



Dans beaucoup d'hojspices, le travail est imposé à certains 
malades, ainsi qu'aux infirmes, quand Tétat où ils se trouvent 
leur permet de s*y livrer sans inconvénients. La moralité n*y 
gagne pas moins que les finances de ces établissements, c'est 
un fait aujourd'hui démontré par l'expérience. Pourquoi donc 
alors ce principe d'amélioration ne serait-il pas appliqué à 
notre Hôtel-Dieu, puisqu'il y a toujours, dans toutes les salles, 
un assez grand nombre de malades en état de travailler? 

Il en est même plusieurs par lesquels les sasurs se font aider 
dans leur service, quelques convalescents, par exemple, quel- 
ques individus atteints d'affections périodiques, ou de maladies 
chirurgicales. Mais ils ne devraient point être employés ainsi. 
C'est un abus que proscrivent, il est vrai, les règlements de 
toutes les époques, mais qui ne subsiste pas moins, et qui est 
très préjudiciable aux malades dont certains travaux sont de 
nature à aggraver la situation. Donc au médecin seul doit ap- 
partenir le droit de désigner ceux qui sont en état de travail- 
ler, le genre et la durée du travail qu'ils peuvent faire. 
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Loin d'avoir aucun désavantage, ces travaux, bien dirigés, 
seront h la fois un agent de guérison de plus entre les mains 
des médecins, et un moyen puissant, sinon de moraliser la po- 
pulation que reçoit l'hôpital, au moins d*empécher qu'elle 
grandisse en démoralisation. Enfin, les bénéfices que procu- 
reront ces mêmes travaux pourront, à la sortie des malades, 
leur être distribués en argent, ou être employés à Tachai de 
certains vêtements, si les médecins jugent utile à leur santé de 
leur en prescrire l'usage. 



XVI. 



Anciennement, quand un malade expirait, un prêtre était 
appelé et venait faire, pour le défunt, les prières portées au 
Rituel^ et le décédé restait pendant au moins six heures dans la 
position où il s'était trouvé au moment de son décès , après 
quoi le corps était porté dans une chapelle affectée à cette 
destination, puis inhumé au cimetière qui existait dans le claus- 
tral, ou bien, moyennant une très modique somme, dans l'é- 
glise même, comme les servants de la maison. 

Aujourd'hui, quand un décès a lieu, le corps reste à peine 
une heure sur le lit avant d'être porté à l'entrepôt des morts 
où, après un séjourde vingt-quatre heures, il est, depuis 1696, 
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enterré au cimetière de la Magdelaine, situé à reitrômité de 
la commune de la Guillotière, sur la route de Vienne. Le con- 
voi des morts de l'hôpital s*opère au moyen d'un grand char 
ou, plus exactement, d*un vaste tombereau fermé par un cou- 
vercle, et dans lequel on place également les pauvres décédés 
dans la ville. Il serait impossible au public de savoir quelle est 
la destination de ce char, si quelques larmes grossièrement 
peintes ne Tindiquaient. 

Tous les soirs un prêtre vient au dépôt des morts pour y 
donner Tabsoute, c'est Tunique cérémonie religieuse dont ceux 
de THôtel-Dieu soient Tobjet, à moins que les parents ou les 
amis des défunts ne veuillent faire les frais d*un service, d'un 
enterrement particulier et d'un convoi accompagné par un 
ecclésiastique, ce qui ne revient pas à moins de 80 francs. 

Durant le temps qu'ils passaient autrefois au dépôt, les ca- 
davres étaient entassés péle-méle les uns sur les autres, et 
lorsque, dans l'intérêt de la science ou par ordre de la jus- 
tice, on avait une nécropsie à faire, il était assez difficile 
de trouver le corps dont on avait besoin. Frappée d'un tel 
scandale, de l'abscence presque totale de cérémonie religieuse 
pourl'ame des décédés, et en même temps de la crainte que 
cet abandon des corps ne favorisât l'inhumation d'individus 
qui ne seraient que dans un état de mort apparente, l'admi- 
nistration a depuis peu décidé sur le rapport de l'un de ses 
membres, 1^ que les corps des défunts seraient placés isolé- 
ment, chacun dans une case particulière, ayant le visage 
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découvert et un doigt passé dans un anneau Gxé à TextréniUé 
d*un cordon de sonnette qu^il agiterait au moindre mouve- 
ment ; 99 que les prières du Rituel seraient faites par les 
aumôniers qui accompagneraient les morts jusqu^au cime- 
tière. 

Les cases en bois dur ont été établies, et les cadavres y repo- 
sent aujourd'hui d'une manière convenable et décente* qui 
permet de reconnaître plus facilement les corps que Ton 
recherche. Mais les précautions arrêtées pour prévenir les in- 
humations précipitées n'ont point été mises à exécution. Je ne 
crois pas, toutefois, ces évènemenis à redouter, les médecins 
ayant, dans les cas douteux, la faculté de prolonger autant 
qu'ils le jugent nécessaire le temps que les corps doivent pas- 
ser dans la salle des malades ou au dépôt, et pouvant user, 
pour constater la mort, de tous les moyens que possède la 
science. Je ne sache pas, au reste, que, depuis douze siècles 
qu'existe l'Hôtel-Dieu^de Lyon, aucun fait d'inhumation de 
ce genre y ait été constaté. 

Quant aux cérémonies religieuses, rien encore n'a été fait, 
l'administration ayant rencontré des obstacles dans l'exécution 
des mesures qu'elle avait ordonnées. Espérons qu'elle parvien- 
dra bientôt h vaincre cette résistance, et que les malheureux 
qui vont mourir à l'hôpital n'y seront pas désormais deshéri- 
tés des soins spirituels commandés par le christianisme ainsi 
que par le respect que tous les cultes ont voué à la cendre 
des morts. 
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XVII. 



J 

Lorsqu'un décès survient en ville, le médecin qui a traité le 
malade délivre un certificat constatant le jour et Theure de sa 
mort, ainsi que la nature de la tnaladie à laquelle il a suc- 
combé ; et lorsque l'absence de ce certificat ou sa teneur fait 
I naître le soupçon d'une mort violente, l'autorité dénonce le 

} fait à la justice qui se livre aux investigations réclamées par la 

I vindicte publique. Une mesure analogue était autrefois en 

vigueur à l'Hôtel-Dieu où, tous les matins, chaque médecin 
ou chirurgien signait, sur la feuille des mortSj un état des 
malades qu'il avait perdus, en indiquant la maladie de cha- 
f cun d'eux. Cette formalité qui n'était pas, il est vrai, remplie 

{ avec toute l'attention et toute l'exactitude désirables, a 

' complètement cessé de l'être depuis 1830, et je crois que 

j l'on ferait bien d'y revenir, car je considère une telle 

mesure comme bien moins nécessaire en ville que dans 
} un hôpital où des victimes d'empoisonnement, d'avortement 

ou de toute autre manœuvre criminelle, arrivent souvent 
! dans un état désespéré, et meurent quelquefois avant même 

d'avoir été visités par le médecin. S'il y a crime, il est bientôt 
enseveli avec le corps qui en porte les traces^ le coupable ne 
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craint plus d'être découvert, et l'impunité lyi est assurée. — 
Le certificat de décès serait donc ici d^une importance extrême, 
en ce qu'il préviendrait bien des attentats ; mais il faudrait 
pour cela que les médecins apportassent plus de soins dans 
l'examen des décèdes* et par suite, dans la constatation de 
la maladie (1). 

La feuille sur laquelle ils inscrivaient chaque jour le nombre 
des morts, ainsi que Taffection à laquelle chacun d'eux avait 
succombé, serait encore, au besoin, un moyen certain de 
connaître l'apparition d'une épidémie. 



XVIIL 



La mortalité est une des choses qui méritent le plus d'être 
étudiées dans un hôpital, puisque c'est à la diminuer que tous 
les efforts doivent tendre. Qu'on ne s'imagine pas cependant 
que du chiffre de la mortalité dans l'Hôtel-Dieu, je compte 
tirer des conclusions positives, soit en faveur, soit contre 
Thabileté de l'administration ou le savoir des médecins. Tant 
s'en faut, car pour obtenir sur ces deux points des déductions 



(i) Dans les hôpiUax de Paris, quand les malades en sortent comme quand 
ils meurent, le médecin qui les a traités inscrit sur le billet d'entrée appendu à 
leur lit, le nom de la maladie dont ils étaient atteints ; et ce certificat est ensuite 
transcrit sur le registre des sorties ou sur celui des décès. 
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exactes, il serait souvent indispensable d*avoir égard à tant de 
l 1 circonstances étrangères à Tart d^administrer aussi bien qu^à 

;« I l'art de guérir, qu*il serait impossible d'établir un travail sta- 

l 

^ ; tis tique qui donnât des résultats certains. Les influences clima- 

> I tériques, la constitution particulière à chaque population, son 

état moral, le nombre total des malades reçus dans un hôpital, 
le nombre particulier de ceux admis dans une salle, la diffé- 

S \ rence numérique entre un sexe et l'autre, enfin, le genre des 

I affections au traitement desquelles cet hôpital est destiné, et 
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considérations qui influent sur la mortalité d'une manière si 
variable selon les lieux et les temps, qu'elles ne sauraient per- 



j ; mettre d'attribuer Texcès ou la modération de son chiffre à 



une bonne ou à une mauvaise administration, au savoir ou à 
Tignorance des médecins. 

Je vais, néanmoins, indiquer quelques-uns des chiffres 
auxquels la mortalité s'est, à diverses époques, élevée dans 
THôtel-Dieu de Lyon ; et je ferai connaître ensuite, en les 
réduisant h leur juste valeur, les avantages que peuvent offrir 
des observations statistiques faites à ce sujet dans un hôpital. 

Eu 1709, cette mortalité s'est élevée à un sur cinq vingt- 
huit centièmes; en 1720, à un sur douze seize centièmes; en 
1730, à un sur dix soixante-deux centièmes; en 17&0, à 
un sur dix huit centièmes; en 1750, à un sur douze trente- 
quatre centièmes; en 1760, à un sur treize dix-sept cen- 
tièmes; en 1770, à un sur neuf cinquante-deux centièmes; 
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en 1780, à un sur dix trois centièmes; en 1790, à un sur 
onze trois centièmes; en l'an X de la République, à un sur 
onze soixante-seize centièmes; en 1810, à un sur neuf qua- 
tre-vingt-six centièmes; en 1831, à un sur huit trente-sept 
centièmes; et en 1840, à un sur huit dix-sept centièmes. 

Les remarques faites uniquement chez les malades atteints 
d*affections chroniques, ont donné une mortalité d'un sur 
troiSy tandis que chez ceux atteints de maladies aigûes, elle 
n'a été que d'un sur vingt. 

Ainsi énoncée, la proportion de la mortalité dans un hôpital 
offre peu d'intérêt. Mais il n'en sera pas de même si on Tétudie 
dans ses rapports avec les conditions hygiéniques dont les ma- 
lades sont entourés. Alors ses résultats ne pourront être que 
très utiles ; mais, pour l'étudier de cette manière, il faut que 
les médecins apportent dans leurs recherches un esprit d'ob- 
servation et une persévérance assez rares à rencontrer. 

11 ne suffit point ici d'un travail momentané et pour ainsi 
dire accidentel ; il importe de s'y livrer sans interruption pen- 
dant des années, et quelquefois même pendant un grand nom- 
bre d'années. La mortalité habituelle d'un hôpital bien connue, 
on doit prendre note de toutes les variations qu'elle éprouve 
par suite des changements qui surviennent dans les dispositions 
hygiéniques auxquelles les malades sont soumis; changements 
qui peuvent résulter de constructions nouvelles, de démolitions, 
de modifications dans les courants d'air, ainsi que dans toutes 
les parties du service médico-chirurgical, et de mutations 

11 
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dans le personnel des servants ; on doit voir ensnite quelle in- 
fluence ces circonstances diverses ont exercée sur la mortalité, 
en comparant le chiffre auquel elle s'est élevée sous cette in- 
fluence prononcée pendant un certain temps, avec celui que 
Ton avait constaté avant la manifestation de ces circonstances. 

Pénibles et assujettissantes par elles-mêmes, les observations 
de ce genre rencontrent encore un autre obstacle dans les hô- 
pitaux de Lyon. Les médecins et les chirurgiens n'y restent 
pas assez longtemps pour se livrer avec fruit à un semblable 
travail. Et, d'ailleurs, le supposa-t-on assez complet pour 
qn^ils y reconnussent la nécessité de modifications sérieuses & 
opérer, anraient-ilS| auprès de l'administration, assez de crédit 
pour faire exécuter ces modifications quelqu'essentielles qu^ils 
les jugeassent? 

Un médecin d'hôpital ne doit point, je l'ai déjà dit, se borner 
& s'enquérir des causes inhérentes à l'hôpital même, qui sont 
susceptibles d'y accroître la mortalité. Son devoir va plus loin ; 
il l'oblige & rechercher au dehors les causes déterminantes 
des maladies graves qui amènent un grand nombre d'indi- 
vidus dans la maison, et qui influent puissamment sur celui 
des décès. Ce n'est, en eO'et, qu^en remontant de la sorte & la 
source du mal, que l'on pourra quelquefois le prévenir ou en 
affaiblir Taction et diminuer, par conséquent, le chiffre de cette 
mortalité. 

Il y a quelques années, par exemple, qu'il arrivait souvent 
dans les salles de THôtel-Dieu des femmes atteintes de péri- 
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tonites graves, d*affections catarrhales et autres qui se maaifes- 
teut d*ordinaire à la suite des couches. Nous crûmes avoir 
trouvé la cause de ces maladies qui nous venaient fréquem- 
ment dans un état désespéré, et nous l'attribuâmes au trop 
prompt renvoi de ces malheureuses Temmes de l'hospice où 
elles étaient accouchées, ainsi qu'à la reprise précipitée de ledr 
travail habituel. Les réclamations que nous flmes à cet égard 
forent accueillies, el si cet abus n'a point complètement cessé, 
nous voyons, du moins, beaucoup plus rarement aujourd'hui 
de ces mêmes maladies produites par une trop prompte sortie 
des salles d'accouchement. 

Ainsi encore, il fut un temps où nous recevions beaucoup 
de jeunes filles exténuées qui venaient mourir de mala- 
dies chroniques parvenues à leur dernier période. La plupart 
d'entr'elles étaient phthisiques. J'appris qu'elles sortaient 
d'une maison religieuse située dans une des localités les plus 
insalubres des environs de Lyon, et qu'elles étaient en 
outre assujetties dans cet établissement à des fatigues, à 
des privations et à des austérités excessives. Je fis des plaintes 
ipii arrivèrent à la supérieure, et je sus plus tard que 
non seulement quelques travaux d'assainissement avaient 
été exécutés, mais aussi qu'une règle moins sévère avait 
succédé à celle que j'avais signalée comme trop rigoureuse. 
Inutile d'ajouter que nous ne revîmes plus ces infortunées 
venir mourir à THétel-Dieu. 

Il existe enfin à Lyon, et il faut malheureusement Tavouer, 
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dans plusieurs villes manufacturières, une autre cause de 
mortalité qui fait bien plus de victimes encore ; c^est la cupi- 
dité de certains chefs d'atelier qui prennent pour apprentis de 
jeunes enfants la plupart de la Savoie et sans appui de leurs 
familles, enfants dont ils ruinent la santé en les écrasant 
par Texcës du travail, en les affaiblissant par une nourriture 
malsaine et insuffisante. 

Mais la voix des médecins est impuissante à réprimer un 
aussi révoltant abus ; c'est à celle des législateurs à se faire 
entendre, et à le poursuivre dans le plus mince atelier comme 
dans la plus grande manufacture. Les plus simples lois de l'hu- 
manité en font un devoir auquel nos honunes d'état ne man- 
queront pas sans doute (1). 

II ne faut pas croire que le titre de médecin d'un hôpital 
impose seulement l'obligation de faire chaque jour la pres- 
cription que réclame chacun des malades ; cette haute mission 
lui fait en outre un devoir de s'enquérir autant des causes qui 
peuvent à l'extérieur multiplier le nombre des individus récla- 
mant leur admission, que de celles qui peuvent à l'intérieur 
retarder la guérison de ceux admis. Le médecin reste, par 
conséquent, responsable des suites funestes que pourrait en- 
traîner sa négligence à signaler de pareilles causes. 



(x) Ce VŒU a été réalisé en grande partie par la loi du a a mars z84i sur le 
travail des enfants dans les manufactures. 
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XVIII. 



A rHôtel-Diea de Lyon, comme dans tous les grands 
hôpitaux, il est deux sortes de circonstances susceptibles 
d'accroître ou de diminuer la mortalité; les unes se rat- 
tachent à Tédifice même, aux dispositions architecturales de 
son claustral, à Torganisation de la plupart des services, 
enfin, aux plus ou moins bonnes conditions hygiéniques qui 
s*y rencontrent; les autres se rattachent plus particulièrement 
aux malades qui arrivent en oO'rant plus ou moins de chances 
de guérison. 

L'étude de ce qui s^est passé dans cet hôpital fournit une 
preuve irrécusable de l'heureuse influence que de bonnes con- 
ditions hygiéniques exercent sur la diminution de la mortalité. 
Ainsi, en 1788, elle y a été de un sur onze quarante-trois 
centièmes, tandis que, suivant Tenon, elle a été à la même 
époque, à THôtel-Dieu de Paris, de un sur quatre et demi. 
Gela tient évidenmient à ce qu'alors l'hôpital de Lyon avait 
déjà, sur celui de la capitale, le grand avantage d'une position 
beaucoup plus salubre, et celui encore de salles plus vastes et 
moins encombrées. 

Et d'ailleurs, n'avons-nous pas vu les maladies épidé- 
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mîques et contagieuses, qui jadis y exerçaient de si grands et 
de si fréquents ravages, cesser de s*y manifester depuis que 
les lois de Thygiëne y sont mieux observées , que les salles 
sont plus propres, mieux aérées et moins froides ; depuis 
surtout que les malades y sont moins entassés? Ne sont-ce 
pas aussi les mêmes causes qui ont fait, depuis une vingtaine 
d'années, disparaître des salles de chirurgie ces pourritures 
éCMpital qui venaient si souvent compromettre le succès des 
opérations entreprises sous les plus heureux auspices; et 
ces fièvres ataxo^idynamiquesj ainsi qu'on les nommait alors, 
qui s'établissaient fréquemment comme maladies régnantes 
dans les salles de médecine (1). 

(x) Les faits suivants, qui m'ont été rapportés par M. le docteur Lusterbourg, 
Tun de nos plus honorables collègues, sont parfaitement à Tappui des ob- 
servations que je viens de faire sur Timportance des dispositions hygiéniques 
quant au chiffire de la mortalité. 

En z8xx, une fièvre ataxo-adynamique se déclara et régna épidémiquement 
dans les salles militaires de l'Hôtel-Dieu, occupées alors par des prisonniers 
espagnols. Cette maladie se propagea lûentot dans les salles civiles, où elle fit 
quelques victimes. 

Il est à remarquer que ces salles militaires, désignées maintenant sous les 
noms de 5fe-Jtfart>, de la Clinique et de St-Roch^ et qui sont les moins salubres 
de tout l'hôpital, l'étaient alors encore moins qu'aujourd'hui. Situées dans des 
mansardes dont la charpente est à découvert, mal aérées et mal éclairées, eUes 
étaient surtout moins propres et plus encombrées de malades, puisqu'au lieu de 
z 40 lits qu'eUes contîeiment ensemble en ce moment, elles en renfermaient 
azo et souvent davantage. 

Médecin civU de l'Hôtel-Dieu, le docteur Lusterfooiirg fut chargé par le 
ministre de la guerre du service de cette division, et, malgré le savoir et le 
zèle qu'il apporta dans l'accomplissement de cette mission, il ne put faire 
descendre la mortalité au-dessous de dix sur cent. 
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XIX. 



Indépendamment des malades reçus et traités dans l'hôpi- 
tal, il en est une autre classe qui n'y prend point séjour, et 



Ed i8x3 et en xSxiy la même maladie éclata à l'hôpital militaire dit de Fin' 
dimneritt où se trouvaient de 3 à 400 soldats étrangers^ la plupart autrichiens. 
Primitivement destiné à une manufacture, construit en conséquence, et élevé 
sur la chaussée Perrache, non loin du confluent des deux rivières, cet hôpital, 
qu'on a depuis transformé en caserne, présentait de nombreuses conditions 
d'insalubrité. Le sol qui l'entoure, fort peu élevé alors, était souvent et pen- 
dant longtemps submergé par les crues du Rhône et de la Saône ; et toutes les 
dispositions architecturales de l'intérieur, convenables pour un établissement 
industriel, l'étaient fort peu pour un hôpital. 

Le docteur Lusterbourg fut également chargé de ce service ; et malgré tout 
ce qu'il fit faire pour approprier le bâtiment à sa destination nouvelle, il y eut, 
dès les premiers jours, une mortalité de tringt malades sur cent. 

Il s'empressa de chercher les moyens de flaire cesser un état de choses aussi 
désastreux : mais, impuissant contre l'entassement des malades et contre les 
mauvaises dispositions matérielles de l'édifice, il pensa pouvoir atténuer la fu- 
neste influence de ces causes meurtrières par une grande ventilation. Les fenê- 
tres ne manquaient pas dans une maison construite pour des ateliers ; le difficile 
était seulement d'obtenir qu'elles restassent ouvertes durant le temps néces- 
saire, dans un hiver aussi rigoureux que le fut celui de x8x3 à x8x4, et avec 
des infirmiers et des malades qui ne sentaient pas l'urgence d'une aération si 
extraordinaire. 

Voyant donc que les ordres qu'il donnait à cet égard ne recevaient aucune 
.exécution, il prit un parti violent, qui pouvait avoir de fâcheuses conséquences, 
mais dont il espérait que les avantages l'emporteraient sur les inconvénients. 
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que Ton pourrait nommer malades externes. Ceux-ci sont ad- 
mis deux fois la semaine h la visite dite des présents^ où on 



Il fit enlever les châssis de la plupart des fenêtres situées au nord et au midi, 
afin d'avoir forcément, de jour comme de nuit, et d'une manière permanente, 
un courant d'air dans cette direction. 

Si sévère qu'elle fût, une telle mesure obtint tout le succès qu'en attendait le 
docteur Lusterbourg ; la mortalité diminua aussitôt et s'établit sur une moyenne 
de six décès sur cent malades. 

A la même époque, un troisième hôpital destiné aux militaires malades, la 
plupart en proie aussi à la fièvre ataxo-adynamique, fut ouvert dans un beau 
monument construit pour servir de grenier d'abondance, et situé sur le quai de 
Serin, en face du pont du même nom. 

Cet édifice, très bien disposé pour la conservation d'une grande quantité de 
céréales, l'était très mal, au contraire, pour la conservation des honunes, et 
surtout des hommes malades. Elevé sur les bords de la Saône, moins salubres 
que ceux du Rhône, presqu'adossé, au nord, au levant et au midi, contre le 
rodier qui le domine, il manquait par conséquent de jours convenables, et l'on 
ne pouvait y établir, dans aucune direction, des courants d'air suffisants. Un 
escalier, pratiqué au centre du bâtiment, en dessert les trois étages, et s'ou- 
vrant directement, pour chacun d'eux, dans les diverses infirmeries, ser\'ait en 
quelque sorte de conducteur aux miasmes délétères qui ne sortaient d'une 
division que pour entrer dans une autre. 

Les rez-de>chaussée avaient été transformés en écuries. 

Des médecins militaires furent chargés du service de cet hôpital. 

Toutes les précautions que permettaient la nature du local et le peu de 
temps dont on pouvait disposer, avaient certainement été prises ; mais rien 
ne put empêcher la mortalité d'arriver au chiiTre énorme de vingt-^inq au 
moins sur cent, La maladie épidémiqiie dont les hommes étaient atteints se 
communiqua même aux chevaux, et plusieurs en périrent ; fait de contagion 
assez rare, qui fut observé et constaté par M. Grognier, l'un des professeurs les 
plus distingués que possédât alors l'Ecole Vétérinaire. 

A plusieurs reprises, une partie des malades de cet hôpital furent évacués 
sur celui de l'Indiennerie, le transport par bateaux étant facile, même pour 
ceux dout l'état était le plus critique. 

Cette mesure n'augmenta point la mortalité de ce dernier établissement, et 
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leur donne des conseils el des remèdes. Un des médecins sup- 
pléants et un des chirurgiens aide-majors, assistés d'un phar- 
macien et d*un élève interne, sont chargés de ces consultations 

ne la diminua nullement dans celui de Serin que Tautorité se vit bientôt forcée 
de supprimer. 

Les rapports qui existent entre le chiffre de la mortalité et les conditions 
hygiéniques plus ou moins favorables que présentait chacun de ces établisse- 
ments, sont dignes de remarque ; et la conclusion que Ton doit en tirer en fa- 
veur des bonnes dispositions topographiques et surtout architecturales, mérite 
d'autant plus de confiance qu'il y avait plus d'analogie, plus de parité entre 
les malades traités dans chacun de ses trois hôpitaux, comme entre les prati- 
ciens chargés de leur traitement. 

Tous, en effet, étaient étrangers, militaires, adultes, assez fortement consti- 
tués et atteints de la même maladie; enfin la plupart de ceux des deux pre- 
miers de ces hôpitaux étaient traités par le même médecin. Il est donc 
évident que Ton ne peut attribuer la différence de la mortalité qu'à des 
différences topographiques ; et de la comparaison du chiffre de la mortalité dans 
chacun de ces trois établissements, il résulte qu'elle y a été d'autant plus 
grande que ces dispositions topographiques et architecturales y étaient plus 
défectueuses. 

Ainsi l'Hôtel-Dieu était celui d'entr'eux qui offrait le moins de conditions 
d'insalubrité ; les malades militaires étaient, il est vrai, dans les salles les 
moins saines, mais si peu saines qu'elles fussent, elles l'étaient encore plus que 
toutes celles des deux autres hôpitaux, et les conséquences fâcheuses des mau- 
vaises dispositions locales étaient atténuées parla position générale de la maison 
et surtout par l'organisation du service intérieur qui, dans un grand hôpital 
fondé depuis des siècles, devait laisser et laissait beaucoup moins à désirer que 
les établissements improvisés à Perrache et à Serin. Aussi, la mortalité y fut- 
elle moindre que partout ailleurs. 

Les dispositions intérieures et extérieures de l'hôpital de l'Indiennerie 
étaient, ainsi qu'on l'a vu, beaucoup plus insalubres encore, et la mortalité 
y fut d'abord effrayante. On eut recours à un moyen extrême, et je dis ex- 
trême par rapport aux nouveaux accidents qu'il semblait devoir produire ; mal- 
gré la rigueur de la saison, un grand courant d'air permanent fnt^établi dans la 
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remèdes qa'ils rapportent de. chacune de ces visites ; et il en 
est d'antres qui se livrent à un commerce aussi dangereux 
qu'illicite, en vendant à vil prix les médicaments quMls ont 
reçus. Il serait donc dans le véritable intérêt des pauvres qu'ils 
ne trouvassent de consultations gratuites avec distribution de 
remèdes, que dans un seul établissement de charité; la sur- 
veillance y serait plus facile, et les malades, toujours traités 
par le même médecin, y recevraient des soins mieux appro- 
priés à leur état. C'est un Dispensaire qui, par la nature de ses 
principales attributions, me semble le plus convenable à ce 
genre de soulagement. L'Hôtel-Dieu doit se renfermer dans 
sa spécialité qui consiste à recevoir les malades et à ne les 
renvoyer que lorsque les secours de Tart de guérir ne leur 
sont plus nécessaires. 



RÉGIME ALIMENTAIRE. 



XX. 



La viande, le pain, Phortolage, les légumes farineux et le 
vin^ sont assez généralement de bonne qualité, et Teau, qui, 
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ainsi que j*ai déjà eu occasion de le dire, vient du Rhône, est 
pure, potable et abondante (1). 

Les œufs et le lait, que nous prescrivons souvent comme 
premiers aliments à la sortie d*une maladie grave, et même 
conune remèdes dans certaines affections, ne sont pas tou- 
jours dans un convenable état, de fraîcheur pour les uns, et 
de pureté pour l'autre. 



XXI. 



Le pain des deux hôpitaux, qui se cx)nfectionne à l'hospice 
de la Charité, est préparé avec assez de soin ; mais il n'y a que 
du pain bis pour tout le monde, et il serait à désirer que les 
médecins pussent prescrire du pain blanc à certains malades 
auxquels il importe de ne faire prendre que des aliments 
d'une digestion facile. 



(i) L*eau du Rhône est dans des conditions très favorables pour la boisson, 
ainsi que pour tous les usages domestiques. Roulant sur un beau gravier, dans 
un lit dont les rives sont fort peu herbagées, cette eau est très battue dans son 
cours et très exposée aux rayons du soleil. Elle n*a ni odeur, ni saveur dis- 
tincte ; les légumes y cuisent facilement : elle dissout bien le savon, et le fait 
parfaitement mousser. — Considérée sous le rapport de sa composition chimi- 
que, elle est également très bonne. 
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XXII. 



Le vin es( toujours coupé avec mi-partie d'eau. Cependant, 
une bouteille de vin vieux, non coupé, est confiée chaque 

f jour à la 8(eur cheftaine de chaque salle, chargée d'en dispo- 

ser en Taveur des convalescents. Mais la distribution s'en fait 
d'une manière un peu arbitraire. II serait mieux que les mé- 
decins fussent seuls chargés de ce soin. Us ont, au reste, la 
faculté de prescrire les vins fins du Beaujolais, de Bordeaux 

r et d'Espagne, que fournil la pharmacie, attendu qu'ils ne 

t sont accordés que conmie remèdes. 

Ces vins fins, le café, certaines liqueurs, etc., pour la plu- 
part fort rarement employés par les médecins de l'Hôtel-Dieu 

« 

;, de Lyon, ne devraient être fournis que sur un bon signé de 

f leur main, ainsi que cela se pratique à Londres, même pour le 

> vin ordinaire. Tout ce qui, provenant de la pharmacie, peut 

être employé en même temps à l'usage des malades et à 
k l'usage habituel des personnes bien portantes, doit être l'objet 

d'une surveillance particulière. Autrement les quantités con- 
sommées seront hors de proportion avec les quantités pres- 
crites. Cette observation s'applique, au surplus, à tous les 
grands hôpitaux dont j'ai été à même d'éludier le régime 
intérieur. 
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XXIII. 



La cnissoD ou la préparation des aliments laisse à désirer; 
le bouillon surtout devrait être plus substantiel ; c'est là bien 
souvent ce qui manque au domicile du pauvre, et lorsque le 
pauvre est à l'hôpital, du bon bouillon suffirait bien souvent 
aussi pour lui rendre la santé. 

En 1803, Tadministration voulut faire usage du bouillon 
fait avec la gélatine extraite des os, d'après le procédé de 
Cadet de Vaux. Mais les essais qui furent tentés alors en don- 
nèrent un qui ne fut jugé ni aussi agréable, ni aussi nourris- 
sant que celui de la viande, et Ton 7 renonça bientôt. 

Dans les grands hôpitaux, la quantité de viande consom- 
mée est de beaucoup inférieure à celle qu'il faudrait employer 
pour suffire & la consommation du bouillon. A Paris, on a 
recours, pour combler ce déficit, à ce que l'on nomme le 
bùuiUon de mipplément. A l'Hôpital St-Louis, il est fait avec 
de la gélatine et préparé dans la maison, où un appareil, com- 
posé de quatre cylindres, en fournit, dans vingt-quatre heures, 
400 litres dont le prix de revient ne dépasse pas, dit-on, un 
centime et demi le litre. A la Salpétrière, on fait cuire la 
viande désossée, et les os qu'on en a retirés servent à faire un 
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assez boD boaillon. Enfin, pour la plupart des autres établis- 
sements, FadministralioD achète celui que fait préparer la 
compagnie Hollandaise, et qui revient à vingt-cinq centimes 
le litre. 

Je demande donc, pour THôtel-Dieu de Lyon, un bouillon 
de supplément afin que Ton en ait une quantité suffisante sans 
être forcé d'en altérer la qualité. 

Parmi les causes qui contribuent à sa faiblesse ainsi qu* au 
mauvais goût de la viande, il faut mentionner rextrômc 
grandeur des marmites et l'absence de tout légume dans 
ces immenses vases qui contiennent chacun jusqu'à 75 kilo- 
grammes de viande, et 500 litres d'eau. Il est on ne peut 
mieux démontré maintenant que le bouillon est d'autant 
meilleur et la viande d'autant mieux cuite , que les mar- 
mites sont moins grandes. Aussi , dans tous les établisse- 
ments de charité qu'elle dirige, l'administration des hôpitaux 
et hospices de Paris, en a-t-elle réduit la contenance à deux 
cents litres environ. 

Au reste, à Lyon, le bouillon se montre bien tel qu'il est, 
c'est-à-dire très léger, ce qui vaut encore mieux que de lui 
donner, comme on fait à Paris, une belle et trompeuse appa- 
rence à l'aide d'un caramel fait avec la mélasse, sorte de 
falsification qui a les inconvénients de favoriser sa faiblesse 
en la masquant, de lui donner un goût désagréable et d'être 
malsain pour certains malades. 

Jadis la crême-de-riz était fournie par la pharmacie et 
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convenablemenl faite. Mainltinanl la tœvr chargée de la 
distribution du régime prélève, sur le riz préparé à la cui- 
sine, le clair pour les malades qui sont à la crème, et l'épais 
pour ceux qui sont an potage. 

La méthode ancienne était beaucoup meiilGurc. 



^ 



Pour les personnes enlri>es en con*alescence après de» ma- 
ladies graves, il devrait y avoir quelques aliments solides sans 
Hre lourds. La viande est presque toujours bouillie, et 
ponrlanl, dans beaucoup de cas, il serait utile d'avoir des 
eételettes de mouton rélies et même de I» volaille. Il y a 
dii à douze ans, les médecins avaient le droit d'en ordoiK 
ner; mats quelques-uns d'entr'eux en onl abusé, et l'admi- 
nistralion leur a retiré ce droit. Ce n'était pas là, ce me 
semble, la mesure qu'il fallait prendre. 

Il serait nécessaire encore que l'on pdt avoir des brtgnoles 
en compote, car il est des malades pour lesquels les pruneaui 
sont trop laxatifs. 

Enfin, les gelées de coings, de groseilles et autres, peuvent 
être prescrites par les médecins, et sont, de même que les 
vins fins, fournies par la pharmacie. 

12 
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XXV. 



La Datore et la quantité des aliments accordés aux mala- 

. des, sont ce qui constitue le régime proprement dit ; et il est 

r clair que cette quautité et cette nature doivent varier chaque 

jour suivant l'état dans lequel se trouve chacun d^eux. Or, 
dans l'intérêt du service, qui doit se faire avec autant de célé- 
rité que d'exactitude, il ne s'agit que d^en simplifier le lan- 
gage, et voici quel est le règlement que les médecins obser- 
vent suivant les divers cas. 

Selon qu'ils le jugent convenable, ils mettent le malade à la 
diète absolue, aux bouillons, au quart de portion, à la demie, 

^ aux trois quarts ou à la portion entière, et ces différentes pro- 

portions du régime alimentaire sont déterminées ainsi qu'il 
suit : 
Diète : abstinence de tout aliment. 

t^ Bouillons : cinq par jour; à 6 et à 10 heures du matin ; à 

* 2, à 5 et à 11 heures du soir. 

Soupes : au pain, au riz, au vermicel ou au maïs; à 6 et à 

i 10 heures du matin; à 2, à 5 et à 11 heures du soir. 

? Quart de portion : 125 grammes de pain ; 31 grammes 25 

dédgrammes de viande ; un décilitre de vin ; 625 granunes 
de booilloD ; hortolage ou légumes. 
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Demie : 187 grammes 50 dédgrammes de pain; 62 gram- 
mes 50 décigrammes de viande ; 1 décilitre de vin ; 625 gram* 
mes de bouillon ; bortolage ou légumes. 

Trois quarts : 250 grammes de pain; 93 grammes 75 déci- 
grammes de viande ; 2 décilitres de vin ; 625 grammes de 
bouillon ; bortolage ou légumes. 

Portion : 312 grammes 50 décigrammes de pain; 125 
grammes de viande ; 2 décilitres de vin ; 625 grammes de 
bouillon; bortolage ou légumes. 

Le régime maigre cbange suivant les saisons, mais il n*est 
point assef varié. 

Le dîner se prend b 10 beures du matin, et le souper à 5 
beures du soir. 

Aux termes des règlements, la distribution des aliments 
devrait être faite sous la dictée du cbirurgien interne ; mais 
Tosage en est tombé en désuétude. 



xtvr. 



Les prescriptions relatives au régime ne sont point obsef- 
vées avec l'exactitude nécessaire. Il est difficile de persuader 
au peuple, et même à bon nombre de sceurs^ combien il est 
dangereux de donner aux malades plus d'aliments que les 
médecins n'en ont ordonnée 
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Quoique dans presque tous les temps^ en 1512, en 1619, en 
1757, etc., les règlements aient défendu l'introduction des 
aliments à THôtel-Dieu, la fraude, à cet égard, n'a jamais 
pu être complètement empêchée, les portiers et les portières, 
autorisés pourtant à fouiller les personnes qui entrent, exer- 
çant mal leur surveillance. 

Cet abus reconnaît plusieurs causes ; la grande quantité 
d*étrangers qui entrent chaque jour à l'hôpital, un absurde 
préjugé répandu dans le peuple, et qui consiste à croire que 
pour des raisons d'économie, on n'accorde point aux malades 
toute la nourriture dont ils ont besoin, et quelquefois, enfin, 
rinattention des médecins qui ne prescrivent pas toujours 
à certains individus la quantité d'aliments qulls peuvent 
supporter. 

Il est aussi quelques malades qui, retenus par la timidité, 
ou b demi réveillés au moment de la visite, ne demandent pas, 
quoiqu'ils en sentent le besoin, qu'il leur soit fait une plus 
copieuse distribution d'aliments. 

II est urgent de faire promptement cesser cet état de choses, 
car les malades paient trop souvent de leur vie ces écarts de 
régime, et je suis bien convaincu qu'il n'est pas un seul mé- 
decin de l'Hôtel-Dieu qui n'en ait eu des exemples plus ou 
moins fréquents sous les yeux. 

Or, pour qu'il n'en soit plus ainsi, je propose : 

l"" De réduire le nombre des visiteurs en ne leur permet- 
tant l'entrée de la maison que trois fois la semaine, ce qui 
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serait sofiSsant pour les besoins moraux des malades et pour 
les aflections de famille ; 

2^ D'astreindre les portiers, sous peine d*étre punis, a 
redoubler d'altenlion pour empêcher Tintroduction des ali- 
mento par les personnes qui entrent ; 

29 P'obliger les 9œur$^ sous les mômes peines, à oublier 
moini que de coutume, non seulement qu'elles ne doivent 
donner an malades que la nourriture prescrite par les méde- 
dos, mais encore qu'il est de leur devoir de veiller à ce que 
les visiteurs n'en puissent mettre à leur disposition. 

Il est indispensable que les iomrs apportent dans cette partie 
du service plus de soumission et plus d'intelligence. — Je dis 
plus d'intelligence, car il est certains cas où il serait bon même 
que la iœur cheftaine fût en état de modi6er le régime pres- 
crit par le médecin, par exemple, lorsqu'il arrive que l'état 
d'un malade s'aggrave subitement dans TintervaUe d'une visite 
h l'autre, ou lorsque Tattention du médecin a été mise en 
défaut; 

4* En6n, d'aviaer à ce que les médecins eux-mêmes ne 
soient pas quelquefois trop sévères dans les prescriptions du 
régime, reproche plus souvent mérité par les jeunes docteurs 
que par ceux qui ont acquis de l'expérience. 
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À Paris, où aucun mets n*est apprêté dans les salies des di- 
vers hôpitaux, les personnes qui vont y voir des parents ou 
anus atteints d'une maladie grave, peuvent, en se munissant 
d*un bon délivré par le médecin et visé par le directeur, 
apporter pour ces amis ou ces parents, du bouillon gras, du 
poulet et d*autres aliments tout préparés. 

Je souhaiterais fort que le régime des établissements de ce 
genre fiit assez bien organisé pour que les médecins ne se 
trouvassent jamais dans le cas de donner des bons de cette 
nature, ce qui équivaut à dire que je voudrais qu'ils n'eussent 
pas le droit d'en délivrer, ces permissions ayant un triple 
inconvénient; savoir: quun régime ainsi prescrit ne saurait 
l'être d'une manière assez régulière ; qu'il excite des jalousies 

i 

entre les malades ; et que ceux qui reçoivent des aliments de 
cette manière, les partagent souvent avec d'autres auxquels ils 
ne conviennent point, et peuvent même être nuisibles. 

Toutefois, comme nous sommes loin encore d'être parvenus 
à ce degré de perfection que j'appelle de tous mes vœux, je 
réclame, pour les médecins do l'Hôtel-Dieu de Lyon, la 
faculté dont jouissent à cet égard ceux des hôpitaux de Paris. 
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XXVIII- 



Dans un hôpital, où la fraude peut ai fadlement s'intro- 
duire, la bonne qualité de la nourriture et des boissons doit 
être Tobjet particulier d*nne surveillance sérieuse et conti- 
nuelle; et le soin de celte surveillance est nécessairement 
dans les attributions et dans le devoir des médecins. Il ne 
suffit point, comme cela se fait d'ordinaire à l'Hôtel-Dieu, 
qu'un médecin éveille officieusement l'attention de l'admi- 
nistration lorsque le hasard fait tomber sous sa main quel- 
qu'aliment de mauvaise qualité ou mal préparé. Il faudrait 
que toutes les substances alimentaires ainsi que les lieux et 
les vases où on les prépare fussent vérifiés et examinés à de 
courts intervalles par les médecins de chaque division, qui se 
réuniraient ensuite pour en conférer, et qui adresseraient en 
commun à l'administration un rapport détaillé sur les falsi- 
fications ou les erreurs qu'ils auraient constatés, ainsi que 
sur les améliorations qu'ils auraient jugées nécessaires. 
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A partir de certain point de vue, il n*y a ni paradoxe ni 
hyperbole à dire que, sous le rapport des conditions hygié- 
niques, comme sous le rapport des soins qu'ils reçoivent des 
BDédecins et des chirurgiens, les malades sont réellement 
nueo^ traités dans les hôpitaux que dans leur domicile où ils 
courent trop souvent le risque, lors même qu'ils sont haut 
placés sur l'échelle sociale, de tomber entre les mains de 
l'ignorance et du charlatanisme. Ils peuvent alors devenir les 
victimes de la fatale complaisance des personnes qui les ser- 
vent, ou des médecins qui, n'ayant pas toujours la force de 
résister aux suggestions dont on les entoure, accordent parfois 
des aliments nuisibles et laissent prendre des remèdes au 
moins inutiles s'ils ne sont pas dangereux. 

BIlis on ne saurait le nier, de grands inconvénients résul- 
tent de ce bien-être que les malades ne trouveraient pas chez 
eux et qu'ils rencontrent dans les hôpitaux. 

Celui de ces inconvénients qui doit être mis peutrétre en 
première ligne, consiste à déterminer bon nombre de person- 
nes qui auraient les moyens de se faire traiter dans leur do- 
micile, h entrer de préférence à Thépilal, et à rester ensuite 
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aussi longtemps que possible dans ce séjour dont ils subissent 
sans nécessité toutes les fâcheuses conséquences. 

Je ne pense pas qu'il n'existe aucun moyen de détruire cet 
abus que Ton ne saurait malheureusement contester, et Yoici 
comment je crois que Ton atteindrait ce but dont Timportance 
n*est pas non plus contestable. 

Actuellement on reçoit sans difficulté b THôtel-Dieu un 
grand nombre de malades qui ne sont pas dans un état de 
pauvreté de nature ft motiver leur admission dans un établis- 
sement de charité consacré aux pauvres véritables. Afin d'en 
éloigner ceux qui n'ont pas de droits réels à y prendre place, 
je propose donc les mesures suivantes : 

Primo. Suivre un autre mode de réception. 

Aujourd'hui ce service est fait par un seul élève interne 
qui est renouvelé tous les mois au moins ; encore, pendant ce 
court espace de temps, a-tron de la peine à empêcher qu'il se 
fasse quelquefois remplacer par un de ses camarades. Quoi- 
qu'il en soit, ce jeune chirurgien peut, en certaines occasions, 
manquer d'instruction et d'expérience et ne reconnaître ni 
des maladies feintes que quelques pauvres simulent de leur 
mieux pour se faire admettre, ni des maladies réelles, mais 
qui, quoique graves, ne se manifestent à l'extérieur que par 
des signes obscurs. Cet élève peut aussi manquer parfois de 
la fermeté nécessaire pour ne pas recevoir ces malades impor- 
tuns et même insolents que son devoir est pourtant de refuser 
parce qu'il prévoit qu'en les plaçant il manquera ensuite de 
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lits pour ceux qui en auront plus véritablement besoin. J'ai 
>!! des élèves se trouver dans Timpossibilité de résister en 
pareille circonstance et demander à être remplacés. 

Enfin, il y a plus que de inconvenance b ce qu*uu jeune 
homme procède à des examens particuliers envers certaines 
malades. 

Le droit qu'à toujours le médecin ou le chirurgien de ren- 
voyer un individu que l'on n^aurait pas dû admettre, n'atténue 
pas complètement les inconvénients que je viens de signaler, 
parce qu'une fois qu'un tel individu a pris domicile dans une 
salle, il n'est pas toujours facile de le renvoyer immédiate- 
ment, et que lors même que l'on y parvient, il en coûte la 
dépense d'une journée, dépense qui, du moins quant au 
blanchissage, est à peu près la même que pour huit jours. 
Je pense donc que les mœurs, l'humanité et les intérêts de la 
maison sont compromis par le mode actuel de réception. Je 
voudrais que les admissions n'eussent lieu chaque jour que 
pendant un temps déterminé et fort court, trois heures par 
exemple; que le soin en fût confié à l'un des médecins sup- 
pléants et à l'un des chirurgiens aide-majors réunis; enfin, 
que les mêmes personnes fussent en exercice pendant un an 
au moins (1). Le public étant averti de cette disposition, tout 

(i) Ce mode de réception aurait quelqu*analogie avec celui en usage à Paris. 

Le bureau central d'admission des malades pour tous les hôpitaux de la ca- 
pitale, créé en iSoa, eut, dès la première amiée, les résultats suivants: sur 
3 1,788 personnes qui se présentèrent, 4,795 furent refusées comme non 
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le monde se présenlerait à peu près ao même moment ; dans 
ie cas où il y aurait insuffisance de lits, il serait facile de juger 
à qui la préférence devrait être accordée^ on ne mettrait pas 
les malades dans la nécessité de faire plusieurs fois la course 
de leur domicile à Thôpital, sans même avoir Tassurance 
de finir par y entrer; et les médecins, faisant pendant long- 
temps le même service, prendraient connaissance du person- 
nel, sauraient quels sont les individus dans l'habitude d'user 
et d'abuser des secours de la maison, de sorte qu'il serait (rës 
difficile de les tromper. 

En ce qui concerne, soit les personnes étrangères ft Lyon, 
qui viennent, dans un état de maladie plus ou moins grave, 
pour se faire traiter à l'Hôtel-Dieu, soit les pauvres de la 
ville, tombés subitement malades par TeOet d'une apoplexie, 
d'une hémorragie, de blessures, etc., on les recevrait à toute 
heure, et sur le seul examen de Tinteme de garde, leur ad- 
mission ne pouvant éprouver d'obstacles attendu l'évidence 
des signes qui se manifestent dans les cas de cette nature. 

L'urgence d'apporter des reformes dans le mode de récep^ 
lion des malades, est depuis longtemps reconnue. Il y a 
deux ans que l'administration, sollicitée à cet égard par les 



malades : 9,811 re^rent sealement des consultations verbales ou écrites jugées 
suflBsantes : et 750, atteintes de légères affections chinirgicales, furent ren- 
voyées au traitement externe établi dans certains hôpitaux. 

L'ensemble des moyens que je propose aurait des avantages encore plus 
grands. 
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mëdecinSf était sur ie point d'opérer cette utile amélioration, 
lorsque des réclamations dont je ne rechercherai ni la source 
ni le motif, parvinrent à faire suspendre l'adoption de Tarrété 
qui allait être pris. Espérons que l'on ne tardera pas de reve- 
nir sur ce regrettable ajournement. 
Secundo. Réduire le nombre des malades en resserrant les 
i limites du droit que chacun croit avoir à être admis. 

i Je ne crains pas de qualifier d^abus, et d'abus révoltant, 

I une extension si largement donnée. Oui, les deux tiers des 

malades reçus à l'Hôtel-Dieu le sont d'une manière fraudu- 
leuse, c'est-à-dire, sans que la nécessité les y appelle; et les 

a 

causes de cet abus sont, d'un côté, la facilité extrême avec la- 
quelle on y entre, de l'autre, l'absence un peu trop grande 
peut-être, de sentiments élevés et d'amour-propre dans la 
classe des artisans. Les hôpitaux sont fondés pour les pauvres, 
en d'autres termes, pour ceux qui, lorsqu'ils sont malades, 
ne peuvent trouver de secours que dans la charité publique. 
Or, ne sauraient être considérés comme tels ceux qui vivent 
habituellement d'une industrie active et prospère, à moins 
que, chargés de famille ou affaiblis par l'âge, l'insuffisance 
du produit de leur travail ne soit bien constatée. 

Il est des ouvriers qui avouent franchement qu'ils pour- 
** raient se passer d'aller à l'hôpital, et qui n'y vont que parce 

que leur profession, d'ailleurs fort lucrative, souffrirait des 
entraves résultant des soins que l'on serait obligé de leur 
donner chez eux, ou bien parce que ie bruit qui se fait dans 
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leurs ateliers ouïrait à leur repos ainsi qu'à raction du trai- 
tement qu'on leur ferait subir. 

Quant aux malades paurres qui ont des proches parents 
dans l'aisance, ceux-ci doivent naturellement leur procurer 
les secours et les soins que leur position réclame. Cette soli- 
darité de bons procédés, d'égards et de soulagements aura, 
dans les familles, le grand avantage d'en resserrer les liens, 
et d'y entretenir des sentiments d'affections réciproques, de 
reconnaissance, d'honneur même. 

Les domestiques atteints de maladie chez leurs maîtres, 
doivent y être traités lorsque ceux-ci sont à même de subve- 
nir à cette dépense, ce qui ne souffire pas de très nombreuses 
exceptions. C'est une garantie que la société doit aux serviteurs 
contre la dureté et TégoEsme de certains maîtres. Les Romains 
faisaient bien soigner leurs esclaves dans leurs palais mêmes, et 
par leurs propres médecins. Et aujourd'hui, à Thôpital général 
devienne en Autriche, l'un des établissements de ce genre les 
plus beaux et les mieux tenus d'Europe, les domestiques ne 
sont reçus que dans les salles payantes. La charité publique, en 
effet, ne leur doit rien, car en leur donnant des secours, ce n'est 
pas précisément à eux, c'est à leurs maîtres qu'elle les accorde. 

Enfin, THôtel-Dieu devrait être interdit aux filles publiques 
qui font la fortune des maisons de débauche, et aux vaga- 
bonds, aux gens sans aven, qui, le plus souvent, ne hantent 
les hôpitaux que pour se soustraire aux recherches ou b la 
surveillance dont ils sont l'objet. 
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I Les êtres appartenant à ces deux classes si dangereuses, 

' pullulent dans les grandes villes où les filles publiques sont 

tolérées d*une manière vraiment scandaleuse, aussi funeste au 
maintien des bonnes mœurs qu'à la conservation de la santé 
publique. 

Quant aux vagabonds et aux mauvais sujets, je n'ai point 

à m*occuper des moyens d'en diminuer le nombre, ce qui est 

exclusivement dans les attributions de la police. Mais ce n'est 

certes point pour les individus de ces deux catégories que les 

1 bienfaiteurs des pauvres ont testé en faveur des hôpitaux. 

A regard des paresseux qui simulent des maladies, leur 
f expulsion est non seulement dant l'intérêt public, mais encore 

j dans le leur, car durant leur séjour à l'hôpital, ils sont exposés 

I à y contracter des maladies réelles. 

! Enfin, parmi les vrais nécessiteux, parmi ceux qui sont po- 

^ sitivement malades, il en est bon nombre qui ne devraient pas 

être admis, et auxquels les dispensaires devraient fournir des 
secours à domicile. Tels sont ceux qui ne tiennent pas le lit, 
auxquels la visite journalière d'un médecin n'est pas néces- 
saire, et dont la maladie ne demande pas à êtrJcombattue par 
des remèdes d'une administration difficile. On leur épargne- 
rait ainsi les inconvénients du séjour des hôpitaux, la contagion 
de l'immoralité et l'influence d'un air vicié qui compromet 
toujours plus ou moins leur guérison. Mais il faudrait pour 
cela des dispensaires mieux organisés que ne le sont les nôtres, 
et dans lesquels on délivrât, non seulement les secours de la 
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mëdecîDet mais encore ceux propres à sobYenir à tous les 
besoins domestiques. 

Je conyiens que THôtel-Dieu ne peut pas être absolument 
fermé aux malades des diverses classes que je viens de passer 
en revue; cela présenterait beaucoup d'inconvénients. Mais je 
suis convaincu, du moins, qu'il serait très possible de dimi- 
nuer d'une manière sensible le nombre de ces malades si 
l'administration rappelait de temps à autre, par la voie des 
journaux et des affiches, que les hôpitaux n'étant établis que 
pour les pauvres sans autres ressources, les citoyens qui 
peuvent recevoir des secours et des moyens d'existence chez 
eux, chez leur proches ou chez leurs maîtres, n'ont aucun 
droit à en obtenir de la charité publique, et que ceux qui 
parviendraient néanmoins ft^se faire recevoir, seraient aussitôt 
renvoyés là où leur place est naturellement marquée. 

Tertio. Infliger quelques amendes, expulser certains ma- 
lades notoirement connus pour avoir les moyens de se faire 
traiter dans leur domicile. Ce seraient de salutaires exemples 
de sévérité qui porteraient certainement d'heureux fruits, 
car la crainte de ne pas être admis ou d*étre bientôt renvoyés 
empêcherait bon nombre d'individus dans le même cas de se 
présenter à l'hôpital. 

Quarto. Encourager, parmi les ouvriers, la formation des 
sociétés de bienfaisance et de secours mutuels, dont la pro- 
pagation aurait pour résultat inévitable la réduction du 
nombre des malades traités gratuitement à l'Hôtel-Dieu. 
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Déjà il existe plusieurs de ces utiles sociétés, organisées 
dans diverses classes d'artisans, administrées sons la surveil- 
lance de Tautorité et d*après des règlements approuvés par 
elle, alimentées au moyen de rétributions mensuelles four- 
nies par tous les associés, et destinées à leur procurer des 
secours dans la maladie, les in6rmités et la vieillesse. 

Dans la plupart de ces associations, les malades sont placés, 
aux frais de la caisse commune, dans les salles payantes de 
l'hôpital, ou traités chez eux par le médecin de la société ; 
et il est incontestable qu'en encourageant, en protégeant les 
institutions de ce genre, pour lesquelles il est juste de recon- 
naître que Tadministration de TBôtel-Dieu a beaucoup fait 
en augmentant le nombre des lits payants et en en dimimiant 
le prix,' il est incontestable, dis-je, que l'on atteindrait le 
double but de soulager cette maison d'un grand poids, et d'en- 
tretenir Tamour du travail chez les ouvriers, de les acconta- 
mer b s'entr'aider mutuellement, par conséquent, de les mo* 
raliser par la surveillance réciproque que les sociétaires 
exercent les uns sur les autres. 

Quinto. Ouvrir, aux frais de la ville, des ateliers tempo- 
raires où les ouvriers de nos fabriques fussent assurés d'avoir 
du travail dans toutes les occasions, malheureusement assez 
fréquentes, où notre industrie manufacturière est frappée de 
ralentissement ou d'inertie. 

Ce serait là un moyen certain d'empêcher un grand nombre 
de travailleurs qui, dans le bon temps, se font traiter chez 
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eux, de réclamer, dans les temps mauvais, les secours de i'hô- 
pitalf e( de contracter ainsi une habitude qu'ils gardent 
ensuite quoique les circonstances qui les avaient forcés de 
prendre ce parti aient cessé d^exister. 

Quelqu'onéreux que puisse être rétablissement de ces ate- 
liers, qui ne seraient en activité d'ailleurs qu'aux époque 
désastreuses où nos métiers cessent de battre, je n'hésite pas 
à penser qu'un tel sacrifice est bien dû à cette classe labo- 
rieuse dont les travaux contribuent si puissamment h la pros- 
périté et à la gloire de la ville de Lyon. 

Sexto. Donner un plus grand dévelopf^ement et une action 
plus générale aux établissements de secours à domicile, qui 
ont sur les hôpitaux le remarquable avantage de laisser les 
malades au sein de leurs familles. 

Septimo. Exiger enfin, de la part des médecins et chi- 
rurgiens de l'Hôtel^Dieu, un redoublement de soins et de 
vigilance pour que les malades n'y prolongent point un 
séjour qui devient abusif quand une fois leur convalescence 
pleine et entière n'a plus aucune influence fâcheuse à 
redouter au dehors. 

Mais ce moyen, qu*au premier aperçu l'on croira peut-^tre 
de l'exécution la plus simple, est précisément celui dont la 
réalisation présente le plus d'obstacles. 

D'abord, il est bien difficile, pour ne pas dire impossible, 
que les médecins aient constamment la force de résister aux 
recommandations, aux sollicitations, aux imporlunités même, 

13 
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dont les accablent de toutes parts les personnes de toutes les 
conditions, pour qu'ils se déterminent à prolonger de quelque 
temps le séjour de tel ou tel individu, qu'on leur représente 
comme misérable à ce point qu'il ne pourrait se procurer du 
pain hors de Thôpital. Ensuite, il n'est, en vérité, pas toujours 
facile de juger si un convalescent est ou non en état de sortir. 
Certains signes de guérison ne se manifestent point à l'exté- 
rieur, et ne peuvent résulter, pour le médecin, que des ren- 
seignements que lui fournit le malade lui-même. Or, si le 
malade a quelque intérêt à tromper la religion du médecin, il 
ne manquera pas de lui donner des renseignements faux ou 
tout au moins inexacts; et, dans un cas ainsi que dans Tautre, 
quelque restreint que soit le délai accordé par les honunes de 
l'art, il en résulte que, les circonstances analogues se renou- 
velant fréquemment, la dépense est, au bout de Tannée, aug- 
mentée d'un grand nombre de journées inutilement onéreuses. 
Toutefois une chose viendrait singulièrement en aide aux 
médecins pour délivrer la maison des paresseux qui réussis- 
sent à s'y maintenir au détriment des malades qu'on est trop 
souvent forcé de refuser. Ce serait la création d'ateliers. En as- 
sujettissant au travail, comme je l'ai déjà dit, tous les conva- 
lescents reconnus en état de s'y livrer sans inconvénient pour 
leur santé, on diminuerait d'autant les frais occasionnés par 
la présence de ceux qui se conformeraient à la règle établie, 
et Ton serait bien sûr de voir promptement partir ceux que le 
travail effraie. 
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Je Youdrais donc qoe les hôpitaux ne fussent ouverts qu'à 
ceux auxquels la pauvreté et la maladie donnent seules le 
droit d'y être admis ; mais je voudrais aussi qu'ils le ftissent 
tous sans aucune distinction de religion, de lieu de nais- 
sance, etc. Ainsi, je ne saurais trop blâmer qu'on ne reçoive 
pas, dans certains de ces établissements, les étrangers, les 
habitants d'une autre province, et quelquefois même ceux du 
faubourg voisin. La véritable humanité commande pour 
l'étranger d'autant plus d'égards qu'il est abandonné à lui- 
môme, et privé du secours de ses concitoyens et de ses 
proches. 

Les réformes que je viens d'indiquer auraient, j'en suis 
convaincu, de si heureuses conséquences que, grâce à leur 
adoption, l'Hôtel-Dieu pourrait, avec le nombre de lits qu'il 
possède, recevoir tous les malades qui se présentent, et ces- 
serait ainsi d'encourir le reproche trop bien mérité dont il 
est Tobjet, celui de ne pouvoir suffire aux besoins de la 
population. 



XXX. 



La véritable bienfaisance ne consiste point à multiplier les 
hôpitaux, puisque l'expérience a démontré que, par malheur, 
on multiplie en môme temps le nombre des nécessiteux 
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qoi viennent en solliciter les bienfaits, et qui, trop souvent, 
s*y démoralisent. Dans Tintérôt même du peuple, il importe 
de mettre de sages limites aux secours qu'on lui donne. 

Ils sont très louables sans doute les efforts tendant à ac- 
croître Taumône que la société doit aux pauvres qu'elle ren- 
ferme dans son sein; mais ils seraient bien plus louables 
encore, les efforts qui tendraient à prévenir la misère qui 
appelle de tous côtés Taumône. 

A en juger par Taffluence, tous les jours plus grande, des 
individus qui se présentent à la porte de nos établissements de 
charité, on serait porté à croire que la misère va toujours 
croissant avec une rapidité effrayante. Mais, heureusement 
il n'en est rien; les sources de la fortune publique, loin 
d'être taries, semblent, au contraire, plus assurées que 
jamais, et cette masse énorme de mendiants ne se compose 
en très grande partie que de faux pauvres, ou de pauvres réels 
qui furent les coupables artisans de leur détresse. 

Que faire donc pour en réduire le nombre? Remonter ù la 
source du mal. et, afin de l'arrêter dans sa marche, hélas ! si 
rapide, éclairer, instruire les classes inférieures, leur prêcher 
de saines doctrines, leur enseigner la religion et la morale ; 
leur donner, par notre exemple encore plus que par nos 
leçons, le goût du bonheur domestique, leur inspirer cet 
amour du travail, cet esprit de prévoyance, de modération et 
d'économie, qui sont la plus sûre, l'unique garantie d'une 
longue et paisible existence ; encourager enfin, par des récom- 
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penses, Touvrier actif, laborieux et probe. L'humanité tien- 
dra bien meilleor compte de l'argent employé ainsi que de 
celui que l'on jette dans la main du mendiant, et l'on arrêtera 
au bord de l'abtme l'homme que la débauche, la paresse et 
Tinconduite y auraient précipité. 

De bonnes et sages institutions ne peuvent manquer d'a- 
planir la route qui doit nous conduire à un aussi désirable 
résultat, et l'admirable développement donné de nos jours à 
l'enseignement primaire, rétablissement des caisses d'épar- 
gnes et des salles d'asile sont déjà un grand pas de fait dans 
cette importante voie d'amélioration sociale. 



CHAPITRE QUATRIÈME. 
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Les salles de l'HAtel-Dieu sont ouvertes aux ministres de 
loas les cultes ; Ions par conséquent peuvent, quand ils le 
jugent convenable, visiter lears co-religionaires, et leur 
donner les secours et les consolations que leur ministère. 
porte toujours avec lui, quel que soit le culte qu'ils professent. 
Mais la religion catholique seule est célébrée dans cet hdpital 
où les prêtres qui la desservent sont établis à demeure. 
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H. 



Les administrateurs eux-mêmes, lorsqu'ils n'étaient pas 
ecclésiastiques, ont presque toujours été choisis entre les 
hommes dont la piété n'était pas moins éprouvée que la 
moralité. C'était là, sans doute, la mise en pratique des sages 
paroles de saint Sacerdos, véritable fondateur de cet éta- 
blissement, qui avait reconunandé k ses successeurs de veiller 
à ce que ceux qui seraient appelés à l'avenir à en gérer les 
affaires, fussent distingués par leurs sentiments religieux 
conune par leur bonne conduite. 

Le catholicisme devait donc tenir le premier rang dans un 
hospice fondé par le catholicisme, et qui, pendant plusieurs 
siècles, fut dirigé par l'Eglise, soutenu et enrichi de ses lar- 
gesses. De là sans doute, depuis l'origine de l'Hôtel-Dien 
jusqu'à 1830, Texclusion de tous autres que les catholiques 
des fonctions de recteurs ou d'administrateurs; de là aussi les 
nombreux exercices de piété imposés dans tous les temps à 
tous les employés, aux recteurs même, à qui les règlements 
enjoignaient encore en 1757, d'ouvrir les assemblées, — qui 
se tenaient régulièrement le dimanche et le jeudi de chaque 
semaine, — en récitant le Veni, Sanete Spiritus^ etc., de le^ 
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lerminer en chantant le psaome Laïudale Dominum omnes 
génies y etc^ et d'assister aox processions, aux offices, aux 
sermons, ainsi qu'à la bénédiction du St-Sacrement, qui se 
donnait tons les mercredis. 

La plupart de ces pratiques pieuses, encore en usage il y a 
peu d'années, «ont aujourd'hui tombées en désuétude. Cq^en- 
dant la présence des administrateurs aux offices les jours de 
fêtes solennelles, aux grandes cérémonies religieuses de la 
communauté, et même à certaines processions, atteste encore 
les louables principes qui sont la règle de cet établissement. 

Depuis que la liberté des cultes est proclamée par nos 
institutions, tous les citoyens, quelle que soit leur religion, 
sont habiles à faire partie du conseil d'administration des 
hôpitaux, et voici une dizaine d'années qu'on y voit honora- 
blement figurer un protestant, M. Victor Arnaud, à qui nos 
hospices sont redevables de nombreuses et utiles améliorations. 



III. 



Depuis que cette administration n'est plus composée que de 
laïques, le rôle des ministres de la religion catholique ne 
s'est point borné à l'exercice du pouvoir spirituel, et plus 
d'une fois ils ont anticipé sur les fonctions temporelles. Rare- 
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ment alors on les voyait en bonne intelligence «avec les rec- 
teurs, auxquels ils disputaient une partie de leurs attributions, 



é celles surtout qui avaient pour objet la direction du personnel. 

I L'autorité ecclésiastique fondait alors ses prétentions à la 

^ suprématie et à la domination de l'autorité temporelle, sur 

; la haute antiquité des droits dont elle avait joui à cet égard. 

t 

En effet, quand on remonte à la première origine des hôpi- 
taux, on les trouve d*abord établis dans la maison des ëvè- 
ques; et plus tard, lorsque TEghse eut des ressources assurées, 
s'ils furent établis en dehors de la maison épiscopale, ils ne 
restèrent pas moins, pendant longtemps encore, gouvernés, 
même pour le temporel, par des prêtres et des diacres qui 
n^avaient de compte à rendre qu'à l'évéque, les frais étant 
faits par l'Eglise et par des personnes charitables. 

De son côté, Tautorité temporelle établissait son droit à 
dominer l'autorité spirituelle sur les abus fréquents qui résul- 
taient d'une trop grande extension de pouvoirs laissée à celle- 
ci ; et divers actes de l'administration semblent démontrer que 
cette allégation n'était pas dépourvue de vraisemblance. Ainsi, 
en 1526, il fut défendu aux aumôniers d'entrer après six 
heures du soir dans les salles de malades; en 1765, la faculté 
de confesser les frères et les sœurs leur fut retirée; et ces 
mesures étaient motivées sur des considérations morales de 
la plus haute gravité. 

Néanmoins, l'administration s'est plus d'une fois prêtée à 
la réunion des fonctions civiles et des fonctions religieuses 
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dans la même main, en les confiant à nn ecclésiastique 
anqnel on donnait le titre de Prêire^amome. Mais^ en étu- 
diant l'histoire de THôtel-Dieu dans ses archires, on est forcé 
d'ayouer que cette réunion de pouvoirs avait moins d'avan- 
tages peut-être que d'inconvénients, puisque cette disposition 
fut souvent abandonnée et souvent remise en vigueur. Et, 
comme il arrive toujours, ces diangements dans la direction 
intérieure de la maison ne manquèrent jamais, par malheur, 
d'y causer une perturbation plus ou moins longue. 



IV. 



Voici ce à quoi se réduisent aujourd'hui h l'Hôtel-Dieu les 
fonctions du clergé. 

Son personnel qui, il y a environ deux siècles, se compo- 
sait de six aumôniers, n'en compte plus que cinq qui sont 
nommés par l'archevêque sur une liste de candidats présentés 
par l'administration ; l'un d'eux prend le titre de Maître spi- 
rituel ou d'Aumônier en chef{i). 



(i) k Paris il n'y a que deux ou trois aumôniers dans chaque hôpital ; ils 
ne remplissent les devoirs de leur ministère qu'auprès des malades c|ui les font 
appeler; les religieuses ont un chapelain particulier dont l'administration ne 
s'occupe pas. Les aumôniers de la maison reçoivent 7 à 800 francs par an, et 
sont ratiinméi comme les autres employés supérieurs. 
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Ils ont pour fonctions au spirilael de célébrer la messe 

tons les jours à cinq heures du matin, à l'église, au grand 

{f et an petit dôme ; d'administrer les sacrements au personnel 

f 

^ de la communauté et aux malades ; de prêcher aux uns la 

charité, le zèle et l'esprit de concorde; aux autres, le courage, 
la patience et la résignation; à tous, la foi religieuse, unique 
source de toutes les vertus. Ils sont tenus en outre de remplir 
toutes les conditions relatives au culte, imposées par les per- 
sonnes charitables qui ont testé en faveur de la maison. 

Le maître spirituel dirige tous les exercices ecclésiastiques, 
il répartit les différents services entre les aumôniers ; il pré- 
pare et préside, en ce qui le concerne, la cérémonie dans 
laquelle les frères et les $cdur$ reçoivent la croix. 

Les aumôniers ont aussi des devoirs à remplir envers le 
public. L^église de l'Hôtel-Dien, qui lui est toujours ouverte, 
n'est pas, il est vrai, paroissiale, d'anciens privilèges l'ayant 
rendue indépendante, mais elle n'en a guère moins d'avan- 
tages, si ce n'est que ses prêtres ne peuvent point exercer 
leur ministère au dehors (1), 
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(i) Une bulle du pape Sixte lY, datée des calendes de juin 1480, veut que 

•' ^ les sacrements continuent à être administrés aux malades et aux domestiques 

f sans la permission soit de l'ordinaire, soit du sacristain et du chapitre de 

St-Nizier, et que la sépulture soit accordée à ceux du dehors qui l'auraient 

demandée, sous la réserve néanmoins des droits des pauvres. Cette bulle veut, 

( en outre, que la maison hospitalière ne soit pas même soumise à la juridiction 

primatiale, mais immédiatement placée sous la juridiction du Saint-Siège. 
En 1482, l'archevêque de Lyon, jaloux de ses prérogatives, s'opposa à 
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Quant au temporel, les attributions des aumôniers, toutes 
réunies sur le maître spirituel, se bornent à autoriser, 
après avoir pris avec soin les informations convenables, la 
réception des hommes et des filles qui aspirent à devenir 
frères et sasurs. Le maître spirituel délivre aussi, conjointe- 
ment avec l'économe, les permisssions de sortie à tous les 
servants religieux. 

Les avantages faits au clergé de la maison, consistent en 
un honoraire de onze cent vingt francs pour le maître spirituel, 
et de sept cent vingt francs pour chacun des autres aumôniers; 
ils sont en outre logés, nourris, chauffés et éclairés. 



V. 



C'est depuis 1832, et à la suite d'une lutte assez orageuse 
qui eut lieu entre le maître spirituel et l'administration, à 
l'occasion de quelques changements que celle-ci crut devoir 
apporter dans les différents services des aumôniers, que Tor^ 
ganisation du clergé de THôtel-Dieu est telle que je viens de 
le dire. 

Les principes religieux sont incontestablement la première 

Texécution de cette bulle. Mais une transaction i Tamiable vint bientôt ter- 
miner le différend. 
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base d^un établissement hospitalier, et leur inQuence est 
d'une indispensable utilité dans la direction d'un personnel 
aussi nombreux. Il est, d'après cela, naturel de penser qu'on 



1 ' ne saurait donner trop d autorité aux ministres de la reli- 

V 

; gion; cependant, nous avons été à portée de le voir, et 

) , des actes de l'administration le prouvent, une trop grande 

j extension de pouvoirs laissée aux aumôniers n'a pas toujours 

t été sans inconvénients. 

r 

Je ne toucherai pas toutefois à la délicate question de sa- 
voir où doivent s'arrêter, dans une maison de ce genre, ces 
pouvoirs temporels du clergé ; et le temps apprendra si son 
organisation actuelle satisfait réellement à tous les besoins. 



VI. 



Ce ne sont pas les obligations temporelles des prêtres, ce 
sont leurs attributions morales que je désire voir agrandies, et 
% ^ voici pourquoi : 

Quelque chose d'important manque aux soins dont les ma- 
lades sont l'objet dans nos hôpitaux ; et l'administration n'a 
pas tout fait en leur assurant les moyens matériels d'existence 

i 

l et de guérison. Celle du malheureux qui souffre ne peut bien 

souvent être obtenue qu'après qu'il a été satisfait à tous ses 
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besoins. En se chargeant de pourvoir à son traitement, on 
prend donc l*engagenient de satisfaire à ces mêmes besoins. 
Or, dans les hôpitaux, ils sont tout antres qn^en yille, et 
pour les satisfaire , il faut les connaître, ce qui demande 
une étude qui n'a pas encore été faite d^une manière conve- 
nable. J^ose même dire que, de tous les sujets d*étude, le 
malade est celui dont se sont le moins occupés les hommes 
qui oiït écrit sur cette matière, tandis que c'est lui précisément 
qu'il importait le plus d'étudier, puisque c'est pour lui que les 
établissements de ce genre ont été créés, et que tout doit y 
être réglé et disposé de manière à le rendre bien portant 
à la société. 



-^ . . 



VII. 



C'est, considéré comme être moral et sensible surtout, que 
le malade d'hôpital est mal connu, et qu'il importe qu'il le 
soit bien. Cette sensibilité qui, même dans l'état de santé, 
rend souvent l'homme riche tributaire de tous ceux qui l'en- 
tourent, augmente nécessairement quand l'homme est pauvre 
et souffrant, quand il est accablé sous le poids d'une longue 
maladie, quand il est éprouvé par le malheur. Rien, en effet, 
ne développe et n'excite l'irritabilité de l'organisme comme 
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les longues souffrances que les privations rendent plus longuet 
et plus cruelles encore. 

Ces plaintes, exagérées môme, qui échappent aux pauvres 
malades dans le cours de certaines affections que l'on ne croi- 
rait pas de nature à y donner lien, nous ne devons donc point 
les attribuer à un vice de caractère qui repousse notre pitié et 
notre zèle. Ces plaintes ne sont presque jamais que la légi- 
time expression d'une trop vive et trop profonde douleur. 

La maladie physique tient souvent à une cause morale. J'ai 
vu à l'Hôtel-Dieu Thonnéte artisan souffrir beaucoup moins 
de ses maux que de l'éloignement de sa famille, de la priva- 
tion des soins affectueux de ses proches ou de la préoccupa- 
tion de son atelier et de ses affaires. 

L'enfanceet la jeunesse, chez les filles surtout, ne doivent- 
elles pas être protégées contre la contagion d'immoralité à 
laquelle les expose cet entourage d*étres corrompus qui se 
rencontrent toujours si nombreux dans les hôpitaux? 

Les étrangers, enfin, ne réclament-ils pas des égards par- 
ticuliers ? S'ils ne savent point la langue du pays, il faut leur 
donner un interprète pour qu'ils puissent faire connaître leurs 
maux et leurs besoins. Ou bien, si la nostalgie s'est emparée 
d^eux, une médication morale leur est cent fois plus salutaire 
que toutes les drogues de la pharmade. 

L'administration doit donc des soins moraux à Thonmie 
dont la maladie ne dépend peut-être que d une affection 
morale; elle doit des consolations et surtout l'espoir d'une 
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meilleure vie ù celui auquel on ne peut plus, pour ainsi dire, 
dissimuler sa dernière heure. 



VIII. 



lis qui sera diargé de donner aux malades des soins de 
cette nature, plus essentiels peutr-étre que ceux de Fart de 
guérir? Nul doute qu'ils doivent les trouver dans l'aménité, la 
douceur de manières et de langage de tous les servants quel- 
conques, qui ne sauraient trop se pénétrer de ce que leurs 
fonctions leur permettent et leur prescrivent même à cet 
égard. 

Les sceursj que leurs devoirs appellent presque à chaque 
instant auprès des malades, et qui, par les avantages de leur 
sexe, sont habiles à trouver le chemin du cœur, ont encore 
plus de moyens et plus de facilité pour surprendre la cause 
secrète du chagrin qui lue tant de malheureux. C'est dcfnc à 
elles à les distraire par des attentions délicates, par des pa- 
roles obligeantes dites à propos, secours souvent bien plus 
nécessaires et bien plus efficaces que tous autres. 

Le médecin, auquel son savoir et son expérience ont appris 
à lire au fond des âmes, doit aussi profiter de cette science et 
mettre en pratique cette médecine du cceur dont Marc-Antoine 

14 
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Petit a si poétiquement décrit les préceptes et démontré les 
merveilleux effets (1). Mieux que personne, le médecin sait 
quand il faut favoriser ou ralentir Tessor de la sensibilité du 
malade; et la médecine du cœur ne peut devenir, entre ses 
mains, qu'une très puissante ressource thérapeutique. 

Aujourd'hui que les affections nerveuses sont devenues si 
conununes, la médecine morale est appelée à rendre de très 
nombreux services, et le praticien expérimenté doit lui faire 
jouer un grand rôle dans le traitement de ces affections. 

A cet égard les devoirs que le médecin d'hôpital est appelé 
à remplir auprès des malades, sont d'autant plus impérieux 
et plus sacrés que ces malades n'ont pas, connue ceux qui 
peuvent se Caire traiter à domicile, la faculté de changer de 
médecin à volonté. 

Il n'est pas enfin jusqu'aux administrateurs de visite qui ne 
puissent, par un mot d'encouragement et de consolation, allé- 
ger certaines souffrances, et relever le courage abattu. D'obli- 
geantes paroles parties de haut, et sorties d'une bouche que 
l'on voit rarement s'ouvrir, produisent sur le cœur surpris et 
reconnaissant du pauvre, un effet auquel on serait loin de 
s'attendre. 

Mais tant d'efforts réunis ne sauraient suffire encore. Les 
servants, les médecins, les administrateurs eux-mêmes ne 



(i) Eêêaiiur la médecine du cœur^ épitres en vers, par Marc- Antoine PrriTy 
ancien chirurgien-major de THôtel-Dieu de Lyon, etc. 
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peuvent consacrer assez de temps à ces devoirs moranx sans 
préjadice pour leurs autres fonctions ; tous, d'ailleurs, ne pos- 
sèdent pas le caractère et les qualités propres à celles dont il 
s*agit. Puis, on doit en convenir, rien n'endurcit le cœur des 
servants comme l'habitude de voir sans cesse des êtres souf- 
frants, des êtres qui, pour un certain nombre du moins, 
n'inspirent d'autre intérêt que celui de Thumanité. 

Quant aux médecins des hôpitaux, l'étude matérielle des 
organes malades absorbe trop complètement leur attention 
pour qu*ils ne soient pas forcés malgré eux de négliger la 
thérapeutique morale^ quelqu'importante qu'elle soit poin^ 
tant dans l^exercice de la médecine. 

Il faut donc, pour accomplir cette mission, des hommes 
qui, si l'on peut ainsi parler, exercent la profession de conso- 
lateurs des peines et des misères humaines, des hommes chei 
qui la sensibilité, étant en quelque sorte un principe et une 
étude, s'accroisse et se fortifie au spectacle de ces misères et 
de ces maux. C'était là le vtBu de Tenon, de Bernardin de 
St-Plerre et de Marc-Antoine Petit, et ce doit être également 
celui de tout honune qui, ayant vécu longtemps dans les 
hôpitaux, a sérieusement médité sur un sujet aussi vaste qu'il 
est intéressant. 
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IX. 



Mais à qui sera*t-eUe confiée, celte grande et délicate 
mission ? 

Je ne vois que les ministres 'du culte qui soient capables de 
la remplir dignement, et à qui de tels soins puissent être 
dévolus d'une manière presqu'officielle."* Quand l'intérêt de 
Tétat et le bien des familles le demandent, les ecclésiastiques 
savent bien s'acquitter à la fois de leurs devoirs spirituels et 
de quelques autres d'une nature différente. Or, qui, mieux 
qu'un aumônier d'hôpital, pourrait porter dans l'ame des 
malades ces consolations et ces encouragements dont ils 
ont un si grand besoin, et que lui seul est à même de 
leur donner? L'exercice de son ministère n'en serait d'ail- 
leurs que plus facile, car s'il accoutumait les malades à le 
voir fréquemment, son approche ne serait point appréhendé 
et considéré comme un signal de mort. 

En conversant avec le malade, en lui parlant avec bien- 
veillance, sans le préoccuper d'abord d'exercices pieux, les 
aumôniers gagneraient sa confiance comme hommes et le 
disposeraient à les écouter ensuite comme prêtres. Toutefois, 
ils devraient se rappeler avant tout qu'ils n'ont ici qu'une mis- 
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sion purement morale qu'il serait dangereux de confondre 
avec celle que leur impose le caractère sacré dont ils sont revê- 
tus; et que, comme Ta dit Bernardin de St-Pierre, pour ac- 
complir cette mission f il ne s* agit pas d'absoudre un homme 
qui s^acctAse de ses pichis^ mais de Vaider à supporter ceux 
d* autrui qui lui pèsent bien davantage (1). 

En ce qui concerne cette mission morale, ils pourraient, 
ils devraient même aller d'ordinaire au-devant des malades, 
quelle que soit leur croyance ; mais en ce qui concerne la 
mission religieuse, il conviendrait qu'ils attendissent, pour 
l'exercer, qu'on réclamât le secours de leur saint ministère. 

Enfin, et nous croyons devoir le dire, car la censure d*un 
abus ne saurait, comme Tabus lui-même, porter atteinte au 
respect dont il importe que la religion soit entourée; les 
aumôniers auraient quelquefois besoin qu'on leur rappelât 
qu'ils doivent se défendre de ce zèle trop ardent qui les pousse 
à tenter des conversions auxquelles ne sont pas toujours dis- 
posés les malades, qui, du reste, n'en font parfois qu'un 
scandaleux trafic. 

Pour qu'il n'y eût aucune lacune dans l'accomplissement 
des saints devoirs de ces ecclésiastiques, il conviendrait que 
l'un d'eux au moins fdt familier avec les langues étrangères, 
Titalien et l'allemand surtout, les Allemands et les Italiens 

(i) Œuvre» complèUs de Jacques Henri Berrardir de St-Pieree, elc. 
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se reDconlrani toujours en grand nombre à THôtel-Dieu (1). 

On dira peut-être que les fréquentes visites faites aux 
malades par les aumôniers, auraient des inconvénients ! Je 
sais, en effet, qu'elles en ont eu, et que pour y mettre un terme, 
les recteurs ont dû, à diverses époques, borner ces visites & 
quelques heures de la journée. Je crois pourtant qu'on peut 
détrubre l'abus sans proscrire Tusage. Si Texpérience fait 
reconnaître des défauts ou des vices dans un instrument utile, 
on en corrige les défauts mais on ne brise pas l'instrument. 
Et c'est, par malheur, ce dernier parti que Ton prend 
d'ordinaire en administration; il faut convenir que si ce 
n'est le meilleur moyen, c'est au moins le plus facile et le 
plus expéditif. 

Choisissez bien vos aumôniers et vos maîtres spirituels; 
qu'une discipline sage et sévère les empêche de s'écarter de 
la ligne du devoir ; mais qu'ils soient libres de faire tout le 
bien que l'on est en droit d'attendre de leur zèle éclairé et 
de la confiance que doit inspirer leur saint apostolat; qu'ils 
puissent, qu'ils doivent même s'approcher à chaque instant 
des malades ; et ils feront beaucoup de bien, et ils rendront 



(a) La sage prévoyance de monseigneur de Bonald, cardinal archevêque de 
Lyon, vient d'aller au devant du besoin que je signale, en instituant un ecclé- 
siastique, familier avec les langues étrangères, principalement avec la langue 
allemande, et chargé soit de donner des instructions religieuses aux catholiques 
allemands, soit d*aller exercer auprès d'eux, dans la ville ainsi que dans les 
hôpitaux, les devoirs de son ministère. 
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de signalés services aa physique et aa moral, non seulement 
comme ministres des autels, mais encore comme consola- 
teurs, comme amis et comme pères. 







CHAPITRE CINQUIÈME. 



MÉDECINS, CHIRURGIËINS £t PHARMACIENS. 



MÉDECINS. 



I. 



Pendant les premiers siècles de son existence, il suffisait à 
THôtel-Dieu d*an seal médecin pour visiter tous les malades 
qu'il renfermait, y compris même les blessés. En 1616, de 
Lamonière, agrégé au collège, fut désigné pour remplacer, 
en cas d^absence, le médecin ordinaire, qui était âgé et d'une 
mauvaise santé. 

En 1647, les recteurs reconnurent la nécessité d'avoir deux 
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médecins ordinaires, Tun pour les fébricilants, Tantre pour 
les blessés, et surtout, disent les archives, a6n que Tun des 
deux fil une nouvelle visite le soir à cinq heures pour les nou- 
veaux venus, ainsi que pour les accidents qui se seraient mani- 
festés dans la journée. 

En 1676, on en nomma trois, mais le troisième n'était, 
pour ainsi dire, que de tolérance, et employé seulement lors- 
qu'il y avait plus de malades que de coutume, ou lorsque Tun 
de ces médecins était absent. Un siècle plus tard, ce der- 
nier fut admis à titre de troisième médecin ordinaire , et, trois 
autres furent adjoints, à titre de sufxioanciers^ à ceux dont 
il vient d'être question. Telle fut l'origine des médecins sup- 
pléants qui sont encore aujourd'hui en nombre égal à celui 
des titulaires. 

Depuis lors jusqu'à ce jour, le nombre des médecins de 
l'Hôtel-Dieu s'est progressivement accru jusqu'à celui de 
sept titulaires et de six suppléants auxquels il convient d'ajou- 
ter le professeur de clinique médicale de FEcole de médecine, 
qui est chargé d'un service de cinquante lits. 

Cette augmentation du nombre des médecins a eu lieu 
tantôt par la force des choses, en proportion de l'augmentation 
du nombre des malades, tantôt dans leur intérêt, et pour qu'ils 
fussent traités avec plus de soins, chaque médecin en ayant 
une moins grande quantité à visiter journellement* Ainsi, 
par exemple, la seule division des quaire rangs^ qui renferme 
environ 200 malades, et dans laquelle il y en avait bien 
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davantage autrefois, n'était alors , visitée que par un seul 
médecin, tandis qulls sont quatre aujourd'hui à s*en par- 
tager le service. 



IL 



Dans lorigine, et pendant plusieurs siècles même, ces 
médecins ont été désignés sous le nom de médecins ordi- 
naires ; lorsqu'il y en eut plusieurs, le plus anden prit le titre 
de premier médecin. Il jouissait en cette qualité de diverses 
prérogatives. Dans les cérémonies, il avait le pas sur tons les 
employés de la maison ; il faisait choix de son propre service; 
c'était lui enfin, qui, lors de leur réception, interrogeait les 
chirurgiens, les apothicaires et les serviteurs ou compagnons 
chirurgiens. 

Lorsque le nombre des médecins de l'Hôtet-Dieu se ftat 
accru, des contestations s'élevèrent à l'occasion de ce titre ; et 
les recteurs furent souvent obligés d'intervenir pour mettre un 
terme à ces différents. Ainsi le 3 décembre 1691, ils en firent 
cesser un par la décision suivante : 

a Le sieur Eynard aura les droits, prérogatives, pré- 
« séances, privilèges et honneurs dûs au premier midecin 
a du dit Hôtel-Dieu à l'égard du sieur J. L. Panthot. » 
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Peu de temps après, fatigués sans doutç de ces difficultés, 

les recteurs, en supprimant le titre de premier médecin, em- 

I péchèrent qu'elles se renouvelassent. 

X Celui de méitci'M ordinaires resta commun à tous pendant 

(( fort longtemps, et il n*y a pas plus d*un demi siècle qu'on y 

substitua les dénominations de médecins titulaires et de méde" 
f cins suppléantSy encore en usage aujourd'hui. Le plus ancien 

I des premiers est nommé doyen, mais ses attributions sont à 

l peu de chose près les mêmes que celles des autres, si ce n'est 

qu'il a le choix du service depuis qu'il a été partagé en sept 
divisions presque égales, qu'il correspond avec l'administra- 
tion au nom de ses collègues, et qu'il les préside lorsqu'ils se 
f' réunissent pour affaires relatives à leurs fonctions. 

Dans un hôpital, ce n'est point une chose indifférente que 
les titres des employés, attendu le degré plus ou moins élevé 
des attributions que ces titres indiquent, et l'influence morale 
qu'ils supposent. 11 faut donc que ces attributions soient 
réelles, et que cette influence soit bonne, c'est-à-dire favorable 
au bien du service. Or, le titre de premier médecin et celui de 
chirurgien en chef sont défectueux sous ces deux rapports, 
parce qu'ils blessent Tamour-propre et la susceptibilité de 
ceux qui, bien que privés de cette qualification honorifique, 
se croient, avec raison, également chefs chacun dans son 
département respectif. 

Aujourd'hui la plupart des employés de cette maison s*ero- 
pressent de prendre une dénomination qui les flatte, aussi 
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¥oit-on à l'Hôtel-Dieu un chirorgien en chef, deux chinir- 
giens en chef désignés, un pharmacien en chef, un aumônier 
en chef, et même des sœurs cheftaines dans toutes les salles. 

En6n un des anciens chirurgiens de Thospice de la Charité, 
ne se contentant point de ces titres, se qualifia, dans un de ses 
ouvrages, de chef du service médiaxhirurgical 1 

Je ne dirai rien du titre de chirurgien-major, plus inconve- 
nant encore dans les hôpitaux civils que celui de chirurgien 
en chef, et que Ton prend aussi pourtant dans tous ceux de 
Lyon. 

11 y a plus ; toutes ces qualifications sont mensongères, car 
elles autorisent à penser qu'il y a entre les divers employés 
des difl'érences hiérarchiques qui ne doivent réellement pas y 
exister. Ce qui élève le savant ou le praticien, ce n*est point 
Tépithète plus ou moins pompeuse qu^l prend ou qu'on lui 
attribue ; c'est le savoir, Texpérience, l'habileté, et surtout la 
probité consciencieuse qu'il apporte dans Texercice de ses 
fonctions et l'accomplissement de ses devoirs. 

Je voterais donc pour que Ton supprimât toutes ces dénomi- 
nations insignifiantes, et que, conmie on le fait depuis quel- 
ques temps à Paris, par suite d'un arrêté de Tadministration, 
Ton se bornât à celles de médecini ou de chirurgiene de 
VHôieUDieu. 

Ceux qui savent combien malheureusement les mots ont 
d'influence sur Tesprit des hommes, ne seront point étonnés 
de me voir attaquer avec autant de persistence la manie, si 
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générale, de se parer de iilres vains qai peuvent bien éblouir 
f la multitude, mais qui, aux yeux de Thomme sage et éclairé, 

ne sont que puérils et ridicules. 
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\ Mode de nomination. En fondant l'hôpital de Lyon, 

n Childebert y appela des médecins choisis dans Tacadémie qui 

y 

« existait alors en cette ville, et qui, sous les rois bourgui- 



f gnons, avait joui déjà de grands privilèges. Plus tard, ces 

^ médecins furent pris parmi les membres du collège royal de 

* médecine, qui avait succédé à l'académie et liérilé de sa 

célébrité (1). 

« 

En 1598, les membres du collège jouissaient, comme d'un 
droit non contesté, du privilège de nommer les médecins de 
THôtel-Dieu, et en 1630, Cl. Pons fut encore choisi sur les 
renseignements que le $ieur Connain^ doyen du collège des 



(i) Le collège royal de médetine de lyon jouissait d'une grande renommée. 
Lazare Meissonnier qui en fut Thistorien, le fait descendre de Taiicienne aca- 
démie établie à Lyon, dans le quartier d'Ainay, sous l'empereur Auguste et 
qui faisait partie de lllniversité créée en cette ville dès les premiers temps de 
sa fondation. 

Voyez : Lyon dans ton lustre^ par Chapuzeau ; — Hiêioire littéraire dt la 
ville de Lyon^ par de Colonia ; — Jurisprudence de la Médecine en France, par 
"Vcrdier.- 
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médedfii, avaiî donnés sur sa doctrine en faeuUis^ capacité^ 
expérience et bonnes nuBurs. 

Mais, pins tard , les admiDistraiions par lesquelles la maison 
fut snccessivement dirigée, ne reconnarent pas an collège le 
droit de désigner les médecins de Tbôpital; et de vives contes- 
tations s'élevèrent souvent à ce snjet entre les rectenrs et les 
membres de ce même collège. 

Le décret de 1791, qui supprimait toutes les corporations 
et toutes les sociétés savantes, ayant entraîné les collèges 
royaux dans la destruction générale, Tadministration se trouva 
maîtresse absolue du choix de ses médecins, dont, à dater de 
cette époque» les nominations fiirent faites dans le sein du 
bureau et au scrutin secret. 

Mais un inconvénient sérieux en résulta ; les administra- 
teurs manquant des connaissances indispensables pour appré- 
cier le savoir médical, ne pouvaient pas choisir les plus capa- 
bles parmi les candidats, et déterminaient leurs voles chacun 
suivant l'intérêt qu'il portail personnellement à tel ou tel, 
ou selon le poids des recommandations dont tel ou tel était 
Tobjet, le concurrent le mieux connu d'eux, ou le plus puis- 
samment protégé, leur paraissant toujours le plus digne. 

Souvent aussi, par un esprit de philanlropie mal entendu, 
l'administration tenait plus de compte, dans ses nominations, 
du besoin que certains compétiteurs avaient de la place, que 
du besoin qu'à toujours la place d'hommes distingués par 
leur savoir ainsi que par leurs qualités morales. 
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^ . Dès que la tourmeDle révolutionnaire, en s'appaisanl, eut 

/ 1 ) cessé de jeter Teffroi dans les esprits et de rendre les hommes 

^ i indifférents à tonte autre chose que leur propre salut, l'opi- 

^ ' nion publique ne tarda pas de se prononcer avec force contre 

^ ^ ce mode de nomination. 

On rappela aux administrateurs l'exemple de saint Sacerdos 
qui, moins confiant en ses propres lumières, avait pris les 
médecins de cet hôpital, dans un corps savant qui offrait toutes 
les garanties désirables d'instruction et d'expérience. 

On leur fit observer que si les collèges royaux de médecine 
avaient cessé d'exister comme corps, la société des iltnis- 
midecinSj fondée Tan premier de la République (179S), et 
qui s'est nommée plus tard Sociiti de médecine, étant, sous 
*^- beaucoup de rapports, destinée à remplacer ces collèges, 

pouvait être avantageusement appelée à éclairer l'administra- 
tion dans les choix qu'elle avait à faire ; 

Que, s'il ne lui était pas possible d'en faire de précisément 
mauvais, en ce sens qu'elle ne pouvait nommer que des doc- 
teurs, au moins restait-il évident qu'elle n'était pas apte à 
reconnaître parmi eux les plus instruits, et que cependant 
jamais cette distinction n'avait été ni plus nécessaire, ni plus 
difficile, attendu que par suite de la réunion de la médecine 
h ^ et de la chirurgie, il y avait, chez les docteurs, un beaucoup 

plus grand nombre d'honunes peu capables, les jeunes gens 
sans fortune et d'une faible intelligence, qui précédemment 
n'auraient osé prétendre qu'au litre de chirurgien, pouvant. 
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depuis cette confusion, obtenir fort aisément celui de médecin. 

Quoiqu'il en soit de la justesse de ces obsenrations, de lon- 
gues années s'écoulèrent sans qu'il fût rien changé à ce mode 
vicieux de nominatioUé Ce ne fut qu'en 1811» sous l'influence 
du mouvement de progrès qui commençait à se manifester 
et à la sollicitation de plusieurs médecins, mus par des senti- 
ments d'humanité et de bien public» conune par le respect dû 
à la dignité de leur profession, que l'administration résolut 
d'opérer les réformes qu'exigeait le service médical de l'Hûtel- 
Dien. Cette administration, présidée alors par M. Dolphin, 
était dirigée avec une habile intelligence des améliorations 
demandées par le temps. 

L^une des plus importantes mesures qui furent prises à 
cette époque pour obtenir le résultat que l'on se proposait» 
fut l'adoption du concours comme mode de nomination des 
médecins. 



ÎV. 



Ce concours fut dès-lors organisé, et l'est encore à peu 
près aujourd'hui, de la manière suivante : 

Lorsque trois ou quatre places sont vacantes, l'administra- 
tion fait savoir trois mois d'avance, par la voie des journaux 
et des affiches^ qu'un concours aura lieu à un jour indiqué. 

15 
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Les conditions déterminées pour y être admis sont qnatre 
années de pratique depuis l'admission au grade de docteur, 
et trois seulement pour les candidats qui ont été internes à 
l'Hôtel-Dieu. 

Le concours est présidé par Tadminislration, assistée d*un 
jury de douze membres choisis par elle en nombre égal parmi 
les membres de la Société de Médecine, les professeurs de 
TEcole et les médecins des hôpitaux. 

Dans la première séance, le jury, en présence de Tadminis- 
tration seule, prend connaissance « des titres scientiGques 
« des candidats, traités, mémoires, manuscrits ou imprimés 
« concernant la médecine ; et, sMl y a lieu , une note indica- 
« tive de leurs services publics, en qualité de médecins. x> 

Dans les trois autres séances, les concurrents tirent au 
sort des questions, soit sur Tanatomie et la physiologie, soit 
sur la pathologie interne et Thygiène, soit sur la thérapeutique; 
ils répondent par écrit à ces questions et leurs mémoires sont 
lus en public. 

Enfin, dans la cinquième séance, après avoir eiaminé deux 
malades atteints, Fund^une maladie aiguë, l'autre d'une mala- 
die chronique, les candidats viennent, en présence de tous les 
auditeurs, émettre leur opinion sur les symptômes^ la nature^ 
le trailement et le diagnostic des maladies soumises à leur 
exottfnen* 

Cette dernière épreuve terminée, le public se retire; les 
jurés votent au scrutin secret; et le président de Tadministra- 
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tioD, après avoir procédé aa dépoaiUemeol dei votes, pro- 
clame nMdeebis de THôleHDiea ceax des coMorrenls qoi ool 
rénoi le pins de soflhigesi 



V. 



Ce mode dé nomination devait avoir pour avantages : 

V D'éclairer Tadministration sur le mérite réciproque des 
candidats, et de la mettre par conséquent à même de nonuner 
les plus capables; 

^^ De doter Thôpital de médecins encore jeunes; car ce 
n'est que dans la jeunesse que Ton se décide à courir les chan- 
ces d'un concours ; 

3^ De donner plus d'indépendance à ces médecins. En effet, 
celui qui ne doit sa nomination qu'à la supériorité de son 
savoir, se sentant moins retenu par les liens de la reconnais- 
sance, ne recule, en aucun cas, devant Taccomplissemait des 
devoirs que sa position lui impose, alors même que, pour les 
remplir dignemeùt, il aurait à lutter contre les hommes 
qui l'ont nommé; ^ 

4'' D'attacher à la maison, et, qui plus est, de faire connaî- 
tre des médecins d'un mérite supérieur qui seraient peut-être 
restés ignorés sans la publicité du concours ; 

5^ Enfin, de fonder la réputation des médecins en faisant 
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briller leur mérile aux yeux de tous. Le candidat qui se dis- 
tingue dans un concours fait une vive impression dont se 
préoccupe le public, le public médical surtout» qui en consenre 
un long souvenir ; et quoique jeune, le lauréat se trouve pres- 
qu'aussitôt mis au rang des notabilités de la science. 

Tel qu'il est organisé et réglé, le concours a-t^il complè- 
tement rempli son but? Je ne le pense pas. Le service médi- 
cal, il faut en convenir, a beaucoup gagné depuis que ce 
mode de nomination est en vigueur, mais il faut convenir 
aussi que le concours est loin d^avoir réalisé tous les avan- 
tages que Ton devait en attendre, ce dont il serait facile de 
trouver la cause dans sa forme vicieuse (1). 

Dans une institution semblable, le dioix des juges est le 
point le plus important peut-être ; il doit être fait par des 
hommes compétents» c'est-à-dire qui possèdent les connais- 
sances nécessaires pour apprécier les différentes spécialités 
dont un jury doit se composer, et auxquels le personnel de la 
médecine et de la chirurgie soit assez familier pour qu'ils 
puissent mettre la main sur les sommités de l'une et de l'au- 
tre science. Or, je ne vois que la Société de Médecine qui 
offre, à cet égard, de suffisantes garanties. Elle réunit l'élite 



(x) Les programmes de ces concours sont généralement dressés d'après 
les indications et les conseils isolés d'honmies qui n'ont pas siiflisamment 
réfléchi sur la matière. Il serait beaucoup plus convenable qu'ils fussent discu- 
tés et arrêtés par les comités médicaux, dans lesquels tous les intérêts [du ser- 
vice de santé des hApitaux se trouvent représentés par des capacités spéciales. 
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V 

des médecins et des cbirargiens de la cité, aux yeux de 
laquelle ce corps savant resterait en quelque sorte responsable 
des déclarations faites par le jury, conune celui-ci serait res- 
ponsable de ses actes aux yeux de la Société elle-même. 

Il serait donc essentiel qu'elle fut chargée du soin de for- 
mer ce jury, avec la condition toutefois que les professeurs 
de TEcole de Médecine, et les médecins de THôtel-Dieu» soit 
honoraires, soit en exercice, y seraient admis en nombre pré- 
pondérant. 

En effet, ces médecins, plus jaloux que tous autres de voir 
de telles places dignement occupées, puisque leur honneur est 
pour ainsi dire solidaire de celui de leurs successeurs, sont en 
outre mieux pénétrés des besoins des hôpitaux, et par con- 
séquent des qualités nécessaires pour bien remplir [de sembla- 
bles fonctions. G*est d'ailleurs un lien qu'il est bon d'établir 
entre les médecins de ces établissements charitables. 

Quant aux professeurs, leur place est naturellement mar- 
quée partout où il y a un jugement à porter sur le savoir de 
ceux qui se livrent à l'étude des sciences dont l'enseignement 
leur est confié. 



k . ' 
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VI. 



Ce D^est assorémeni pas trop de douze membres poar com- 
poser le jury dans mie ville où tout le monde se connaît, où il 
y a presqu'enlre tout le monde des relations d^inlérét ou de 
famille, et où par conséquent l'esprit d'intrigue et de coterie 
peut exercer une grande influence. Or, cette influence funeste 
serait sensiblement atténuée dans un jury nombreux. La ma- 
jorité est toujours favorable au vrai mérite (1). 



(x) Dans les concours qui ont eu lieu jusqu'à présent, les juges ne se sont 
point, par malheur, montrés toujours assez pénétrés de cette vérité que c'est 
pour eux un devoir, dont aucun motif ne saurait les afiranchir, que de cou- 
ronner le mérite le plus éminent. Trop d'exemples prouvent que, dominés sans 
doute par un sentiment de bienveillance pour l'un des candidats, ils le portent 
en première ligne, alors même qu'il n'est pas digne de la seconde. De là ce 
^>ectacle vraiment scandaleux qu'offre trop souvent un concours lorsqu'au dé- 
pouillement du scrutin, on voit le même candidat indiqué comme premier par 
|es uns et comme dixième par les autres, si les concurrents sont au nombre de 
(dix. 

Au reste, ce n'est pas seulement à Lyon que les concours ne donnent pas 
complètement les bons résultats que l'on doit en attendre. A Paris même, 
n'a-t-on pas déjà dit que cette institution ne fonctionnait pas encore avec tuie 
religieiae tineérUé ? 






Plusieurs inconvënienls naissent de la Sialion des concours 
à des époques facullalives et variables. Les médecins qui se 
proposent d'y prendre pari, ignorant h quelques années prés 
l'époque où ils auront lieu, peuvent, avant d'élre sulTisammeut 
préparés, se trouver surpris par l'aDDonced'un concours qu'ils 
n'attendaient qu'un ou deux ans plus tord. Ou bien, incertains 
sur le moment où il s'ouvrira, ils peuvent prendre une 
autre détorminslioD et renoncer h concourir. Enfin, l'ad- 
ministration elle-même peut, à la sollicitation de quelques 
personnes intéressées, et sans s'en douter, lUer un concours h 
une époque favorable à tel candidat qui se sera mis en me- 
sure de s'y présenter au détriment de tel autre qui n'aura 
pu se préparer. 

Il serait facile de faire cesser de tels abus qui ne sont pas 
sans gravité. La durée du senice des médecins étant détermi- 
née et régulière, l'époque de leur sortie est connue, et le be- 
soin de leur remplacement ne peut avoir lieu qu'à des époques 
prévues. C'est un avantage dont il faut protiter pour fiier les 
concours à des intervalles précis, tous les deux ans, par 
exemple. 



Je ne voudrais pas que, pour ouvrir un concours, l'admi- 
nistration altendil que trois ou quatre places fussent vacan- 
tes, ce qui peut mettre dans la nécessité de recevoir les faibles 
aussi bien que les forts. 

Elle croit, il est vrai, se prémunir contre cet inconvénient 
en faisant annoncer, par l'organe de son président, que si les 
jurés ne trouvent pas les candidats assez capables, il est de 
leur devoir de le déclarer, et qu'alors les nominations seront 
ajournées à un concours subséquent. Mais on conçoit bien, 
sans qu'il faille en déduire les raisons, que jamais les juges 
n'ont usé de la faculté qui leur est laissée à cet égard. 

On donnerait !i ces épreuves solennelles un plus grand éclat, 
et l'on y attirerait des concurrents plus nombreux, mieui 
préparés surtout, si l'on déterminait d'une manière fixe et 
invariable l'époque des concours , et si l'on ne nommait 
chaque fois qu'à une seule place. Alors, dans le cas où deux 
candidats, également distingués, laisseraient le jury embar- 
rassé sur le choiit ik faire entre eui, l'adrainislralion pourrait 
donner deui places, mais, bien entendu, sans en avoir pris 
rengagement. 




^ 



•» 



Lorsque ce mode de nomination fui adoplt . rndminis- 
Iration compta bien trouver des jeunes médecins d'une grande 
et solide instruction, mais elle craignit, avec raison, qu'ils *' 

n'eussent pas autant d'expérience, et c'est pour se mettre en ^ 1 

garde contre ce danger qu'elle exigea des concurrents au 
moins six années de doctorat, lesquelles, njoutéos à quelques 
années de suppléance , semblaient devoir oETrir assez de 
garanties sous \e rapport de la pratique. Et si l'on n'en 

demanda pus une plus longue, ce fut pour ne point éloigner 1 

des hommes capables qui, ayant perdu de vue quelque chose 
de Is partie purement théorique de l'art, craindraient en se 
présentant dans un concours d'y compromettre une réputa- 
tion déjà acquise. 

Dans l'espoir de voir s'acxroltre le nombre des candidats, 
l'administration actuelle vient de réduire la possession du 

doctorat à quatre années, et même à trois seulement pour les ' É 

anciens élèves internes de la maison. 

Quatre années de doctorat sont, en certains cas, une insuf- 
tisante preuve d'expérience, car il arrive que quelques méde- 
cins n'ont presque point (irattqué pendanl ce lumps, qu'ils 
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À 
l 



23fc MÉDECINS. 

entrent en fonction presqu*aussitôl après avoir été admis, 
et qu'ils font leur véritable début dans la pratique à THôtel- 
Dieu, par un service d'une centaine de malades. 

Il est donc fâcheux que Ton ait ainsi diminué le temps de 
possession du titre de docteur. Ce n^est pas en demandant 
moins d'expérience aux candidats qu'il faut chercher à les 
rendre plus nombreux. La seule condition que l'on pourrait 
faire valoir en faveur de cette mesure, se puiserait dans les 
études cliniques qui se font aujourd'hui dans toutes les écoles, 
et qui procurent aux jeunes docteurs une partie de ces con- 
naissances pratiques dont ils manquaient totalement autrefois. 
Mais, soit que l'enseignement clinique n'ait pas encore com- 
plètement reçu l'organisation qui lui convient, soit qu^il y ait 
une immense distance entre l'expérience qui résulte de cet 
enseignement et celle que le médecin acquiert dans un hôpital, 
lorsqu'y exerçant en qualité de titulaire, il est, en quelque 
sorte, responsable des conséquences de son service, toujours 
est-il que celui qui y débute a besoin d'une sorte d'appren- 
tissage qui ne peut se faire qu'aux dépens des malades, et 
qu'il importe, par conséquent, de rendre aussi court que 
possible. 



a. 






MÉDRCiprs. 235 



X. 



Quant aux épreuves en elles-mêmes, elles laissent beaucoup 
à désirer. 

La première, uniquement consacrée à l'examen des titres 
scientifiques des candidats, peut être considérée comme nulle, 
puisque leur position, sous ce point de vue, a presque toujours 
été négligée par le jury. 

Les trois séances suivantes consistent en mémoires compo- 
sés à huis clos et las en public. 

La dernière est consacrée h la clinique, et voici de quoi elle 
se compose : i 

Deux médecins de THôtel-Dieu, en même temps membres < 

du jury, choisissent, chacun dans sa salle, plusieurs sujets dont 
ils font connaître la maladie aux examinateurs qui désignent 
ensuite deux de ces sujets sur Taflection desquels tous les 
candidats sont appelés à disserter pendant une demi-heure. 

Cette épreuve, la plus importante de toutes assurément, 
n'offre pas de suffisantes garanties d'impartialité. D*abord, la 

surveillance à laquelle les concurrents sont assujettis pendant ^ 

le temps qui s'écoule jusqu'au moment où ils doivent inter- 
roger le malade, est confiée à une personne étrangère à la 
science médicale , et qui , par conséquent , ne saurait com- 
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prendre toute la gravité de sa mission ; ensuite, les malades 
présentés au jury par deux médecins qui en sont membres, ne 
sont pas assez nombreux, car on conçoit quelle influence ces 
deux médecins pourraient exercer auprès de leurs collègues 
afin de faire tomber leur choix sur un malade bien connu 
du candidat que Ton voudrait protéger. Or, il suffit que 
l'on puisse supposer cette porte ouverte à la faveur et au 
népotisme, pour qu'un tel mode d*opérer soit d'autant plus 
fAcheux qu'il fournit un prétexte aux récriminations ainsi 
qu'aux accusations les plus mal fondées. 

Les candidats ne peuvent-ils pas, d'ailleurs, s'initier d'avance 
aux maladies les plus remarquables qui se rencontrent dans 
les salles des deux médecins jurés? 

Je pense donc qu'il serait beaucoup plus équitable que 
dix malades fussent fournis par chacun des médecins de la 
maison , et que sur ce nombre , qui arriverait à soixante, 
il en fut tiré au sort quatre sur lesquels les concurrents de- 
vraient disserter. 

Que si le moyen que je propose peut avoir l'inconvénient 
de procurer par fois des sujets dont l'état morbide ne soit ni 
bien grave ni bien caractérisé, cet inconvénient serait encore 
beaucoup moins grand que ceux que je viens de signaler. 
Un ancien médecin de l'Hôtel-Dieu , auquel on faisait le 
reproche d'avoir fait admettre pour sujet clinique du con- 
cours un vieillard qui n'était atteint que d'un léger catarrhe 
sénil, répondit : a je reconnais l'adresse d'un homme en lui 
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voyaDi ramasser un brin de paille comme en lui voyant 
soulever un lourd fardeau ». 

Si Ton considère enfin l'absence presque complète , dans 
ces concours, de questions traitées verbalement, de thèses sou- 
tenues et d*argumentations entre les candidats, on sera forcé 
de convenir que, tels qu'ils sont organisés maintenant, ils ne 
prémunissent point assez les juges contre le peu de savoir 
des aspirants, et surtout ne mettent pas suGBsamment à 
même de reconnaître et d'apprécier la valeur réciproque de 
chacun d'eux. 



XI. 



Des concours aussi peu propres à faire briller le savoir 
et le mérite de ceux qui s'y présentent, ont encore le 
grand tort d'être froids et sans attrait pour le public. Aussi 
leur auditoire se compose-t-il presqu^uniquement de quel- 
ques élèves, et les administrateurs même sont-ils très peu 
empressés d'y assister. II y a plus, les juges, se sentant affran- 
chis du contrôle qu'exercerait une nombreuse assemblée^ sef^ 
laissent plus facilement aller à leurs sympathies auxquelles ils 
obéissent d'autant plus volontiers qu'ils sont souvent dans le 
doute sur le talent respectif des candidats, les épreuves qu'on 
leur fait subir étant tout-à-fait insuffisantes. Enfin, avec un 






î 
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tel mode de codcouts, Tbonneur qui en rejaillit sar le lau- 
réat est à peu près nul, tandis que cet honneur du triomphe 
devrait précisément être le premier dédommagement des 

^ chances fâcheuses qu'il a courues et la plus douce récom- 

5 

{ pense du talent dont il a fait preuve. 






i 



XII. 



i Modifié dans le sens des idées que je viens d'émettre, ce 

concours serait, je crois, beaucoup plus convenable ; il fe- 
I rait mieux ressortir Tinstruction , la capacité, la portée 

/«J d'intelligence et la facilité d'éloculion des candidats; et il 

r attirerait un bien plus grand nombre d'auditeurs, car il en 

est des luttes d'esprit comme des luttes de corps, le public y 
f ' accourt avec d'autant plus d'empressement que les athlètes 

• ont plus d*obstacles à vaincre et plus de dangers à courir; 

Les nominations qui en seraient le résultat ne manqueraient 

■* 

pas d'être sanctionnées par l'opinion publique ; et les méde- 
' cins, sortis victorieux de ces épreuves , recueilleraient tous 

les fruits que Thonmie a le droit d'attendre de ses travaux, 
de ses études et de ses veilles. 
Mais, malgré ces heureuses modifications, n'aurions-nous 
k pas à craindre encore que le concours, dont on aurait aug- 

menté les difficultés, ne vtt, par cela méme^ diminuer le 
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nombre des compétiteurs? Je le craindrais, car lorsqu'on s'est 
mis en mesure de rendre aux concurrents toute la justice qui 
leur est due, on n'a point encore assez fait pour les attirer 
nombreux et surtout distingués, si la place, qui est le prix du 
triomphe, n'offre pas des avantages de nature à compenser 
le désappointement de la défaite. Or, les médecins de THôtel- 
Dieu ne jouissent, pour ainsi dire, d'aucun de ces aranta- 
ges , et n'obtiennent pas suffisamment en estime, en consi- 
dération, et même en honoraires, la juste rémunération 
des peines qu'ils se donnent, soit pour arriver à cette place, 
soit pour la remplir ensuite dignement. 



XIIL 



L'organisation du service médical proprement dit a subi 

aussi de notables changements. Les plus importants ont eu lieu 

à l'occasion de la réunion de la chirurgie et de la médecinCé 

Je vais donc examiner l'organisation dont il s'agit avant 

et après cette époque mémorable dans les annales de la 
science • 
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XIV- 



ATANT LA RÉUNION^ les médecÎDS visitaient cbaqae jour, 
matin et soir tons les malades de l'Hôtel-Dieu, fiévreux et 
blessés; et, seulement deux fois la semaine, le premier 
médecin assistait au pansement. 

Dans ses visites, ce dernier était assisté du chirurgien prin- 
cipal^ des chirurgiens chargés à différentes époques du traite- 
ment des vénériens, des hernieux, des teigneux, etc., ainsi 
que du pharmacien principal, des élèves internes et des ser- 
vants de chaque division. C'était le premier médecin qui 
prescrivaity même dans les salles de chirurgie, et aucune opé- 
ration ne pouvait être faîte sans son assistance, ou du moins 
sans son adhésion; c'était lui enfin qui, accompagné du 
recteur chargé de l'intérieur, du médecin et du chirurgien 
de chaque division, faisait, tous les trois mois, comme j'ai 
eu déjà l'occasion de le dire, la visite générale des salles 
afin de reconnaître et de signaler, pour empêcher l'encom- 
brement, ceux des malades que l'on pouvait sans danger 
renvoyer de l'hôpital, leur état n'exigeant pas qu*ils y fissent 
un plus long séjour. 

Si une maladie grave, soit médicale, soit chirurgicale y 
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requérait une consultation et une détermination plus solennelle 
que celle du médecin ou du chirurgien de la maison^ le recteur 
de rintérieur, sur la demande du médecin^ appelait, aui 
termes du règlement (1661), et réunissait plusieurs des plus 
célèbres médecins ou chirurgiens de la ville. 

En certain temps même, un médecin consultant fiit atta- 
ché à cet hôpital, et, en 1746, une pension annuelle et viagère 
était payée, en cette qualité, au docteur Borin, ancien méde- 
cin ordinaire. 

EnGn, Tavis des médecins était souvent demandé par les 
recteurs relativement aux dispositions topographiques qu'ils 
avaient à pi^ndre lorsqu'elles se rattachaient àdes questions 
d*hygiéne (1). 

Le (Premier médecin avait aussi pour mission de surveiller 
les chirurgiens dans toutes les parties de leur service, et 
quand il négligeait ce devoir de sa charge, les recteurs le lui 
rappelaient, de même qu'ils réprimandaient (1620) le chi- 
rurgien principal lorsqu'il n'exécutait pas promptement et 
exactement les ordonnances du médecin dont la surveillance 
s'étendait également sur les compositions pharmaceutiques. 
Il était tenu de visiter le lieu où elles étaient conservées en 
dépôt, et s'il y reconnaissait abm, digàts ou corruptionj il eH 
donnait avis an recteur. 



(x) En i6a6, de Lamonière fut officiellement consulté suf les dispositions 
architecturales qu'il convenait d'adopter pour les bâtiments dont on entrepre- 
nait alors la ron.Htruction. 

16 
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XV. 



Depuis la reunion de la chirurgie à la médecine, les méde- 
cins n'exercent plus de surveillance sur les divisions de chirurgie 
et de pharmacie; ils ne font plus de service dans les salles de 
blessés et ne jouissent plus d'aucun privilège honorifique ; 
enfin, ils ne sont plus chargés que de la visite quotidienne des 
malades fiévreux, visite qu^ils ne font même régulièrement 
qu'une fois par jour, et de celle des présents qu^ils font con- 
jointement avec les chirurgiens, et seulement trois fois la 
semaine. 



XVI. 



La répartition des malades entre les médecins de rHôlel- 
Dieu se renouvelle, depuis la même époque, chaque fois qu'un 
nouveau titulaire entre en fonctions. Les plus anciens ont le 
choix du service, et, comme de raison, leur choix tombe 
sur le plus facile. 

G^est précisément le contraire qui devrait avoir lieu. S'ils 
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ont droit à quelque faveur ce ne saurait être à celle du plus 
petit nombre de malades que devraient prétendre les plus 
anciens médecins de la maison, attendu que les derniers 
venus, moins accoutumés à ces visites, auraient besoin, pour 
en contracter Tbabitude, de commencer par le service le moins 
chargé. 

En supposant cette répartition faite avec égalité, chacun des 
huit médecins de rHétel-DieU aurait environ cent lits, ce qui 
est encore tropé Est-il besoin de dire, en effet, qu'un médecin 
qui, ayant moins de malades à visiter, serait moins pressé par 
le temps, les examinerait avec plus d'attention, les interroge- 
rait avec plus de soin, ferait ses prescriptions avec plus de 
maturité et de certitude, et serait bien moins eiposé à com- 
mettre des erreurs souvent fatales ? 

Il y aurait donc des avantages sans inconvénients à aug- 
menter le nombre des médecins; et, considérée sous ce dernier 
point de vue, cette augmentation est maintenant plus néces- 
saire encore qu'autrefois, la science médicale, celle surtout du 
diagnostic ayant fait de très grands progrès qui ont pour 
conséquence forcée d'obliger le praticien à consacrer beaucoup 
plus de temps que par le passé à l'étude des signes de plusieurs 
maladies. 

Si l'on considère que les intérêts de la société ne sauraient 
être séparés de ceux des hôpitaux à l'entretien desquels elle 
pourvoit, on sera amené à reconnaître aussi que, sous ce 
rapport, on ne peut que gagner à accroître le nombre des 
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médecins de ces établissements, puisque l*on accroît en même 
temps celui des hommes qui viennent s*y former et s*y rompre 
aux leçons d'une longue expérience. 



XVII 



Aujourd'hui chaque médecin est accompagné dans sa visite 
par un interne qui en tient le cahier (pour la plupart des 
salles par un externe tenant la feuille du régime et chargé 
des pansements), par une sceur ou un frère de la pharmacie 
qui prend note des ordonnances, et par la sœur cheftaine de 
la salle qui donne sur les malades les renseignements qu^elle 
tient de la sosur veilleuse^ ainsi que ceux qu'elle a recueillis 
elle même. Cette sœur prend note aussi des prescriptions dont 
Texécution lui est confiée. 

Quant à Tétat des malades pendant la nuit, il serait mieux 
que le médecin en fut instruit directement par la sœur veil- 
leuse elle-même, qui rapporterait ses propres observations 
avec plus de certitude. 

Tout le monde a connaissance des cahiers de visite depuis 
longtemps en usage dans tous les hôpitaux de France. On en 
emploie toujours deux simultanément ; Tinteme transcrit sur 
le premier les prescriptions du médecin qui a sous les yeux le 
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second où se trouvent ses prescriptions de la veille. De sorte 
que ces cahiers n'offrent jamais à ce dernier que ses ordon- 
nances du jour précédent^ qu'il continue ou qu'il modifie 
selon qu'il le juge convenable. 

Cette manière d'opérer a plusieurs inconvénients : 

Premièrement, elle fait perdre un temps d'autant plus pré- 
cieux que le médecin n'a guère plus d'une heure à consacrer 
à sa visite, et que la répétition des prescriptions de la veille 
lui prend plus de temps qu*il n'en peut donner à celles du 
jour. 

Secoodement, ces répétitions inutiles ne servent qu'à fati- 
guer l'attention, tandis qu'il faudrait lui réserver toute son 
énergie pour les malades qui ont besoin d'être observés plus 
longuement et plus soigneusement. 

Troisièmement, il ne suffit pas au médecin de n'avoir sous 
les yeux que sa précédente ordonnance, car il lui importe de 
ne pas oublier ce qui a eu lieu et ce qui a été Eait antérieu- 
rement , les causes de la maladie , l'état physiologique du 
malade^ les remèdes déjà employés, Teffet qu'ils ont produit, 
etc., et il est peu d'hommes, même des mieux organisés, qui 
soient doués d'une mémoire assez heureuse et surtout assez 
forte pour se rappeler toutes ces choses relativement à cent 
ou cent cinquante malades. Tout cela, cependant, est indis- 
pensable si l'on ne veut pas s'attirer un reproche dont les 
médecins des hôpitaux sont souvent l'objet, le reproche de ne 
voir que des malades et de ne point voir de maladies. 






246 MÉDECINS. 

Aux cahiers précédemment en usage, j'ai substitué des feuil- 
les, une pour chaque malade , présentant, sous forme de 
tableau, toute Thistoire de la maladie dont il est atteint. C'est 
Tinterne qui est chargé de remplir ces feuilles sur lesquelles je 
rectifie au besoin les renseignements qu'il s'est procurés, et un 
coup d'œilque j'y jette en abordant chaque lit, me rappelle 
tout ce qu'il importe que je sache pour continuer la même 
prescription ou pour en faire une nouvelle. Ainsi, succes- 
sivement examinées par moi et successivement remises à l'in- 
terne qui y transcrit, s'il y a lieu, la nouvelle ordonnance , 
ces feuilles passent alternativement, d'un jour à l'autre, des 
mains de l'interne à celles du médecin pour retourner des 
mains du médecin à celles de l'interne. 

Quant au pharmacien, chaque jour il enregistre aussi les 
prescriptions journalières; et une ou deux fois la semaine, j'ai 
soin de les renouveler pour tous les malades généralement, 
afin que toutes les ordonnances se trouvant, sans confusion 
avec les anciennes, transcrites sur de nouvelles pages, on ne 
soit pas exposé, dans la préparation des remèdes, aux erreurs 
que pourraient causer des ratures et des surcharges. 

Cette manière de faire la visite et de tenir des feuilles de 
clinique est aujourd'hui en usage dans toutes les salles de 
médecine. Elle a évidemment pour avantages , 

Primo, de remettre tous les jours l'histoire complète de 
chaque maladie sous les yeux du médecin, la forme de tableau 
donnée à ces feuilles lui permettant de prendre facilement et 
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rapidement connaissaDce de toutes les circonstances anté- 
rieures qu'il lui importe de se rappeler ; -, 

Secundo, d'obliger l'interne chargé des feuilles à étudier 
chaque malade a?ec attention, à observer la maladie et à la 
suivre dans toutes ses phases, ce qui rend son service beaucoup 
plus instructif pour lui-même, et ce qui fait encore que le 
médecin peut, pendant son absence, se reposer avec plus de 
sécurité sur cet interne pour les soins pressants que réclament 
par fois les malades. 



XVIII. 



Il est à remarquer que, dans cette organisation du service 
médical, les élèves internes en médecine sont, comme ceux 
en chirurgie , sous la direction et la surveillance du chirur- 
gien en chef, que c'est de lui que dépend en très grande par- 
tie le choix des élèves désignés pour tel ou tel service, et 
que c'est à lui que les médecins doivent faire leurs récla- 
mations lorsque ces élèves donnent lieu à quelques plaintes ; 
ce dont il résulte qu'ils ne sont point assez subordonnés 
aux médecins qui, par conséquent, ne sauraient en tirer 
tout le parti qu'ils devraient en attendre. 

Pour remédier h ce vice, il faudrait que tous les internes 
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domeuras:>eiit daiis les salles de chirurgie peiidatil leurs deux 
premières années, qu'ils passassent la troisième dans les salles 
de médecine, el que le chirurgien en chef n'eilt de surveillauce 
il exercer, que sur les premiers, tandis (jue les autres ne relè- 
veraient que des médecins ; ou autrement qu'un administra- 
teur-médecin, dont l'économe serait ordinairement le délégué, 
fût chargé de la surveillance de tous. 



Divers formulaires à l'usage de cet hôpital ont été pu- 
bliés à dilTércntcs époques. Il en est un qui a eu plusieurs 
éditions et qui était l'ouvrage d'un médecin distingué de ta 
maison, Pierre Garnier (1693). 

Depuis longtemps , au reste , les médecins ne tiennent 
aucun compte de ces formulaires ; chacun d'eux indique au 
pharmacien qui suit la visite certaines formules qu'il est dans 
l'usage d'employer, el le codex sert de guide pour les autres. 
Lo médecin peut aussi en prescrire de nouvelles à chaque 
visite, lorsqu'il croit que l'intérêt du malade l'exige. 

Mais l'administration, reconnaissant In nécessité de rendre 
le service de la pharmacie plus simple et moins coûteux, vient 
ioul récemment (mars 1S41) de réunir en comité les méde- 
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dm et les €hirurgieDS des denx bApitaaXt et les a chargés 
de préparer un nouveau formulaire à Tusage de THAtel- 
Dieu et de l'hospice de la Charité. 

Peut-étrtf qu'après avoir rassemblé ce comité et lui avoir 
rendu compte des abus constatés dans le service actuel de la 
pharmacie, il eût mieux valu poser d'abord la question de 
savoir si , dans l'état actuel de la science ^ un formulaire à 
Tusage particulier de cet hôpital , serait un moyen certain de 
remédier à ces abus. 

Peut-être aussi Tétude de cette question prouverait-elle 
qu'il suffirait d'adopter le formulaire des hôpitaux de Paris. 
Et quant à l'abus fait par quelques médecins de certains 
remèdes d'un prix élevé, il suffirait aussi pour y mettre 
un terme, d'invoquer la philanthropie de ces praticiens, et de 
leur rappeler que, dans les hôpitaux, les remèdes prescrits 
ne sauraient dépasser les limites du nécessaire sans compro- 
mettre la fortune des pauvres, sans diminuer, par conséquent, 
le nombre de ceux qu'on est appelé à secourir. 

Une voie restera toujours ouverte , d'ailleurs, à l'abus 
dont on se plaint, l'existence d'un formulaire à l'usage de 
THôtel-Dieu ne pouvant empêcher de laisser aux médecins 
la faculté de prescrire, en dehors de ce guide, quelques remè- 
des de la nécessité desquels ils peuvent seuls être juges. Il est 
donc fort inutile d'imposer une règle qu'il est impossible de 
faire suivre à la rigueur. 

Jusqu'à pr^^sent, toutefois, les médecins de cet hôpital ont 
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joui d'une grande latitude dans leurs prescriptions ; aucun 
règlement ne les limite à cet égard ; les moyens d*édulcora- 
tion sont à leur choix ; ils peuvent ordonner des remèdes 
coûteux, même des remèdes nouveaux, s'ils le trouvent utile. 
C*est à eux, seulement, à ne pas abuser de cette latitude. 
Aussi je ne sache pas que, sous ce rapport , il existe nulle 
part, sans en excepter la capitale, un établissement où les 
malades soient mieux , je pourrais presque dire aussi bien 
soignés qu'à THôtel-Dieu de Lyon (1), 



XX. 



Lorsque la visite est finie, les médecins se rendent au 
vestiaire pour y déjeuner en commun. 

L'origine de ce déjeuner remonte à près d'un siècle. Il ne 
consista d'abord qu'en un simple consommé servi au milieu 
de la visite qu'il fallait, par conséquent, interrompre, et fut 
institué pour un médecin âgé, M. le docteur Brac, qui était 



(i) A cet égard, un règlement trop sévère est imposé aux médecins des 
hôpitaux de Paris. Pour les seuls malades qui sont à la diète, au bouillon ou au 
quart, ils peuvent faire édulcorer les différents remèdes avec du sucre, mais 
pour les autres, on ne peut faire usage que de la racine de réglisse. — Il 
existe bien, comme je Tai dit, un formulaire pour les médecins de ces établisse- 
ments, nuiis ils en tiennent généralement peu de compte. 
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alori chargé seul de tous les malades des quaire^rangs. 

Ce déjeuner s'étant successiTemeot augmenté, est mainte- 
nant un repas très confortable, donné par Tadminislration 
dans la vue de fournir aux médecins rassemblés, l'occasion de 
s'entretenir du service médical de la maison. C'est, en effet, 
sur cette matière que la conversation s'engage le plus sou- 
vent. Dans ces réunions où règne une grande franchise et une 
grande cordialité, les médecins se font part des observations 
qu'ils viennent de faire, et s'éclairent par ces communications 
réciproques. 

Ayant lieu à heure 6xe, le déjeûner contribue nécessaire- 
ment à l'exactitude, à Tordre et à la régularité qui doivent 
présider aux visites ; il resserre les liens qui établissent entre 
ces médecins une confraternité des plus profitables, et con- 
court à mettre le corps médical de THôtel-Dieu de Lyon à 
l'abri du reproche adressé aux corps médicaux de tous les 
hôpitaux, même de ceux de Paris, celui d'un trop grand 
isolement des différents services, et des médecins eux-mêmes. 

Ainsi qu'en avait conçu la pensée et qu'avait, il y a peu 
d'années, commencé à la réaliser M. le docteur Terme, alors 
président du conseil d'administration, il serait bon que le 
pharmacien en chef fût admis au déjeûner. 

C'est sans doute une nécessité bien constatée que celle de 
diviser la science médicale en plusieurs branches, ainsi que 
de confier l'étude et la pratique de chacune d'elles à des 
hommes différents. Mais, quoique assez nombreuses aujour- 
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i 

1. d'hui, ces diverses branches d'un môme tronc forment et 

)f formeront toujours une science unique dont la loi du 14 

I frimaire an III (4 décembre 1794) a reconnu Tnnité, et qui 

{ ne peut que progresser encore par le contact fréquent des 

i 

l hommes qui la cultivent ainsi que par la bonne harmonie qui 

doit régner entr'eux. 

i 

I 
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t Les fonctions des médecins suppléants se réduisent à rem- 

\ placer les titulaires en cas d'absence, et à faire la visite des 

\ présents. Ils arrivent suivant leur rang d'ancienneté aux pre- 

^ mières places, au fur et à mesure qu'elles deviennent vacantes. 

^ Enfin, les médecins de THô tel-Dieu ont toujours logé en 

[ ville, si ce n'est dans les premiers temps et seulement aux 

époques d'épidémies contagieuses. L*un d'eux alors s'enfer- 
mait dans la maison, et n'en sortait qu'après que le fléau avait 
cessé. 
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XXII. 



tl est à remarquer que radminisiration de l'Hôtel-Dieu a 
toujours favorisé l'étude de l'anatomie pathologique, même 
dans des temps où elle était si peu protégée partout ailleurs. 
Les ouvrages des médecins de cet hôpital en font foi (1) et 
un règlement de 1661 mentionne les mesures d'ordre que 
les recteurs avaient arrêtées à ce sujet. 

Aujourd'hui, une salle de dissection, parfaitement appro- 
priée aux opérations de ce genre et munie de tous les instru- 
ments nécessaires, est mise par l'administration à la disposi- 
tion des médecins qui se livrent aux travaux relatifs à cette 
partie de la science médicale. 



XXIII. 



La durée du service 4ué les médecins de l'Hôtèl-Dieu doi- 
vent y faire, n'a pas été coDstanunent la même. Dans Tori- 

(x) Voyez Nona bistobjquk sur les Médecine du grand Hôtel-Dieu de Lyon^ 
lue en séance publique de Tadministration des hôpitaux, le 4 mai xSaS; par 
J. P. PoniTi. 
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gine, elle n'était pas déterminée ; et beaucoup de médecins y 
continuaient leurs fonctions jusqu'à ce qu'il leur convint de 
les cesser volontairement, ou jusqu'à ce que Tôge ne letir per- 
mit plus de les remplir. Plus tard on les nomma pour deux 
années seulement, sauf à renouveler leur nomination aussi 
longtemps qu'on le croyait dans l'intérêt de l'œuvre. Mais, 
depuis un demi siècle environ, la durée de ce service a été 
limitée. Pour les suppléants, elle varie de quelques mois à 
quelques années, elle est en moyenne de trois à quatre ans, 
et elle est fixée à dix pour les titulaires. 

« 

Je crois ce temps de service encore trop court, mais avant 
1*1 dindiquer les changements que je voudrais voir introduire a 

ai 

j[ cet égard dans les règlements de la maison, je crois devoir 

entrer dans quelques détails sur l'usage établi dans les hôpi- 
taux de Paris, et qui me parait encore plus défectueux. Toute- 
fois, comme les règlements de ces hôpitaux sont Touvrage d'un 
homme dont le nom seul est une grande autorité, le duc de 
Larochefoucaud-Liancourt, et doivent par conséquent inspirer 
une grande confiance, il importe de nous y arrêter un moment. 
Il y a cent cinquante ans que les médecins des hôpitaux de 
Paris n^étaient nommés que pour une année, quelque satisfai- 
i' sant que pût être leur service. « Néanmoins, est-il dit dans 

j « leurs archives, le choix qu'on aura ainsi fait d'un autre 

« n'empêchera pas qu'après l'année expirée du service du dit 
« nouveau médecin, le précèdent ne puisse être admis de 
« rechef au service des pauvres. » 
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L'article 26 du règlement des médeciDS des mêmes hôpi- 
taux (1830) statue que filM. les médecins et chirurgiens 
seront nommés pour cinq ans et pourront être réélus mais 
seulement s'ils n^ont pas accompli, les médecins leur soixan- 
tième, et les chirurgiens leur cinquante-cinquième année. 

Voici les motifs sur lesquels se fonde Tillustre rapporteur : 
(c Gomme on exige des conditions pour commencer h remplir 
« les fonctions de médecins et de chirurgiens des hôpitaux, 
a on doit établir un terme au-delà duquel on ne pourra les 
« continuer. 

a Les médecins et chirurgiens d^un hôpital arrivent bien 
(( plus facilement à la pratique, parce que le choix que l'on 
a fait d'eux inspire seul la confiance, et parce qu'ils ont plus 
« d'occasions de se faire connaître. Mais, à mesure que leur 
« réputation s*élè?e et que leur clientelle grossit, le temps ne 
a suffit plus à leurs occupations, et il est à craindre qu'ils ne 
a soient forcés de négliger le service des malades qui leur est 
<c confié. D'ailleurs, à un âge avancé, le zèle se refroidit par 
« les infirmités, et on ne peut pas attendre d'un vieux médecin 
« ce qu'on est en droit d'exiger de celui qui est dans la force 
« de Tâge. On sait que, dans tous les cas, il y a des exceptions 
« honorables ; mais une administration ne doit se conduire 
« que d'après les principes, et les principes veulent que les 
a médecins atteints par l'âge ou livrés à de nombreuses 
« occupations étrangères, cessent leurs fonctions dans les 
(( hôpitaux. » 
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Bornée à dix ans, la durée du service des médecins de 
PHôtel-Dieu de Lyon est trop courte, ai-je dit tout^à-rheure. 
Il est prudent sans doute de la limiter afin de ne pas se trou- 
ver forcé de laisser en fonctions des hommes trop avancés en 
âge, car alors les forces morales s'affaiblissent comme les 
forces physiques, et Von ne peut réellement attendre d'un 
vieux médecin ce qu'on est en droit d'exiger de celui qui est 
dans la force de l'âge. Mais il est non seulement injuste, il 
est contraire auï véritables intérêts des pauvres et à ceui 
même de la science, de renvoyer les médecins au moment 
où, riches de savoir et d'expérience, ils peuvent en user à 
ravantage des uns et au profit de l'autre. 

De quelque façon que Ton s*y prenne, il y a toujours une 
sorte d'apprentissage qui exige plusieurs années, et qui ne 
peut se faire qu*au préjudice des malades. Il leur est donc 
nuisible de remplacer un médecin précisément lorsqu'il est 
en étal de rendre les meilleurs services, et de lui donner pour 
successeur un homme nouveau, obligé de faire à son tour le 
même apprentissage, et par conséquent incapable, pendant 
les premières années, de marcher d'un pas assuré dans la 
carrière de la médecine pratique. C'est aux dépens des malades 
que l'expérience a été acquise ; il faut, au moins, leur en 
assurer le bénéfice le plus longtemps possible. 

Une plus longue durée du titulariat — qu'on me passe 
l'expression, — serait dans l'intérêt aussi des finances de 
l'Hêtel-Dieu. Dans les hôpitaux, la médecine doit se faire 
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moins dispendieusement qu'en ville, sans comprometlre tonte- 
fois la gnérisbn des malades. Eh ! bien, cette manière écono- 
mique de faire la médecine des pauvres, ne s^apprend que par 
la pratique, c'est encore un apprentissage à faire, et qu'il faut 
renouveler le moins souvent possible, puisqu'il est onéreux 
pour la maison. 

La science elle-même gagnerait beaucoup à ce que les 
médecins restassent plus longtemps dans nos hôpitaux. Au- 
jourd'hui surtout que Ton n'accueille d'autres théories que 
celles qui sont fondées sur les faits; aujourd'hui que tout sys- 
tème qui ne repose pas sur des faits bien démontrés, est con- 
sidéré avec raison comme purement hypothétique^ il est 
évident que le médecin qui n'a pas constamment la possibilité 
de soumettre ses observations au creuset de l'expérience cli- 
nique, ne trouvera ni créance ni appui dans le public. 

On a dit enfin qu'un des grands avantages de fixer à dix 
ans la durée du service des titulaires, était de donner tous les 
dix ans à la société six médecins éprouvés par la pratique. 
Quoique je ne conteste pas le droit de tirer parti des hôpitaux 
en faveur de la société, je crois qu'il n'est pas permis de 
sacrifier ainsi les intérêts des pauvres, et je pense qu'un 
meilleur moyen d'accroître le nombre des médecins expéri- 
mentés serait d'augmenter le nombre de ceux qui sont appelés 
en même temps au service des hôpitaux. 

Quant au motif exprimé dans Je rapport du duc de Laro- 
chefoucaud-Liancourt en faveur de la très courte durée du 

17 
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service des médecins dans les hôpitaux, motif qui repose sur 
la crainte de les voir négliger les malades de ces établissenients 
pour donner plus de soins à ceux de la ville, dont la clientèle 
s'accroit pour ces médecins en raison de la réputation qu'ils 
acquièrent et de la confiance qu'inspire leur titre même, 
quoi I c'est parce qu'ils deviennent d'habiles praticiens et 
que les gens riches s'adressent à eux, que Ton veut les 
enlever aux hôpitaux pour les remplacer par des hommes 
nouveaux auxquels les secours de la pratique ne sont pas 
encore" venus en aide! 

Quelque respect que je professe, et que je me glorifie de 
professer pour le nom et la mémoire d'un philanthrope aussi 
éclairé que le duc de Larochefoucaud-Liancourt, je ne sau- 
rais me défendre de considérer sa manière de voir à cet égard 
comme l'erreur d'un homme de bien. 

Faites que le service des médecins de THôtel-Dieu ne leur 
enlève pas trop de temps ; pour ce, confiez d'abord à chacun 
un moins grand nombre de malades; ensuite donnez-leur 
des internes instruits auxquels, dans l'occasion, ils puissent 
sans danger confier une partie de leurs fonctions ; mais lais- 
sez-les attachés à la maison le plus longtemps possible, et vous 
ne tarderez pas à reconnaître que le bien-être des malades 
pauvres, celui des riches, la renommée du praticien et les 
progrès de la science médicale, en retireront également les 
plus heureux fruits. 

Pour me résumer, je pense donc que l'on devrait au moins 
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doubler la durée du service des médecins Utnlaires de notre 
hôpital. En admettant, comme cela arrife poor la plnpart» 
qu'ils y entrent à trente ou trente-six ans» ils le quitteraient 
encore avant la vieillesse, ils auraient dans leur exercice le 
temps de rendre aux malades, en soins efficaces, tout le bien 
qu'ils en auraient reçu en expérience^ et ils pourraient y 
marquer leur passage par la publication d'écrits dignes de 
l'inépuisable mine qu'ils auraient exploitée. 

Pénétrés sans doute des inconvénients que je viens d'énu- 
mérer, les médecins de THôtel-Dieu demandèrent, en 1814, 
à être nommés à vie, ce que leur accorda assez fadlement 
le ministre de Tin teneur qui sanctionna cette mesure par 
un arrêté dont MM. les administrateurs obtinrent, dès 
Tannée suivante, l'annulation. Ces médecins avaient voulu 
trop, et en demandant eux-mêmes ils avaient semblé agir 
dans leur propre cause, ce qui fit naturellement tort aux 
bonnes raisons qu*ils avaient fait valoir en faveur de leur 
réclamation. 



XXIV. 



D'après les règlements, les médecins de l'Hôtel-Dieu sont 
admis à présenter chaque année au conseil-général des hôpi- 
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taux, et en séance publique, un rapport sur les maladies 
qui ont régné pendant Tannée écoulée, sur les résultats de 
leur pratique, et sur les observations les plus importantes 
qu'ils ont faites durant le même temps. Ils doivent signaler 
également dans ce rapport les perfectionnements dont le ser- 
vice des malades leur paraît devoir être Tobjet. 

Il est fâcheux que cet usage soit à peu prés tombé en 
désuétude. Les malades et les médecins gagneraient à sa 
conservation. 

Les malades, parce qu^il est facile de concevoir qu'un 
médecin qui, tous les ans, doit rendre compte en public de sa 
conduite, y apportera une attention, un zèle et une conscience 
susceptibles de se relâcher si son ardeur n'est pas excitée 
par ce stimulant. 

Les médecins, parce que ces discours d'apparat leur four- 
niraient l'occasion de se faire connaître, et par conséquent 
d'accroître plus rapidement leur réputation. 

Toutefois, malgré ces avantages que Ton ne saurait nier, 
nous n'avons encore entendu qu'un très petit nombre de ces 
rapports, et beaucoup de médecins sortent de Thôpital sans 
en avoir prononcé un seul. 
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XXV. 



Anciennement (1646), à Texpiration de ses deux années 
d^exercice, chaque rectear proposait les améliorations que ses 
observations et son expérience lui suggéraient. On a renoncé 
à cet usage comme à l'antre, et cela est également regrettable. 

Quant à moi, j'avais pensé que, suivant Tancienne coutume 
des recteurs, les médecins pouvaient aussi, après leurs dix 
années d'exercice, proposer les mesures qu^ils jugeraient 
devoir être profitables au service médical, et je rédigeai dans 
ce sens un mémoire que j'adressai à l'administration lorsque 
arriva Tépoque de ma retraite, comme médecin titulaire (1). 



XXVI. 



Aux termes du règlement de 1819, « les médecins tant en 
« exercice que survivanciers, le chirurgien en chefetledireo- 



(i) ObiervaiioM tuv le service médical] de V Hôtel-Dieu, présentées le 27 
février 18 32, 'à MM. les administrateurs des hôpitaux , par J. P. Pointe, 
médecin-titulaire. 
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<x leur de la pharmacie, se réuniront le premier mardi de 
a chaque mois, à cinq heures et demie du soir, dans une salle 
<x de l'hôpital, et y formeront un comité d'administration 
(c médicale, qui sera présidé par trois administrateurs. Ledit 
<( comité aura toujours été précédé d'un comité particulier 
« des officiers de santé, pour conférer entr'eux sur les objets 
a relatifs à la médecine, et rédiger par écrit leurs observa- 
a tions qui seront remises au bureau de l'administration. )» 

Il n'est pas à ma connaissance que ces comités se soient 
jamais assemblés régulièrement aux époques indiquées; il 
n*est même pas présumable que Tadmlnistration tienne à 
l'exécution de cet article du règlement, car elle ne convoque 
de comité que lorsqu'elle a quelque communication à faire à 
ses médecins, ou qu'elle juge à propos de les consulter sur 
quelques parties du service. 

Mais, pour me borner ici à ce qui concerne les médecins, ils 
n^ont point tiré de ces comités tout le parti quMis auraient 
pu et dû en tirer; et je suis persuadé que Tobservation du 
règlement aurait eu, sous ce rapport, un grand avantage, en 
les mettant à même d'indiquer régulièrement à Tadministra- 
tion ou le bien à faire, ou le mieux à atteindre dans l'intérêt 
de la maison comme dans celui des malades. 

C'est à l'imitation de cette disposition relative aux comités 
médicaux de THôtel-Dieu de Lyon, qu'a été conçu l'article 18 
du règlement de 1830 pour le service de santé des hôpitaux 
de Paris, article qui prescrit de réunir tous les ans les méde- 
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cins, cbimrgieDs et phannadens des factices en une assem- 
blée générale consacrée à entendre lenrs observations snr ce 
service et sur les améliorations dont il est sosceptible. Une 
commission de cinq membres, dit encore le même article, 
nommée dès l'ouverture de rassemblée, est chargée de 
recueillir ces observations, d*en rédiger un rapport, et de le 
présenter au conseil général. 



XXVU. 



On lit dans les anciens règlements de THôtel-Dieu ( 1661 ) 
que c( les médecins ne sont ni domestiques de la maison, ni 
« assujettis aux règlements, exerçant leur profession plus par 
« charité que pour Tappointement. » 

Leurs honoraires n'étaient donc point considérés alors 
comme une suffisante rémunération des services qu*ils ren- 
daient. 

En 1580, ils recevaient mn^t icus d'or soleil (60 livres) par 
an. 

A cette époque il leur était souvent accordé des gratifica- 
tions quand ils se distinguaient dans Texercice de leurs fonc- 
tions, ou quand des maladies contagieuses venaient leur don- 
ner un surcroit de travail. 

En 1656, on leur payait trois cents livres de gages par 
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année. Depuis cette époque jusqu'en 1776, ces honoraires 
sont successivement arrivés à la somme de l^âOO livres; 
savoir, 700 livres pour la visite du matin, et 500 livres pour 
celle du soir. Aujourd'hui, ils sont encore les mêmes; 
mais ils sont autrement répartis , et se divisent en 600 
francs d'appointements fixes et 600 francs de droit de 
présence, auxquels les suppléants participent au prorata 
du temps pendant lequel ils ont remplacé les titulaires. 

Depuis prés d*un siècle que ces honoraires sont fixés au 
chiffre de 1,200 francs, les choses nécessaires à la vie ont au 
moins triplé de valeur, et de tous les salaires quelconques, la 
rétribution des médecins des hôpitaux est assurément le seul 
qui n'ait pas au moins été doublé. Mais ce n'est pas seule- 
ment avec de l'argent que l'on peut aujourd'hui les rému- 
nérer d'une manière convenable; c'est bien plutôt en leur 
faisant une position qui les mette à même d'acquérir la repu- 
tation d'habiles praticiens; c'est en les entourant d'une con- 
sidération qui leur permette de remplir leur mission d'une 
manière aussi complète que digne; c'est enfin en leur assu- 
rant, dans l'administration, la part de pouvoir et de supré- 
matie à laquelle leur donnent droit les services qu'ils rendent 
et l'intérêt même de l'œuvre, la plupart des questions qui se 
rattachent à sa prospérité, étant du domaine de la science 
médicale, et ne pouvant être résolues que par eux. 

En général, les règlements de l'Hôtel-Dieu de Lyon ne 
laissent point assez de latitude et ne témoignent point assez de 
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confiance aux médecins ; leurs rapports avec les internes ne 
sont pas complètement ceux qui devraient exister des chefs 
aux subordonnés ; les servants n'exécutent point leurs ordon- 
nances avec cette exactitude qui est la première condition 
d'un bon service nosocomial, et si les médecins se voient dans 
l'obligation de porter des plaintes contre eux, le droit que l'on 
y fait est trop souvent subordonné à des convenances de ser- 
vice d'un ordre bien inférieur aux motifs qui ont donné lieu 
à ces plaintes ; enfin, les administrateurs qui n'exercent pas 
Tart de guérir ne peuvent avoir sur ceux qui Texercent qu'une 
surveillance de forme plutôt que de fond, qui n'a guère d'autre 
résultat que de blesser celui qui en est l'objet. 

C'est donc en partie par le défaut de subordination hiérar- 
chique des employés avec leurs chefs naturels, que pèche ce 
service. 

Quant à Tinlervention des médecins dans les questions 
administratives ayant pour objet l'organisation des hôpitaux, 
elle est aujourd'hui d'une nécessité bien reconnue. 

Les hôpitaux militaires lui doivent incontestablement la 
supériorité qui les distingue. La loi de 1838 sur les aliénés 
fait, dans la gestion des établissements qui leur sont consacrés, 
une large part aux médecins. Enfin, le règlement de 1830, 
sur le service des hôpitaux et hospices civils de Paris, a 
reconnu Tulilité de cette intervention en instituant des assem- 
blées générales annuelles où les représentants des diflTérentes 
branches du service sanitaire apportent les résultats de leur 
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^ expérience et dressent en commun des projets d'amélioration. 

Le gouvernement a reconnu le degré d'influence que Tart 
médical doit exercer dans les questions administratives ; le 
conseil général des hôpitaux de Paris a fait un grand pas dans 
cette voie de progrès ; espérons qu'une réforme générale ne 
tardera pas de répandre ses bienfaits sur tous les hôpitaux 
de France (1). 



^ (i) Cette intervention des médecins dans les a£Eaires administratives et la 

! direction intérieure des hôpitaux, existe depuis fort longtemps à l'étranger, et 

les avantages qui résultent d'une telle influence, sont aussi depuis longtemps 
i reconnus en France par des hommes d'un mérite éminent. Ainsi, en xSoa, un 

f règlement à l'usage des hôpitaux et hospices civils de Paris, rédigé par un savant 

des plus capables et des plus compétents en pareille matière, le célèbre 
Chaptal, alors ministre de l'intérieur, établissait déjà que toutes les questions 
qui se rattachent à l'hygiène des hôpitaux ne doivent être résolues que sur 
l'avis des médecins de ces établissements. Dans le règlement dont il s'agit, 
Chaptal parle même des médecins comme devant faire naturellement partie 
des administrations hospitalières. 
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L'accroissement successif de la populalioD, qui causa natu- 
rellement celui des malades, et la propagation des lumières, 
qui fit sentir la nécessité des améliorations, amenèrent, par la 
seule force des choses , de notables changements dans le 
département chirurgical de l'Hôtel-Dieu. 

Il parait que, jusqu'au milieu du XYP siècle, cette divi- 
sion, d'une très faible importance, fut desservie par un seul 
chirurgien qui souvent ne logeait pas même dans la maison. 
Ainsi, en 1529, un arrêté du bureau porta nomination, pour 
une année seulement, d'un sieur Benoit Duclozet, barbier, 
qui devait venir tous les jours pour exercer la chirurgie et 
panser les malades, à raison de 50 livres tournois de gages. 
Ce barbier était secondé dans les pansements par le garçon 
apothicaire. 

Plus tard il y eut un chirurgien à demeure qui prenait 
l'engagement de servir les pauvres pendant six ans et de loger 
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^ dans Thôpital, môme en temps de peste, mais sous la condi- 

^ tion qu'à sa sortie on lui accorderait gratuitement la maîtrise. 

I II fut désigné d'abord sous le titre de principal compagnon 

chirurgien, nonmié ensuite chirurgien principal, et enfin 
chirurgien gagnant maîtrise. 

Il était aidé dans son service par quelques élèves internes 
que Ton appelait serviteurs ou compagnons chirurgiens. 

Dans le temps qui s'est écoulé depuis la fin du XYI® siècle 
jusques vers la fin du XVIIP, les recteurs ayant reconnu 
combien ce personnel était insuffisant, chargèrent souvent des 
chirurgiens en renom dans la ville, même des membres du 
collège de chirurgie, de faire, à Thôpital, certaines opérations 
et d'y traiter quelques maladies spéciales. 

C*est ainsi qu'un nommé Nicolas Damour fut désigné 
(1581-1586] pour faire les opérations délicates, et par- 
i ticulièrement celle de la taillé (1). D'autres traitaient les 

hernieux, les vénériens et les teigneux, mais aucun d'eux 
n'était spécialement attaché h la maison. 
C'est ainsi encore qu'en 1696 une délibération du bureau 



(i) Nicolas Damour fut pendant longtemps chargé de ce service. Il n*était 
pas payé à Tannée comme le chirurgien principal, mais il reccTait de temps à 
autre une somme qui variait suivant le nombre d'opérations qu*il avait faites. 
En i58i, on lui compta six écut dCor soleil ( i8 livres) pour avoir opéré de la 
pierre trois pauvres de V Hôtel- Dieu. 

Les règlements enjoignaient au chirurgien principal de prévenir le recteur 
de Fintéripur des cas où il fallait faire appeler Nicolas Damour pour pratiquer 
quelques opérations, comme aussi des époques qui leur étaient favorables. 
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porta nominatioD, Irois années d'avance^ d'an second chirur- 
gien à demeure pour remplacer le premier, à la condition de 
rester au service des pauvres jusqu'à la sortie de celui-ci ; 
amélioration qui^ pourtant, ne se convertit pas dès lors en 
coutume. 



XXIX. 



Le chirurgien principal fut d^abord nommé, avec l'adhésion 
des syndics du collège de médecine, par la communauté des 
maîtres chirurgiens, et quatre d^entr'eux étaient chargés de 
l'interroger. Cette réception se faisait déjà avec un certain 
appareil, en présence des rectenrs, du président et lieutenant- 
général en la sénéchaussée de Lyon, ainsi que du procureur 
du roi (1693). 

Postérieurement, les recteurs choisirent le chirurgien 
principal parmi les compagnons chirurgiens attachés à la 
maison, et leur choii tombait d'ordinaire sur celui qui 
avait donné le plus de preuves d'instruction et de bonne 
conduite. Cet élève subissait en outre un ezamen ; les juges 
étaient pris parmi les médecins de l'hôpital et les maîtres en 
chirurgie exerçant dans la ville. 

Nommé selon l'un ou Tautre mode, ce chirurgien entrait 
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gieuses qui apparaissaienl alors à d'assez fréquents iuter- 
valles. 



xxxl. 



A cette époque^ le chirurgien principal était fort peu con- 
sidéré de sa personne, et ses fonctions étaient restreintes. Il 
parait même que non seulement il se trouvait placé sous la 
surveillance particulière du premier médecin, mais, qui plus 
est 9 que tous les employés supérieurs se permettaient de 
contrôler sa conduite; car on voit dans les archives qu'en 
1590 le médecin, les apothicaires, Taumônier et la mère 
gouvernante se plaignirent aux consuls-échevins , recteurs 
primitifs, de l'ignorance des chirurgiens de la maison, de 
leur peu d'eiactitude à remplir leurs devoirs, et proposèrent, 
ce qui leur fut accordé, la nomination d'un sieur Pierre 
Collet, sur la capacité duquel les maîtres en chirurgie de la 
ville avaient donné de bons renseignements. 
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XXXII. 



Quant aux fonclions de ce chirurgien, elles furent long- 
temps bornées à faire les opérations et les pansements, à 
suivre, le cahier à la main, le premier médecin dans les 
visites qu*il faisait soit aux salles de médecine, soit à celles 
de chirurgie, à écrire ses prescriptions et à les exéeuter 
dans tout ce qui était du ressort chirurgical. 

Pour peu cependant que les opérations fussent impor- 
tantes, le chirurgien principal ne pouvait les faire, non 
seulement sans Tassentiment du médecin, mais souvent aussi 
sans celui de deux maîtres en chirurgie de la ville, con- 
voqués à cet effet par lé recteur de Tintérieur qui, dans 
ces cas, assistait d'ordinaire à la consultation et quelquefois 
même à l'opération (1625). 

Quand les recteurs laissaient à ce chirurgien le soin des 
opérations graves, ses succès étaient remarqués et signalés 
dans les archives. C'est ainsi qu'on y trouve mentionnée, 
en 1659, la réussite de l'opération de la pierre. 
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XXXIII. 



A la forme des règlements, le chirurgien principal de- 
vait être célibataire ; il ne lui était pas permis d*opérer en 
yille, fût-ce même des recteurs (1679) ; il ne pouvait 
sortir qu^une heure par jour pour se divertir (1661 — 
1679) ; et même, pendant les tems d'épidémie, il était 
renfermé dans la maison dont il ne pouvait sortir qu^aprës 
la cessation du fléau. 

La sévérité des règlements sur ces différents points avait 
évidemment pour but d'obliger les chirurgiens à consacrer 
tout leur tems au service de THôpilal, et à ne pouvoir 
en être détournés ni par les soins de la famille, ni par ceux 
d'une clientèle au dehors. 



XXXIV. 



Les avantages attachés à cette place consistaient dans 
un gage de soixante livres par année (1625), dans le titre 
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de mattre en chirurgie obtenu gratuitement à Teipiration 
des six années d*exercice, ainsi que dans le privilège de 
lever boutique et d'exercer Tétat de barbier et de chirur- 
gien. 



XXXV. 



Uniquement considéré sous le rapport de l'intérêt des 
malades, ce mode d'organisation était fort imparfait. L'élève 
choisi par Tadministration n'offrait point assez de garanties, 
et il ne restait pas assez longtemps en fonctions pour que 
l'expérience qu'il finissait par y acquérir put devenir favo- 
rable aux malades. Aussi était-ce cette incertitude sur le 
savoir acquis et les connaissances pratiques du chirurgien 
principal, qui empêchait les recteurs de lui accorder une 
entière confiance et les obligeait à recourir, pour les cas 
difficiles, aux chirurgiens jouissant dans la ville de la ré- 
putation d'habiles praticiens. 

Cétait encore un grand vice de cette organisation que 
d'avoir un seul chirurgien principal attaché à la maison 
où, pendant ses absences, quelques rares et quelques courtes 
qu'elles fussent, les malades étaient exposés à se trouver 
sans secours s*il survenait un de ces accidents graves tels 



376 ^.ll)B1IBliIE^s. 

qiie liernies (étranglées. Iiùmorrliagies, etc. qui demandenl 
l'assistance d'un liominc IriS capable, et non point celle 
d'nn Élève inexpërimcnli.^ 

Ces vices, qui [inirt.>nl par fropper les yeu\ de lous les 
hommes compétents, furent exposés de la manière la plus 
évidente dans plusieurs mémoires présentés à MM. les rec- 
teurs (Ij. Mais ils n'en avaient tcmi encore aucun compte 
lorsqu'éclalii Ih révolulion de 1789, 



Un décret du li frimaire an III de lu répnblîque (i dé- 
cembre 179^] rappela la niëdecine ù son unité primitive 
en la réunissant h la rhinirgio pour laquelle commença dès 
lors une ère nouvelle. 

l'n grand changement dans l'organisation du service 
médico-chirurgical fut la première conséquence de ce décret. 

En mettant la chirurgie au niveau de la médecine, le 
législateur lit un acte de haute sagesse. C'était, en effet, le 
seul moyen d'avoir, pour étudier la première de ces sciences. 
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des jeuDes gens apparteuant à des familles d*un ordre un 
peu relevé, déjà pourvus d'un certain degré d'éducation et 
de savoir, susceptibles, par conséquent, d'acquérir toutes les 
connaissances nécessaires à un chirurgien comme à un 
médecin, et d'offrir ces garanties morales que la société 
exige de tout homme appelé à pratiquer une branche quel- 
conque de l'art de guérir. 

Mais la loi ne fut point exécutée comme elle aurait dû 
Fétre ; car ce même législateur, qui avait eu raison d'affran- 
chir les chirurgiens de Tétat de subordination où ils étaient 
vis-à-vis des médecins , n'avait pas eu Tintention de con- 
fondre complètement les deux sciences dans la pratique, et 
tout en exigeant , pour l'une ainsi que pour Fautre , des 
études à peu près semblables , il avait cependant créé des 
docteurs en médecine et des docteurs en chirurgie (1). 



(a) En créant des docteurs en médecine et des docteurs en cbinirgie, le 
législateur avait reconnu la nécessité de conserver cette division. Il avait senti 
que la science, grandement développée, et susceptible de se développer chaque 
jour davantage, cessait chaque jour aussi d'être en rapport avec l'étendue de 
notre intelligence qui, elle, ne peut pas dépasser certaines limites ; qu'elle 
avait par conséquent toujours besoin, pour être cultivée et surtout pratiquée 
avec succès, du puissant secours de la division du travail ; il avait compris 
enfin qu'une autre circonstance encore militait en faveur de cette division, 
la différence euiitant entre les moyens essentiels de guérison employés en 
médecine et ceux employés en chirurgie, parmi lesquels il était utile que 
chacun fit un choix suivant ses dispositions naturelles ou son aptitude pour la 
médecine proprement dite ou pour la médecine opératoire, celle-ci exigeant 
des idées d'un ordre .spécial et une habileté manuelle que ne demande point la 
première. 
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Ce quavait TaU la loi était donc bien suffisant. Les ctiirur- 
giens pourtant n'en furent point satisfaits. Il paraît même 
qu^ils ne se trouvèrent pas assez honorablement réhabilités, 
car presque tous se firent et se font encore recevoir docteurs 
eu médecine, de sorte que le titre de docteur en chirurgie fut 
à peu près complètement délaissé. 

Dans les hôpitaux, où les deux sciences semblaient devoir 
et pouvoir marcher séparément sans dépendre Tune de 
l'autre, si ce n'est par les appuis mutuels qu'elles devraient 
se prêter ; dans les hôpitaux, au contraire, les chirurgiens, 
déployant tonte l'ardeur de nouveaux émancipés, envahirent 
i la fois, avec l'appui des administrations, non seulement les 
attributions qui leur étaient dévolues, mais encore une partie 
de celles que l'intérêt des malades commandait de réserver au 
domaine de la médecine. 

Voici quels sont les changements que subit alors le service 
chirurgical du grand Hôtel-Dieu de Lyon. 

La dénomination de chirurgien gagnant maîtrise n'avait 
plus de sens, celle de chirurgien principal fut abandonnée, et 
l'on adopta définitivement les titres de chirurgien-major ou de 
chirurgien en chef. 
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XXXVII 



Pour satisfaire ropinion publique^ qui les accusait de ue pas 
être aptes à choisir les chirurgiens les plus capables, les 
admiuistrateurs établirent le concours public, auquel furent 
admis les étudiants en médecine de toutes les Facultés. Ce 
concours consistait en quatre séances ; les candidats y répon- 
daient verbalement à des questions tirées au sort, qui avaient 
pour objets Tanatomie, la physiologie, la chirurgie et les opé- 
rations, et par écrit à une question médico-chirurgicale. Le 
jury votait ensuite au scrutin secret, puis il se retirait, après 
quoi l'administration dépouillait le scrutin et faisait les nomi- 
nations, mais elle ne choisissait pas toujours celui que la 
majorité du jury avait désigné comme le plus instruit. Des 
considérations de moralité et de convenance faisaient quel- 
quefois pencher la balance en faveur d'un candidat que le 
résultat du scrutin ne plaçait qu'en seconde ligne. 
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Avant d'entrer en fonctions en qualité d'aide-major, Télu 
devait passer deui ans à la Faculté de Paris, afin de se per- 
fectionner par des études spéciales dans le traitement des 
maladies chirurgicales, et de prendre le bonnet de docteur. 
Une somme annuelle lui était allouée à cet effet par l'admi- 
nistration. 

A son retour, il entrait à THôtel-Dieu pour y prendre son 
service, dans lequel il était installé avec apparat, en présence 
de Tadministration et en séance publique. Le chirurgien- 
major sortant faisait le compte-rendu de ses travaux, l'aide- 
major arrivant prononçait un discours sur un sujet chirur- 
gical de son choix, et le président de l'administration répon^- 
dait aux deux orateurs. 

Le chirurgien aide-major passait en cette qualité quatre 
années, durant lesquelles il devait aider et, en cas d'absence, 
remplacer le chirurgien-major dont il devenait le successeur 
définitif après les six annôes d'exercice de celui-ci. 
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Voyons mainlenant quel était, vis-à-vis des malades, le 
service du chirurgien-major. 

Suivi des élèves internes, il se rendait à sii heures du 
matin dans les salles de chirurgie pour présider aux pan- 
sements. A sept, il faisait les opérations, et pour peu qu'elles 
fussent difficiles, il s*éclairait des conseils et de l'eipérience 
des médecins et des chirurgiens des hôpitaux, ainsi que de 
ceux de la ville, qu'il réunissait à cet effet en consultation. 
A huit heures, accompagné de la sœur-maîtresse de chaque 
salle, d'un interne et d'un frère de la pharmacie/, il procé- 
dait à la visite médicale des mêmes malades; à trois, il 
assistait aux pansements du soir , et plus tard il faisait la 
visite générale de tous les malades de la maison. 

Il était chargé de la surveillance des élèves internes en 
tout ce qui concernait leur service dans le déparlement de 
la médecine comme dans celui de la chirurgie. 

Enfin, la réception des malades étant confiée à un élève 
interne rentrait par conséquent aussi dans les attributions 
du chirurgien-major. 
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L'enseignement, qui ne consistait précédemment qu'en 
quelques leçons élémentaires à Tusage seulement des élèves 
internes, des pharmaciens, ainsi que des scBurs chargées des 
accouchements, et qui étaient faites tantôt par les médecins, 
tantôt par les chirurgiens , devint alors plus régulier , plus 
étendu, s'appliqua aux élèves externes tout aussi bien qu'aux 
internes , et se composa de cours complets d'anatomie , 
de physiologie , de chirurgie , d'opérations et de clinique 
chirurgicale (1). 

Une rétribution fîit imposée aux élèves externes qui sui- 
vaient ces cours dont le chirurgien-major se réserva le mono- 
pole, et qu'il professa tous, à l'exception de celui d'anatomie 
qu'il fit faire par T aide-major. 

Le premier ouvrait régulièrement l'année scholaire par un 
discours prononcé en public dans une séance présidée par 
l'administration. 



(i) A la même époque, le chirurgien-major de la Charité, M. le docteur 
Martin, institua dans cet hospice des cours d'accouchements. 
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Les honoraires du chirurgien-major se composaient^ conmie 
ils se composent encore aujourd'hui, d'un traitement annuel 
de 600 francs, du logement et de la nourriture. Un crédit de 
1,500 francs, — ordinairement dépassé, — est en outre ou- 
vert au budget des dé|)enses pour achat de tous les instru- 
ments de chirurgie nécessaires (1). 

(i) Fournir aux chirurgiens les instniments dont ils ont besoin est un usage 
que je n'ai rencontré dans aucun autre grand hôpital, mais qui est nécessité 
dans celui de Lyon par la courte durée du service qu'y font ces chimrgieDS. Eo 
laissant cette dépense k leur charge, il serait k craindre qu'ils la fissent avec 
parcimonie, attendu qu'ils ne se servent de ces instruments que pendant très 
peu d'années, et qu'une fois dehors, ils deviendraient a peu près inutiles à la 
plupart d'entr'eux. 

Mais cet usage n'en a pas moins plusieurs inconvénients. 

Comme il n'y a d'arsenal de chirurgie un peu complet qu'à l'Hôtel-Dieu seu- 
lement, quelques-uns des chimrgiens de la ville sont dans l'habitude d'y 
emprunter les instruments qui ne sont pas d'un très fréquent emploi. De l'em- 
prunt des instruments k celui des appareils il n'y a qu'un pas; et cet abus est si 
réel que déjà les anciens recteurs furent dans le ras de prendre de sévères 
mesures pour y remédier (i6a6). 

Fournir les instruments de chirurgie c'est favoriser la disposition, souvent 
trop grande, qui porte les jeunes chirurgiens à innover et à modifier les procé- 
dés opératoires dans l'espérance, trop souvent déçue, de les perfectionner. On 
conçoit que cet inconvénient doit être plus grand à Lyon que partout ailleurs, 
les chirurgiens y étant généralement jeunes. 
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L'usage très ancien de fournir les instrumenls aux chirur- 
giens de l'Hôlel-Dieu, était dans l*origine fort peu dispen- 
dieux. Un inventaire de cet arsenal (15&3) porte qu'il se 
composait de deux spéculum matricis, une trépane composée 
de treize pièces et ayant deiuc manches mobiles, un bâillon, un 
spéculum auris et un élévatoire. 



xxxxn. 



Telle fut Torganisation du nouveau service de chirurgie, et 
si nombreux que fussent les devoirs du chirurgien-major, — 
devoirs qu'il s'était, pour la plupart, imposés lui-même, — le 
premier qui fut appelé à les remplir s'en acquitta avec une 
exactitude, une fidélité et un succès qui, loin de rien laisser 
à désirer, dépassèrent toutes les espérances. Mais il faut dire 
aussi que ce premier chirurgien-major iiit Marc-Antoine 



Enfin, radministration est sans aucun moyen efficace de surveillance pour 
assurer la conservation de cet arsenal qu'il faut rétablir d'ordinaire à nouveau 
chaque fois que le chirurgien se renouvelle. 

La même remarque pourrait en quelque façon s'appliquer aux instrumenls 
fournis dans chaque division du service médical ; mais ici l'abus est moins 
grand parce que ces instruments là son beaucoup moins nombreux. 

En somme, je suis d'avis que les uns et les autres devraient être à la charge 
soit des chirurgiens, soil des médecins qui les emploient. 
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Petit, homme d*un mérite éminent, d^un profond savoir et 
d*une si rare activité qu'elle lui rendait toutes choses faciles. ' 

Il acquit dans cette place la plus haute renommée dont 
jamais chirurgien ait joui à Lyon. De nombreux succès Tout 
signalé au loin comme habile opérateur ; son éloquence, rele- 
vée encore par une brillante élocution, attirait un immense 
concours d'auditeurs aui discours que, tous les ans, il pro- 
nonçait en public. En même temps que sa propre réputation, 
il fonda celle de la place quil occupait, et qui devint le gage 
assuré d'un grand nom et d'une grande fortune^ Il répandit 
enfin sur cette place un lustre qui devait rejaillir sur ses 
successeurs. 



XXXXIII. 



Mais^ par malheur, de tels hoiàmes sont rares, et Ton 
devait s'attendre à voir un si lourd fardeau difficilement sup- 
porté par ceux qui sont venus après lui. Aussi renoncèrent-ils 
peu à peu à une très grande partie de ce service ; ils suppri- 
mèrent d'abord la visite qui se faisait à huit heures du matin 
dans les salles de blessés, en se réservant de faire leurs pres-^ 
criptions à Theure des pansements. 

À cet égard, je ne pense pas que l'avantage réel qu'il y a 
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t pour quelques blessés, à ce qu'on leur prescrive les remèdes 

intérieurs au moment où Ton visite leurs plaies, puisse com- 
penser rinconvénient qui résulte, pour la plupart des autres, 
j de la suppression de cette visite dans laquelle ils étaient par- 

ticulièrement examinés sous le rapport médical. 

Ensuite la visite du soir fut également abolie de fait, car 

elle ne consista bientôt plus qu'en un rapide examen des 

malades le plus en danger, que le chirurgien-major voyait 

seul en rentrant, et, par conséquent, avec très peu de moyens 

% de rendre cet examen utile. 

Enfin, la plupart des successeurs de Marc-Antoine Petit ne 
s'arrêtèrent plus, dans leurs visites quotidiennes, qu'auprès de 
ceux dont la maladie était d'une gravité qui réclamait chaque 
jour une nouvelle ordonnance. De sorte qu'un très grand 
nombre d'autres restaient souvent plusieurs jours sans 
entendre au moins ces quelques paroles consolantes qui, en 
apaisant les douleurs et les inquiétudes morales, agissent si 
heureusement sur les maux physiques; car^ on ne saurait le 
nier, l'influence cérébrale aggrave sensiblement ceux-ci, 
quand toutefois elle ne les entretient pas seule. 

La visite du soir dans les salles de médecine, cédée d*abord 
i par le chirurgien-major à Taide-major, fut laissée ensuite 

par celui-ci au doyen des internes, et ne tarda pas d'être 
tout-à*fait abandonnée. Les consultations devinrent rares, 
les diverses branches des sciences chirurgicales ne furent plus 
enseignées d'une manière complète, et les discours publics, 
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bien moins fréquents, se réduisirent au simple compte-rendu 
des travaux dépendant du service chirurgical. 

En6n, il ne fut plus interdit au chirurgien-major de traiter 
des malades à Textérieur ; on ne Fobligea plus d'ôlre présent 
hors les heures de service ; il put même souvent se marier et 
par conséquent avoir un logement en ville. 



XXXXIV. 



On fut donc bientôt forcé de reconnaître que cette dernière 
organisation, dont Tessai avait d*abord si bien réussi , présen- 
tait aussi des inconvénients d'une complète évidence et d*une 
haute gravité. En portant leurs regards sur le passé, quelques 
personnes allèrent jusqu'à dire que les principaux vices 
signalés dans l'ancien système et auxquels on avait voulu 
remédier dans le nouveau, y reparaissaient tout entiers sans 
que les avantages de lun se retrouvassent dans Tautre. Et, en 
effet, cette ancienne organisation, devenue Tobjet d'une 
réprobation générale, renfermait certaines conditions d'un 
bon service, que le nouveau mode laissait malheureusement à 
regretter. Ainsi l'usage où avaient été les recteurs de prendre 
le chirurgien principal parmi les élèves internes était pour ces 
jeunes gens un puissant motif d'émulation, de zèle et de bonne 
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t! conduite. Us n'ëtaienl admis en celle qualilé qu'après avoir 

f. ) subi un examen devant des médecins et des chirurgiens de 

rhôpital ; ils concouraient tous les ans pour les prix décernés; 
et celui d*entr'eux que les recteurs choisissaient comme chi- 
rurgien principal subissait de nouveaux examens en présence 
des premières autorités dé la ville. En6n, lorsque celui-ci 
était en fonction, un nouvel aiguillon venait encore le forcer 
au travail et aux études sérieuses, c'était la pensée des 
examens quMl aurait à passer une troisième fois, en sortant de 
THôtel-Dieu, pour obtenir le titre de maître en chirurgie. 

On reconnut donc que, sous Tempire de cette ancienne 
organisation, toute assurance était donnée à l'égard de Tins- 
tmction et des bonnes mœurs, par le candidat que l'adminis-. 
tration désignait, et que si les connaissances pratiques étaient 
le côté faible de chirurgiens nommés de cette manière, il y 
avait, d'uii autre côté, compensation pour les malades, les 
niédecins de l'Hôtel-Dieu étant alors des hommes plus âgés 
et accoutumés à juger les cas de chirurgie. 

C'est, au reste, sous ce régime tant décrié que se sont 
formés des chirurgiens d'un très grand mérite, les Lhermite, 
les Fleurant^ les Grassot, les Pouteau et les Guérin. 
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XLV. 



Quant à Torganisatiou nouvelle, les défauts n'en sont pas 
diiBciles à indiquer. 

Les observations que j^ai faites touchant le concours de 
médecine, sont en grande partie applicables au concours de 
chirurgie, et je ne les reproduirai point. J'ajouterai seule- 
ment qu'il était d'autant plus essentiel d'avoir la certitude 
des qualités morales du chirurgien principal qu'il devait être à 
demeure dans la maison et faire, en quelque façon, partie de 
la conununauté. Or, les concours n'établissent rien à cet égard 
sur le Compte des candidats, puisque les élèves de toutes les 
Facultés, les étrangers même, peuvent s'y présenter; que les 
renseignements seraient parfois très difficiles à obtenir, et 
que, les supposât-on obtenus, si un candidat qui ne se trouve^ 
rait pas sous ce rapport dans des conditions satisfaisantes^ était 
désigné par le jury, 1* administration se verrait dans l'embar- 
rassante nécessité où de ne pas prononcer conformément au 
voté du Jury, ou de ne pas tenir compte des renseignements 
fâcheux qu'elle aurait recueillis sur le candidat. 

Tel qu'il était et tel qu'il est encore aujourd'hui à très peu 
de chose près^ le concours donne bien la preuve des connais- 

19 
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sances théoriques du candidat élu, et jusqu'à un certain point 
même de Thabileté de sa main, puisqu'on lui fait pratiquer en 
séance publique une ou deux opérations sur le cadavre. Mais 
la forme de ce concours, satisfaisante en ce sens qu'elle enlève 
toute chance de succès àTignorant, ne permet pas toujours de 
discerner le plus capable, car un jeune homme d*une mémoire 
heureuse et d'une élocution facile y brillera davantage 
que celui qui, ne possédant pas ces dons au même degré, 
serait toutefois plus réellement et plus profondément instruit. 

On a reproché aussi à ce concours la trop grande latitude 
que l'administration s'était réservée pour les nominations ; et 
de fait, la manière dont elle en usait ne laissa pas que d'exci- 
ter parfois de nombreuses plaintes. Aussi la nouvelle admi- 
nistration installée après la révolution de 1830, et qui pouvait 
cependant se considérer à juste titre comme moins incompé- 
tente puisque plusieurs médecins comptaient parmi ses 
membres, changea-t-elle Tordre établi jusqu'alors en ar- 
rêtant que le dépouillement du scrutin serait fait en pré- 
sence du jury, et qu'elle proclamerait immédiatement la 
nomination du candidat qui aurait réuni la majorité des 
suffrages. 

En effet, c'est de cette manière très loyale que se passent 
aujourd'hui les choses. 

Si nous comparons ce concours chirurgical à celui qui a la 
médecine pour objet, nous remarquerons que le premier a 
sur l'autre l'avantage de se composer d'un plus grand nombre 
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de séances orales, ce qui est on ne peut plus favorable 
aux candidats, les séances offrant par cela même plus 
d'intérêt, attirant un plus nombreux auditoire, et rendant le 
triomphe plus glorieux. C'est là que le jeune chirurgien élu 
commence à jeter les premiers fondements d'une réputation 
que la pratique de rHôlel-Dieu vient ensuite consolider. 



XLVI. 



On ne fut pas longtemps à reconnaître que Ton avait près-- 
qu'entièrement manqué le but que l'administration s'était pro- 
posé en exigeant que Taide-major passât les deux premières 
années de son exercice à Paris pouf y compléter ses études. 
En effet, voyant son avenir pour ainsi dire assuré par son 
admission à une place qui ne pouvait plus lui échapper, le 
premier de tous les stimulants, le besoin, ne venait point 
exciter son ardeur au travail. N'avait-il pas, d'ailleurs, le 
doctorat à recevoir? et pour l'obtenir, ne devait-il pas se 
préparer à soutenir des examens, et étudier un peu de méde- 
cine? Car la médecine n'étant pas comprise dans le pro- 
gramme du cx)ncours, les candidats ne s*y appliquaient point 
d'ordinaire, uniquement préoccupés qu'ils étaient d'arriver au 
poste de chirurgien-major, et s'adonnant exclusivement aux 
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parties de la science sur lesquelles ils devaient être interrogés. 
Quand les administrateurs furent frappés de ces faits ils 
ne tinrent plus à F accomplissement d*une telle condition; plus 
tard ils exigèrent qu^avant de se présenter au concours les 
candidats fussent docteurs ; et Tobligation imposée au vain- 
queur de passer dans une Faculté les deux premières années 
de son aide-majorat, se trouva désormais sans objet. 



XLVII. 



Une fois entré en fonctions, Taide-major ne prenait que peu 
ou point de part au service chirurgical, soit que le chirur- 
gien-major, auquel il ne restait plus qu'un petit nombre 
d'années à exercer, voulut les utiliser uniquement dans Tinté- 
rét de sa renommée, en ne laissant échapper aucun des 
moyens à sa disposition pour l'étendre, soit qu^un déplorable 
sentiment de jalousie semât la mésintelligence entre ces deux 
chefs. Toujours est-il que, pendant tout le temps de son exer- 
cice en cette qualité, l'aide-major se voyait réduit à faire seu- 
lement la visite de la porte^ ou à remplacer son supérieur 
dans les circonstances très rares où il se trouvait forcé de 
s^absenter. 

Ce n^était point là pourtant l'intention qu'avait eue Tadmi- 
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nislraliofi. En nommant ce chirorgien quelques années d'a- 
vance, elle avait voulu qu'il perfectionnât d'abord à Paris ses 
études chirurgicales, quUl secondât ensuite celui auquel il de- 
vait succéder, qu'enBnil acquit ainsi ce savoir, cette expérience 
et cette maturité si nécessaires au chef d'un service d'une 
telle importance, et que ne saurait posséder un jeune homme 
passant presqu'immédiatement des bancs de l'école à la place 
de chirurgien en chef. 

Durant les deux premières années, alors qu'il avait le 
plus grand besoin d'assistance et de conseils, il se trouvait 
abandonné à lui-même, et chargé absolument seul de l'en- 
seignement, ainsi que d'un travail très considérable qui 
assumait sur sa tête une immense responsabilité. Ce vice, du 
reste, avait déjà été reproché à l'ancienne organisation ; la 
nouvelle n'avait, par conséquent, rien amélioré sur ce point, 
et les suites de cette position du chirurgien-major pouvaient, 
on le conçoit, être on ne peut plus funestes aux malades. 

En supposant même que, sous le rapport de l'expérience, 
il pût remplir toutes les conditions désirables, il était impos- 
sible que son serrice fût convenablement fait, attendu le trop 
grand nombre de malades qui lui étaient confiés. L'Hôtel- 
Dieu renferme habituellement <i.00 blessés environ, ce qui ne 
se voit dans aucun autre des hôpitaux de France, et l'on con- 
çoit combien il estdiiTicile, pour ne pas dire impossible, qu'un 
seul homme donne des soins convenables à tant de monde, 
surtout lorsqu'il a d'autres occupations dans la ville, car alors, 
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comme on le sait radministration n'obligeait plus le chinir- 
gien«^major à ne point exercer hors de la maison. 



XLVIII. 



La durée du majorât n'était toujours que de six années, ce 
qui est trop peu, 

Dans l'intérêt des malades, au préjudice desquels se 
renouvelaient fréquemment les inconvénients de cette espèce 
d' apprentissage ; 

Dans l'intérêt de la science, qui ne pouvait profiter qu'im- 
parfaitement des travaux d*hommes forcés d'abandonner le 
champ de l'expérience au moment ou ils commençaient à le 
cultiver avec fruit; 

Et dans l'intérêt même de la société, qui a beaucoup moins 
besoin d'un grand nombre de chirurgiens habiles que d'un 
grand nombre de médecins instruits et expérimentés, les cas 
d^opérations n'étant point aussi communs que ceux de traite- 
ment médical (1), 

(x) De là est naturellement résulté que la plupart des chirurgiens de THôtel- 
DieUy ne*trouvant point, en en sortant, à s'occuper suffisamment comme opéra- 
teurs, se présentent comme médecins, et que le public, peu à même d'apprécier 
la distinction existante entre la médecine et la chirurgie, leur accorde sous un 
rapport la réputation qui, sous l'autre, leur serait acquise à plus juste titre. 
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A ces inconvénients il faut encore en ajouter un autre, et 
celui-ci est le plus grand, le plus fâcheux de tous. Six années 
seulement d^exercice ne pouvaient suffire à fonder une répu- 
tation qui, si elle n'était pas solidement établie à Texpiration 
de ce terme, courait grand risque de ne s'établir jamais. 

Il est effectivement dans Tordre des choses que le chirur- 
gien-major appelé à remplacer celui dont la mission touche 
à son terme, profitant à son tour d*une position propre à 
fixer fattention générale, s*empare immédiatement de cette 
renommée, de cette vogue dont un chirurgien est bientôt des- 
hérité quand il n*opëre plus tous les jours dans un grand 
hôpital. Or, pour utiliser ces six années, pour ne rien perdre 
de la faveur publique qu'elles procuraient, il fallait que le chi- 
rurgien-major laissât peu de chose à faire à ses subordonnés, 
et qu'il entretint le monde des opérations nombreuses, et sou- 
vent extraordinaires, auxquelles ils se livrait journellement. 

De là, par conséquent, Tinoccupation, j*oseraifi presque 
dire Tinutilité du chirurgien aide-major, et l'abandon de 
l'usage où Ton était d'abord de confier quelques opérations 
à la main des internes; de là aussi, dans le service, des négli- 
gences rendues inévitables par le trop grand nombre de 
malades à visiter; de là, enfin, ce tort grave, et si funeste à 
ceux-ci, de faire parfois des opérations hasardées et que 
n'entouraient point assez de chances de succès (1). 

(i) Ce refirocbe ilo faire des opérations dont la lUKs^itc n'est pas suflBsam- 
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En somme, les inconvénients d'an majorât d'une aussi 
courte durée sont si graves et si évidents que l'on s'étonne 
noD seulement de ce qu'un tel mode s*est perpétué aussi 
longtemps, mais encore de ce qu*il a été adopté dans l'orga- 
nisation du service chirurgical de l'hospice de la Charité et 
de celui de T Antiquaille (1). 

Les administrateurs de l'Hôtel-Dieu ont cru sans doute 
accomplir un devoir en respectant un usage dont Texistence 
date de plusieurs siècles ; mais s'ils fussent remontés à son 
origine, ils auraient infailliblement reconnu que les circons- 
tances qui forcèrent les recteurs à l'établir, avaient cessé 
d'exister, et qu'on pouvait par conséquent abolir sans scrupule 
une coutume à laquelle il ne reste plus que des désavantages. 

ment assurée, reproche qui, en ce moment même, est encore adressé aux chirur^ 
giensles plus célèbres, fut également mérité par les anciens chirurgiens de THô- 
tel-Dieu, conmie le prouvent les mesures que les recteurs furent obligés de 
prendre pour remédier à cet abus. Ainsi le 4 niai ...., ils arrêtèrent qu'il ne 
se ferait aucunes opérations sur les pauvres malades dudit Hostel-Dieu que de 
Vûdvis du médecin et par permission du bureau pour oMer aux t^us qui s*y 
cammetteni journellement, 

(i) Il parait même que la cause pour laquelle le titulariat des médecins a été 
Qxé à dix ans, fut une conséquence de cette faute des administrateurs, qui tou- 
tefois y ont ajouté quatre années, comme concession à l'opinion reçue que les 
médecins ont plus besoin encore que les chirurgiens d'une longue expérience. 
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XLIX. 



Mais si le service chirurgical, organisé ainsi, laissait beau- 
coup à désirer encore sous le point de vue de Tintérét des 
malades, la position personnelle du chirurgien n'en était pas 
moins brillante, le monde ne pouvant ni reconnaître ni appré- 
cier les vices que je viens de signaler dans cette organisation. 

Logé à l'Hôlel-Dieu, appartenant à la communauté, et 
toujours sous la main de Tadministration, le chirurgien en 
chef devenait naturellement son honune de confiance, de 
sorte que la conduite de celte administration était sou- 
vent déterminée par Topinion d^un jeune chirurgie, même 
dans les questions délicates qui auraient dû être présentées au 
comité médical et soumises à la discussion des médecins et 
chirurgiens des hôpitaux, et dans laquelle, par conséquent, 
ces derniers auraient toujours eu la faculté de développer et 
de faire valoir leur avis. 

Si, par suite de Tinfluence qu'il exerçait sur Tadministra- 
lion, la conduite de celle-ci était, de la part des médecins, 
l'objet de quelques critiques fondées, leur effet était bientôt 
neutralisé, parce qu'on ne manquait pas de les attribuer à un 
sentiment de jalousie. 



i 
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ment attachés aux salles de médecine, ensuite qu^il y aurait, 
dans les concours, une séance où les candidats auraient à 
répondre sur des questions médicales. 



LI. 



Ces changements étaient sans doute fort utiles, mais la 
plupart des vices que je viens d'énumérer ne continuaient pas 
moins de subsister dans le service de chirurgie. Les réformes 
que demandait ce département n'étaient pas toutes du ressort 
du ministre de Tlnstruction publique. L'administration des 
hôpitaux, qui relève du ministère de l'intérieur, avait, elle 
seule, mission d'opérer la plupart de ces modifications, mais 
elle ne pouvait en sentir l'urgence, composée qu'elle était 
d'hommes absolument étrangers aux sciences médicales. Aussi 
les choses restèrent-elles dans le même état jusqu'au moment 
où des médecins, devenus membres du conseil, lui firent com- 
prendre la nécessité d'une grande mesure; et ce fut seu- 
lement le 25 janvier 1832, MM. les docteurs Terme, 
Ferrez et Bouchel étant membres de ce conseil, présidé 
alors par M. Baudrier, que Ton se décida à trancher dans 
le vif en partageant le service de celle division entre trois 
chirurgiens (1). 

(i) Il est digne de remarque que ce pat important, la plus essentielle peut- 
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Cette mesure délicate était d^une difficile exécution, attendu 
qu'abolissant un usage consacré par les sièclest elle devait 
soulever l'opposition de quelques hommes qui croiraient 
avoir à en souffrir dans ce qu'ils appelaient leurs droits, quMls 
n'hésiteraient pas à faire marcher avant les devoirs sacrés de 
l'humanité. Mais l'administration, convaincue surtout de cette 
grande vérité qu'un seul chirurgien ne pouvait donner des 
soins suffisants à un aussi grand nombre de malades, ne 
recula point devant la sage détermination qu'elle avait prise. 



LU. 



La question de savoir comment on la réaliserait fut mise 
à l'ordre du jour dans le sein du conseil, et après avoir dis- 
cuté plusieurs projets qui lui avaient été soumis, il arrêta, 
sur le rapport de M. Bouchet, administrateur chargé de 



être des amélioratioas qu'appelait depuis longtemps le serrice chirurgical de 
l'HâteUDieUy et que quelques hommes de Tart ont regardée conmie une atteinte 
grave portée aux prérogatives du chirurgien-major ; que ce pas, dis-je, est dû 
aux médecins qui tenaient d'entrer dans le conseil d'administration, et surtout 
au docteur Bouchet qui fut lui-même un des chirurgiens en chef les plus dis<' 
tingués de cet hâpital. C'est qu'à de grandes connaissances, le docteur Bouchet 
joignait un cœur excdlent, et que chez lui l'intérêt personnel s'efSaçait entiè- 
tement devant l'intérêt bien plus puissant de l'humanité. 
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l^intériear, que le personnel du service de chirurgie de THô- 
tel-Dieu se composerait désormais d'un chirurgieD-major, de 
deux aides-majors et de dix-huit chirurgiens internes ; que 
le major aurait la direction et l'inspection du service en géné^ 
. rai, avec un service particulier formé du tiers de la totalité 

I des malades, des deux salles d*opérés, et de ce qui a rap- 

port à la chirurgie dans les inûrmeries, les salles de femmes 
en couche et les chambres payantes; et que le service de cha- 



I 

i cun des aide-majors se formerait également d*un tiers du 



nombre total des malades. 

Il fut arrêté encore que le chirurgien en chef serait chargé 

seul du cours de clinique chirurgicale qu*il pourrait faire 

I dans toutes les salles de blessés, sans en excepter celles dé- 

! volues aux aide-majors; que, pendant les trois premières 

i 

I années des fonctions de ceux-ci, il aurait seul le droit de 

^ faire les grandes opérations, telles que taille, amputation à 

j l'artide, amputation de la cuisse, de la jambe, du bras et de 

) Tavant-bras, ligature des grosses artères, réduction des 

hernies, trépan, ampyëme, résection des extrémités articu-^ 
laires, amputation du sein lorsqu'il y a jusque sous Taisselle 
des glandes engorgées, accouchements laborieux et trachéo-* 
tomie; que, deux fois par semaine au moins, il ferait, accom- 
pagné du chef de chaque service, la visite générale des malades 
répartis dans les trois divisions ; que, dans tous les temps enfin, 
aucune opération un peu grave ne saurait être pratiquée par 
les aide-majors sans Tassistance du chirurgien en chef qui ne 
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pourrait lai-méme en faire ancane de la même nature sans 
la présence des aide-majors. 

Lorsque lears six années d*exercice sont écoalées, ceux-ci 
succèdent, l'un au chirurgien-major de THôtel-Dieu, Tautre 
à celui de Thospice de la Charité. 

Ces heureux changements avaient attaqué le mal dans sa 
racine ; le service gagnait incontestablement beaucoup à être 
divisé et réparti entre plusieurs hommes également capables; 
mais, soit que les administrateurs compétents en cette matière 
n'aient pas été libres d'agir conmie ils en avaient compris la 
nécessité, soit qu'ils aient voulu respecter les droits des chi- 
rurgiens-majors désignés dans les derniers concours, c'est-à- 
dire d'après les anciens errements, soit peut-être pour ces 
deux motifs à la fois, toujours est-il qu'ils n'ont pas fait tout 
ce qu'ils auraient dû faire. Il est donc regrettable que l'admi-^ 
nistration se soit arrêtée dans cette voie où elle a, sans doute, 
rencontré des obstacles auxquels elle ne devait pas s'attendre; 
mais il faut espérer qu'elle complétera plus tard une réforme 
commencée avec autant de courage que de discernement. 
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1 f Voyons donc ce que cette dernière organisation du service 

de chirurgie offre de défectueux et ce que Ton pourrait en- 
. core faire pour le rendre digne de la haute réputation dont 
jouissent à Lyon les hommes qui pratiquent cette science. 

D'après le nouveau règlement, le chirurgien en chef 
devrait faire, deux fois par semaine au moins, la visite des 
blessés des trois divisions* Cette visite pouvait être plus nui- 
sible qu'utile; il eût été difficile que les malades ne fussent 
pas victimes des différends qui se seraient incontestablement 
et fréquemment élevés entre le chirurgien-major et les aide- 
majors, sur les modes de traitement à employer. Aussi, et 
sans que l'administration y soit intervenue en rien, cette dis- 
position est-elle tombée d'elle-même en désuétude. 

Mais ce n'est point assez, le règlement existe, et un chi- 
rurgien en chef moins habile à apprécier les fâcheuses con- 
séquences que son exécution pourrait entraîner , moins 
au-dessus du besoin d'en exploiter la lettre dans l'intérêt de 
sa réputation, que ne l'est le savant praticien, M. le docteur 
Bonnet, qui occupe aujourd'hui cette place, exigerait peut- 
être l'exécution rigoureuse de cette disposition. Il faut donc, 
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en la supprimant, coaper court à la possibilité même du 
retour d*un inconvénient dont on ne saurait contester Tévi- 
dence. 

Quant aux grandes opérations dont, aux termes du règle- 
ment, la pratique est exclusivement réservée au chirurgien- 
major, Tinconvénient, je devrais presque dire le danger, est 
plus grand encore. Gomment comprendre que ces deux graves 
questions de savoir si et quand un malade doit être opéré, 
puissent être résolues dans son intérêt, lorsque ce n*est pas 
son chirurgien habituel qui fait Topération, en admettant 
qu'elle doive être faite ? 

Quoiqu*en disent les gens du monde, la chirurgie n'est pas 
une science tellement positive que, tous les jours, on ne voie 
des chirurgiens du premier mérite être d'une opinion diffé- 
rente sur ces deux questions. Or, à cette difficulté générale 
viendra se joindre ici une autre cause de dissidence, la 
rivalité qui existera toujours plus ou moins ostensible, réelle, 
entre deux hommes appelés à traiter les mêmes malades ; et 
il est à peu près certain, selon moi, que ceux-ci seront 
les victimes de Tune ou de l'autre de ces très fâcheuses cir- 
constances. 

En ce qui touche la faculté laissée par ce même règle- 
ment de faire des leçons de clinique sur les malades des trois 
divisions, il est évident que l'usage de cette faculté devien- 
drait une cause incessante de discorde entre le chirurgien en 
chef et les aide-majors. 

20 
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En voici la raison : le professeur, obligé de s'enquérir des 
phénomènes antécédents d*une maladie, et, par conséquent, 
des méthodes de traitement employées, de discuter et de 
juger ces méthodes, se verrait nécessairement amené à 
contrôler, en présence de tous les élèves, la conduite des aide- 
majors. Il est donc tout simple que ce vice d'organisation 
ait frappé les intéressés, et que celte disposition du règle- 
ment soit considérée comme nulle et non avenue. 

J*ai dit qu'un des deux aide-majors doit, à l'expiration de 
ses six années d'exercice en cette qualité, passer, comme chi- 
rurgien en chef, à l'hospice de la Charité où se font les 
accouchements. J'ai à faire observer à cet égard qu'il est 
fâcheux que le temps passé à l'Hôtel-Dieu ne soit appli- 
qué en rien à la spécialité que l'un de ces aide-majors est 
ensuite appelé à remplir, et qu'il ne soit pas même chargé 
du service de chirurgie dans la petite division de femmes 
en couche, qui existe dans cet hôpital. 



LIV. 



De tout ce qui précède il résulte donc évidemment qu'une 
séparation complète de ces trois services et une complète 
indépendance des chirurgiens auxquels ils sont confiés , 
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peavent seules prévenir les inconvénients qui. sont le résnllat 
inévitable du contact et de la subordination hiérarchique 
de (rois hommes d^un mérite égal et d'un âge qui a droit aux 
mêmes égards. 

Pour les autres réformes que j'ai réclamées, et dont le 
besoin est également impérieux, il faut les attendre du temps. 
Elles s'opéreront vite et sans peine dès que Ton verra les 
questions d'intérêt personnel et même d'intérêt de corps^ 
aussi mal entendus l'un que Tautre, disparaître et ne plus 
servir de prétexte à l'opposition que ces réformes ont jusqu'à 
présent rencontrée. 

Quelqu'important que soit ce dernier changement opéré 
dans le service chirurgical, il ne doit encore être considéré 
que comme un pas de plus dans la carrière des amélioralionSé 



LV. 



Elèves iNTEBNsSi — De tout temps^ il y a eu a l'Hôtel- 
Dieu de Lyon, comme dans tous les hôpitaux, de jeunes 
élèves chargés de suivre les médecins et les chirurgiens dans 
teurs visites, de tenir note de leurs prescriptions, de faire les 
pansements, les saignées, et quelquefois même appelés à 
remplacer momentanément, en cas d^absence, leurs chefs 
respectifs. 
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LVI. 



Avant la réunion de la chirurgie & la médecine, les élèves 
dont le nombre n'était pas encore arrivé «u-delà de six, 
élèient désignés sous le nom de compagnùns ou de serviteurs 
àhitwrgiens. Ils commençaient pourtant à prendre au dehors 
le (itre d*élèves en chirurgie. 



LVII. 



Ils n'étaient admis qu'après avoir subi un examen dans 
lequel ils étaient interrogés suY Tanatomie, la chirurgie et la 
médecine, dans Torigine, parle premier médecin, et plus tard 
par le chirurgien principal réuni aux médecins de la maison. 
La durée du séjour qu'y faisaient ces jeunes gens était fixée 
à trois ans pendant lesquels, indépendamment de Tinstruction 
pratique que Texercice de leurs fonctions leur procurait, ils 
étaient tenus de suivre les cours d'anatomie et de chirurgie 
que faisait pour eux le chirurgien principal; et chaque année, 



•fc»! 



CHIRURGIENS. 309 

à la 8uile d'un concours, des prix étaient décernés à ceux qui 
avaient donné le plus de preuves de savoir. 



LVIII. 



Les élèves internes étaient, de la part de radministratioo^ 
Tobjet d^me surveillance toute particulière ; il leur était rare- 
ment permis de sortir, et ils ne pouvaient jamais découcher . 
La maison leur fournissait le logement, la nourriture, le blan- 
chissage, et un costume uniforme sans lequel il leur étaU 
interdit de se montrer en ville. 

A leur sortie, les recteurs leur délivraient un certificat 
constatant l'exactitude avec laquelle ils s'étaient acquittés de 
leurs fonctions, le degré d'instruction dont ils s'étaient mon- 
trés pourvus, et la moralité dont ils avaient fait preuve durant 
leur internat ; et s'ils n'en avaient pas entièrement accompli 
les trois années, ils ne pouvaient obtenir ce certificat, sorte 
de diplôme imprimé sur parchemin et auquel ils attachaient 
un grand prix. 
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UX. 



En général, ces jeanes chirargiens étaient inslraits ; quel- 
ques-nns d'entr*eax furent chargés de remplacer |e chirur- 
gien principal pendant des absences quelquefois assez lon- 
gues; et, depuis longtemps, c'était dans leur sein que les 
recteurs choisissaient le chirurgien principal, ce qui était, 
sans contredit, un puis3ant motif d'émulation sous le rapport 
du travail comme sous celui de la bonne conduite. 

Dans tous les temps ces fonctions furent recherchées. 
Nous voyons que, déjà en 1726, dix-sept candidats se présen- 
tèrent pour y aspirer. L'un d'eux était le jeune Baseilhac, 
âgé alors de 19 ans, et qui devait plus tard, sous le nom de 
frère Gôme, s'illustrer comme lithotomiste. 



LX. 



En 1793, le service des internes eut aussi sa révolution. 
Leur nombre fut porté à dix et bientôt à onze; la dénomina- 
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lion de compagnon ou de serviteur chirurgien, par laquelle 
les recleurs les avaient désignés jusque là, fut remplacée par 
celle d^ élèves internes en chirurgie; et au dehors de Thôpital, 
dans leurs thèses par exemple, ils ne tardèrent pas de prendre 
le litre de chirurgiens internes de V Hôtel-Dieu. 

Leur nomination avait lieu à la suite d*un concours public 
présidé par Tadministration assistée d'un jury qu'elle compo- 
sait de médecins et de chirurgiens des hôpitaux. Mais, dans 
ce concours, les candidats n'étaient appelés à répondre que 
sur des questions d*anatomie et de chirurgie. Ces questions 
étaient tirées au sort en présence du public, et les concurrents 
répondaient sur toutes verbalement et inunédiatement. 



LXl. 



Une fois nommés internes, ils étaient d'abord, comme 
remplaçants, chargés de suppléer ceux en exercice, en cas 
d'absence ou de maladie; puis, ils leur succédaient définitive- 
ment au fur et à mesure que les places devenaient vacantes, 
ce qui n'arrivait guère avant une ou deux années qu'ils 
allaient quelquefois aussi passer dans une Faculté aGn de for- 
lifier leurs études el de prendre le bonnet de docteur. 
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LXII. 



Le service auquel ils étaient astreints k TEdlel-Dieu 
consistait à faire les pansements et à aider le chimrgien prin- 
cipal dans tons ses travaux. Dans Tinlérét de leur instruction, 
M* A. Petit avait établi une règle diaprés laquelle chacun d'eux 
devait pratiquer quelques-unes des principales opérations, 
telles qu'amputation, cancer, etc., bien entendu qu'ils ne 
pouvaient opérer que sous sa direction, sous sa surveillance, 
enfin sous sa responsabilité. 

Ainsi, ces jeunes chirurgiens faisaient en quelque sorte 
leur premier pas dans la médecine opératoire avant de sortir 
de Thôpital;- et ce premier pas, qu'ils n*auraient jamais 
hasardé seuls dans la ville, leur était tellement profitable 
qu'il suffisait souvent pour révéler chez certains d'entr'eux 
une grande aptitude et beaucoup d'habileté. 

En effet, bon nombre d'élèves internes, sortis de THôtel- 
Dieu à cette époque, et établis dans les départements voisins, 
furent de bons opérateurs, et Ton ne tarda pas de reconnaître 
une diminution sensible dans le chiffre des malades qui 
venaient habituellement de ces localités pour se faire opérer 
ft Lyon. 
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Cette sorte d^enseignement pratique a deux autres avan* 
tages que je considère comme de la plus haute importance, et 
que voici : parmi les candidats qui se présentent au concours 
ayant pour objet le poste de chirurgien-msûor, se trouvent 
toujours d'anciens internes que la plupart des juges ont vus à 
Tœuvre et qu'ils sont par conséquent plus à même d'appré- 
cier. Puis si l'un d'eux est nommé, il ne se voit pas, quand 
vient sa première opération comme aide-major, à son pre- 
mier coup de bistouri sur le sujet vivant. 

Il est donc on ne peut plus regrettable que les successeurs 
de M. A. Petit n'aient pas suivi l'exemple qu'il avait donné 
par un acte aussi louable de philantropie et de désintéres- 
sement. Son amour pour l'humanité et pour la propagation 
de la science le portait à faire, le plus possible, de bons chirur- 
giens sans s'inquiéter du préjudice que pourraient lui causer 
un jour les habiles opérateurs dont il peuplait les villes envi- 
ronnantes. 



LXUl. 



Durant les pansements, chaque interne est porteur d'une 
botte à compartiments et sans couvercle, garnie de tous les 
topiques, de tous les instruments et autres menus objets 
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nécessaires. Je n*ai vu dans aucun autre hôpital ces boites, 
que l'on nomme appareils^ aussi bien faites, aussi légères, 
d'un aussi facile transport, et renfermant sous un aussi 
petit volume, la plupart des choses dont on peut avoir besoin 
dans les opérations de ce genre (1). 

En outre chaque élève a devant lui un tablier noir, à poches 
destinées à contenir les compresses, les bandes et la charpie. 
Le linge employé à ces différents usages est convenable, et 
surtout très abondant. 



(i) Dans les hôpitaux de Paris, ce sont les externes chargés des petits panse- 
ments qui portent les boîtes destinées à cet usage et auxquelles on donne le nom 
de carré. Pour suppléer à l'insuffisance de ce carrée qui est fort mal confec- 
tionné et fort mal garni, j*ai vu à l'Hôtel-Dieu de la Capitale, pendant le pan- 
sement général, un infirmier traîner une table à roulettes, divisée aussi en 
compartiments et renfermant tous les objets nécessaires. Ces tables ont, sur 
nos appareils, l'avantage de contenir des choses d'une utilité non moins réelle 
et d'un plus grand volume, des attelles, des fanons, des coussins, etc. Je crois 
donc qu'il serait utile d'en introduire l'emploi dans le service de chirurgie de 
l'hôpital de Lyon, et d'en faire suivre le chirurgien-major qui doit toujours ou 
faire les pansements ou du moins y assister. On gagnerait ainsi un temps pré- 
cieux, car on est quelquefois obligé d'attendre qu'une sœur ou un élève soit 
allé chercher, assez loin même, l'objet dont le besoin n'avait pu être prévu. Il 
arrive aussi parfois qu'on emploierait telle ou telle pièce que Ton aurait sous 
la main, et dont, malheureusement, on ne se passe que parce qu*il faudrait du 
temps pour se la procurer. 
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LXIV. 



Dans les sections de médecine, les fondions des internes se 
bornaient à tenir le cahier de visite, ainsi qa^à faire les sai- 
gnées et les pansements; et, quelqae simple que fut ce service, 
il se faisait d'ordinaire assez mal parce que les médecins man- 
quaient d'une autorité suffisante sur ces élèves, et que ceux- 
ci avaient eux-mêmes un autre service en chirurgie. 

Ainsi réduit quant aux salles de médecine, ce service était 
d'un si mince intérêt pour des élèves déjà riches de trois ou 
quatre années d'étude, qu'ils saisissaient toutes les occasions 
de s'affranchir de la tâche fastidieuse qui leur était imposée; 
de là de si fréquentes mutations dans le personnel de ce 
département, que souvent le même médecin voyait son interne 
trois ou quatre fois renouvelé dans un mois, ce qui le mettait 
dans Timpossibilité de l'employer à autre chose qu'à suivre la 
visite et à faire les pansemens. Heureux encore quand il s'en 
acquittait avec exactitude! 

Chaque élève interne était en outre chargé de faire à son 
tour, et pendant un mois, le service de la porte, pour la récep- 
tion des malades. 
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LXV. 



Quoiqu'ils fussent tenus, comme par le passé, de coucher 
{ dans la maison, un grand relâchement commença vers ce 

l temps-là à se glisser, sous ce rapport, dans la discipline. 

'* Le costume uniforme cessa d'être obligatoire, mais Tadmi- 

nistration ne continua pas moins pendant longtemps d'en 
fournir l'étoffe aux élèves qui en disposaient à leur gré. 

Pendant quelques années encore, des prix leur furent dis- 
fribués à la suite de concours spéciaux; et la durée de leur 
service resta fixée à trois ans. Ils étaient logés, nourris, blan- 
chis, etc., par la maison, et recevaient un honoraire an- 
nuel^de 120 fi*. Le chirurgien-major était chargé d'assigner 
à chacun d'eux des fonctions spéciales, et de surveiller la 
manière dont ils s'en acquittaient. 



LXVL 



Telle était cette nouvelle organisation qui, complètement 
satisfaisante sous le rapport chirurgical, laissait tant à désirer 
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SOUS le rapport médical. Malgré les fréquentes réclamations 
adressées par les médecins aux administrateurs, sur l'abandon 
dans lequel était en quelque façon laissée la médecine, et 
dont les malades étaient les premières victimes, les choses 
restèrent sur ce pied jusqa^au 26 septembre 1822, jour où, 
sans rien changer à ce qui existait dans le service de chinirgie, 
le bureau prit une délibération qui augmenta de six le nom- 
bre des élèves internes, et appliqua spécialement les nou- 
veaux venus aux divers services de médecine. 



LXVII. 



Quelques changements furent en même temps apportés 
dans le mode du concours. On décida que les candidats 
seraient interrogés sur la médecine ; qu'à chaque séance la 
question serait la même pour tous ; qu*on la leur communi- 
querait quelques minutes seulement d'avance; qu'ils répon- 
draient par écrit à plusieurs des questions posées, et que leurs 
mémoires seraient lus en public. 

Celte nouvelle disposition par laquelle on exigeait des con- 
currents des connaissances médicales, était la conséquence 
du plan arrêté de rendre les élèves plus positivement utiles 
aux médecins. Mais les autres modifications que je viens 
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régulièrement faite par deux internes. Quant à leur classe- 
ment, les médecins n^y ont guère d^inflnence que pour la 
forme ; les chirurgiens y président presque seuls, et il en 
résulte qu'il n'est fait parfois ni dans Tintérét des malades, 
ni dans celui de l'instruction des élèves. Pour que toutes les 
mesures relatives à ceux-ci fussent assurées, et que les diffé- 
rents services fussent faits d'une manière satisfaisante, je crois 
qu'il faudrait, ainsi que je l'ai dit, qu'un médecin-administra- 
teur fût seul chargé du classement et de la surveillance des 
élèves attachés aux divisions de médecine comme à celles de 
chirurgie. 



LXX. 



Des observations qui précèdent, il suit donc que les méde- 
cins ne trouvent pas encore, dans les internes qu'on leur a 
accordés en 18S2, les avantages qu'il leur importerait d'y 
rencontrer. Aussi des plaintes continuèrent-elles à arriver de 
Jk temps en temps à l'administration qui, pour faire droit à 

* quelques-unes, arrêta en 1840 que les concours se feraient 

désormais de la manière suivante : 

* 

Première eiance : Dissection d'une pièce anatomique, sui- 
vie de sa description orale ; 
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Deuxième $éance : Question de pathologie chirargicale, 
traitée par écrit et lae par le candidat ; 

Troisième séance : Interrogations par tous les jurés sur 
divers points de pathologie. 

Mais Tadministration n'a pas été id plus heul^use que 
dans les précédents programmes, et peut-être est-il per- 
mis de s*étonner qu*une chose atissi simple ait été faite et 
refaite tant de fois sans l'être jamais réellement bien. 

Quoiqu'il en soit, voici quels sont les vices que je signale 
dans cette dernière organisation du concours. 

La séance consacrée à l'anatomie est insufiBsante. Beau- 
coup de descriptions importantes sont forcément éliminées, 
attendu Timpossibilité de les préparer en quelques heures, 
tandis que d'autres, d'une préparation plus facile et plus 
prompte, peuvent s'étudier pendant la dissection. 

Le programme n'exige aucune épreuve propre à fldré 
connaître quel est, en physiologie, le savoir qtie possèdent 
les candidats. 

La seconde séance a le même inconvénient que je viens de 
signaler tout-à-I'heure à l'occasion des réponses écrites et pré- 
parées à huis clos ; elle peut n'avoir que des résultats lout-à- 
fait illusoires. 

EnGn, les épreuves sont à peu près nulles en ce qui con-« 
cerne la médecine, d'abord parce qu'une séance ne lui est 
pas spécialement consacrée, ensuite parce qu'on est dans 
Tusage de tenir assez peu de compte des interrogations que 

21 
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les jurés sont appelés è faire, et qu'ils rendent, il est vrai, 
plus ou moins faciles suivant Tintérét qu'ils portent à tel ou 
(el candidat. 



LXXL 



Depuis quelque temps, des élèves externes sont attachés, 
mais seulement par tolérance, à la plupart des services de 
médecine. Ils sont chargés de faire les pansements ou de 
seconder les internes dans ce travail, et de tenir la feuille 
du régime. La maison leur donne simplement le déjeuner. 



txxii. 



l)es éloges sont dûs à Tadministration pour la facilité avec 
laquelle, depuis un certain temps, elle a cédé aux sollicitations 
des médecins et augmenté le nombre des élèves, ce qui n*est 
pas moins favorable au service qu'à leurs propres études. 

Leur utilité n'est pas, du reste, appréciée à sa juste valeur. 
Ces jeunes gens, qui sont généralement instruits, puisque la 
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voie da concours, par laquelle ils arrivent à ce posté, n'en 
permet l'accès qu'à Télite des nombreul élndiants qui fré- 
quentent les hôpitaux des grandes villes; cesjeilnes gens, 
dis-je, sont toujours présents, toujours prêts à porter secours 
aux malades; souvent ils sont éhargés de leur donner des 
soins chirurgicaux fort pénibles non seulement par la répu- 
gnance et le dégoût qu'ils inspirent, mais aussi par le dan- 
ger auquel ils exposent; soins que Ton n'obtiendrait guère^ 
même à prix d'argent, d'hommes plus âgés ; soins qui, de 
temps à autre, ont causé des maladies graves ou même coûté 
la vie à ceux qui les ont prodigués, et qui, par conséquent, 
méritent bien quelque reconnaissance (1). 



LXXIIL 



J'ai dit que le service des élèves est favorable à leurs 
éludes. En effet, où pourraient-ils, mieux que dans les hôpi- 
taux, réunir tous les éléments d'instruction? En chirurgie, ils 
exercent journellement leurs mains aux pansements, à la 

(i) L'opinion que je Tiens d*émettre est partagée par les médecins des hôpi- 
taux de la capitale, qui, dans leur rapport du ao mars iSSq, s'expriment 
ainsi, page 44 : « L'institution des élèves internes est sans contredit la plus 
belle et la plus utile dont les hôpitaux de Paris puissent se glorifier. » 
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préparation des appareils el à la pratique des petites opéra- 
tions. En médecioe, ils observent, ils comparent les diiïé- 
renles méthodes curalives mises en usage. En un mot, pour 
un jeune homme laborieux et réfléchi, le service d'élève iii- 
lerne est, snus tous les rapports, un excellent enseignement 
clinique. On ne saurait doue trop accroître le nombre de ces 
élèves, puisque c'est le moyen le plus sdr d'augmenter celui 
des bons praticiens ; et il serait ù soubailer qu'on ne piSt obte- 
nir le doctorat qu'après avoir passé par cet apprentissage pra- 
tique des hflpitaux (1). En efTet, celte épreuve a été subie 



(i) Dani l'intérOl des élndianls rornioe daiu celnï lie la Bcience, il fandrait 
que t'oD établit pour eux dans les hopïUux un peniiomal i l'initar des écolet 
vêlérinairei. Ed les rèunUianl uin», il détiendrait Facile de lurveiller k la fou 
la eondiiile cl les éludes de en jeunes gens qui, soiu r» deux rajiportï, lonl 
presque coroplèlement abandannos dans Ifs Facultés. La surveillance qui les 
suivrait dans les peusiounnU que je propose, remplacerai! celle des parenis, on 
du muins servirait de transition entre la sévcrilé de celle-ci et la liberté illi- 
mitée dont ils ne doireni pas tarder de jouir. Dans ces établissements, oii 
quelques.4iiu des ptofessriirs devraient avoir domicile, les élèves auraient avec 
leun inaiti'ei des relations plus faciles, plus directes, plus ronstanles el en 
quelque fa^on plus intimes, moyen puîstanl d'InslruclioD et de moralisation, el 
qui ne se rencontre point, par malheur, dans les Facultés telles qu'elles sont 
oi^anisées. 

Les hôpitaux étant spérislement rnnsncrét à la pratique de l'art, les élèves 
auraient toujours sous la main les moyens de vérifier l'exactitude des démons- 
trations théoriques, le livre de la nature leur élanl constamment ouvert. Obli- 
gés, pour ainsi dire malf^é eux, d'être assidus au\ cours, il subissnnt de fré- 
queots Fiameos, leurs études auraient des résultais aussi certains qu'avuita. 
geux ; ils conserveraient enTui ces habitudes d'ordre et de subordination que 
la jeunesse conlracte dans les collèges, et qui, en même temps qu'elles font 
l'homme laborieux et instruit, préparent l'honnéle homme el le bon citoyen. 
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dans ceux de Lyon par la plaparl des hommes renommés 
dans Tari de guérir, qui existent en cette ville ainsi que dans 
les départements qui nous environnent, môme à une distance 
assez éloignée. 



Tels sont les vœux depuis longtemps formés par quelques-uns de ceux qui 
ont médité sur l'enseignement de la médecine. Mais il faut pour cela que les 
sciences qui s'y rattachent soient professées dans tous les hôpitaux d'une cer- 
taine importance. 

Quelques-unes des réformes aussi nombreuses qu'utiles, introduites depuis 
quelques années dans cet enseignement, seraient on ne peut plus faTorables à 
l'accomplissement de ce projet dont elles pourraient être considérées comme 
un conmiencement d'exécution. N'est-ce pas ainsi, en effet, que l'on doit envi- 
sager les écoles préparatoires de médecine et de pharmacie récenmient organi- 
sées près des hôpitaux des principales villes de France, et surtout cette espèce 
de iîagt d* hôpital que l'autorité universitaire doit bientôt exiger de tous les 
étudianU?n 

C*) L'hApital de k TiUe de Toon donne depuis ^elqnes années le prtmier estropie de cette 
sorte de pensionnat d'élèTes en médecine, dont je riens de Caire rassortir les avantages. 
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LXXIV. 



Dans les premiers temps, la pharmacie de THôtel-Dieu était 
desservie par des garçons apothicaires ; un supérieur ecclé- 
siastique surveillait leurs mœurs, leur conduite et même leurs 
études. 

Alors les remèdes étaient fournis par les apothicaires et 
les épiciers de la ville (1), et les opérations chimiques et 
pharmaceutiques étaient dirigées par les médecins de la 
maison. 

Telle était encore au XY» siècle l'organisation de cette 
pharmacie. 



'i) La corporation des apothicaires et celle des épiciers composaient la 
Confrérie de la Magdelame, établie de toute ancienneté dans Téglise de THôtel- 
Dieu , au profit des malades. Telle est sans doute Torigine et la cause des dis- 
positions bienfaisantes et des actes de générosité par lesquels ces deux corpo- 
rations se sont longtemps signalées. 
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LXXV. 



Au XYI® siècle, oo appelait parfois ud disUIIateur-expert 
de la ville pour travailler avec les garçons apothicaires. 

Il paraît même que Ton avait de la peine à en trouver de 
suffisamment instruits, car en 1620 les recteurs obtinrent 
pour la pharmacie ce que deux ans auparavant ils avaient 
obtenu pour la chirurgie, des lettres-patentes enregistrées au 
parlement de Paris, et portant que les compagnons apothi- 
caires choisis par les recteurs et qui auront servi dans 
Thôpital de Lyon pendant six ans, pourront, après ledit 
temps, ôtre reçus maîtres apothicaires de la ville, sans 
être sujets aux examens et dépenses portées par les statuts et 
règlements dudit art et science de pharmacie, mais en subis- 
sant toulcfois, dans ledit hôpital de Lyon, un examen en 
présence d'un médecin et d'un maître apothicaire plus ancien. 

Il y avait donc un pharmacien gagnant maUrise comme il 
y avait un chirurgien gagnant maîtrise, et cela pour les mêmes 
causes, c'est-à-dire pour procurer h THôtel-Dieu des honunes 
capables, en les encourageant par un service de courte 
durée comme par la perspective d'un honorable avenir, & se 
charger de travaux toujours pénibles et parfoi; dangereux. 
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Malgré ce nouvel état de choses, les médecins conservè- 
rent le droit d^inspection et de surveillance sur la pharmacie. 



Ï.XXVI. 



La préparation de certains médicaments était Tobjet d'une 
attention toute particulière. C'est ainsi que la composition de 
la thériaque avait lieu toutes les années d'une manière j^res- 
que solennelle, en présence des médecins et des principales 
autorités. 



LXXVII. 



Le pharmacien principal, car c'est aussi le nom qu*il por- 
tail, avait son domicile dans la maison et y était considéré (1). 



(z) Le pharmacien était parfois chargé, conjointement à un médecin ou 
chirurgien de la ville, du traitement de certaines maladies spéciales, telles que 
la siphilis, la teigne, etc. 

Le fait suivant démontre, au surplus, qu'anciennement les apothicaires trai- 
taient des malades, non seulement à Thôpital, mais dans la ville même. 
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GepeDdantt île même que tout le personnel de la commu- 

« 

nauté, il était assujetti è une sévère discipline ; de même que 
le chirurgien principal, il ne pouvait sortir qu'une heure par 
jour ; et comme ce dernier, il restait enfermé dans la maison 
pendant tout le temps que duraient les épidémies contagieuses. 
Il avait sous ses ordres trois ou quatre compagnons avec 
lesquels il travaillait aux préparations pharmaceutiques, et 
il suivait en personne les visites du premier médecin. 



LXXVIII. 



Le nombre des apothicaires de cet hôpital varia sans 
doute suivant les besoins, et Ton voit qu'en 1676 il y en 
avait six. 



Eii i55i, les médecins présentèrent à la sénéchaussée de Lyon une requête 
dans laquelle ils concluaient à ce que le traitement des malades fût interdit 
aux apothicaires. Le consulat arrêta qu'il interviendrait dans l'instance pour 
obtenir que, suivant les droits et franchises de la ville, les citoyens pussent, 
en cas de maladie, s'adresser à qui mériterait leur confiance. 

C'est ainsi que, jaloux de leurs libertés, les Lyonnais en usaient au milieu 
du XVI® siècle. 

Du reste, les choses sont encore à cet égard dans la même situation ; il 
n'y a de changement que chez les médecins qui ont le bon esprit de ne plus 
présenter d*inutiles requêtes. 
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Cette organisatioD ne parut pas longtemps satisfaisante, 
car en 1690, par un acte basé sur les sujets de mécontente- 
ment qu'avaient donnés les apothicaires, les recteurs déci- 
dèrent qu'ils seraient remplacés par quatre ou cinq sœurs, et 
que deux garçons seraient chargés des travaux pénibles, ainsi 
que de ceux qui ne sauraient convenir à des femmes. 

Cette décision n'était, de la part des recteurs, que le résul- 
tat d^une erreur qu^ils ont partagée avec les administrateurs 
de tous les établissements de charité. Elle prouve néanmoins 
qu'ils reconnaissaient Textréme importance de l'emploi de 
pharmacien, qui, selon leurs expressions, demandait beau-- 
coup de discernement et de prudence ; et aux précautions qu'ils 
prirent lors de la nouvelle organisation de ce service, il est 
facile de reconnaître qu'ils avaient prévu les inconvénients qu'il 
pouvait avoir et cherché à les prévenir. Ainsi, par exemple, 
est-il dit dans une délibération que le choix des sujets em- 
ployés à la pharmacie devait être fait avec une grande con- 
naissance de caitëe; que le bureau seul aurait le droit de 
choisir la sœur a laquelle la direction générale en serait 
confiée, et que, dans l'exercice de ses fonctions, cette sœur 
prendrait Tavis des médecins de la maison, soit sur la qualité 
des drogues, soit sur la manière d'en faire le mélange et la 
préparation. 



» 
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LXXIX. 



Plus tard (1757), animés du même esprit et éclairés sans 
doute par l'expérience, les recteurs prirent une délibération 
ainsi conçue : 

« Deux des sœurs de la pharmacie doivent toujours accom- 
n pagner les médecins dans les visites qu'ils font chaque jour 
a aux malades ; elles doivent écrire leurs ordonnances sur 
« le livre destiné à cet usage, et les exécuter ponctuellement ; 
« elles doivent faire prendre elles-mêmes les remèdes aux 
« malades à l'heure prescrite, sans qu'elles puissent s'en rap- 
c< porter ft d'autres sur ce point; elles doivent s'informer 
« auprès des malades de l'effet des remèdes pour être en état 
« d'en rendre compte aux médecins à la visite suivante. » 

Mais on ne fût pas longtemps sans se convaincre que, sous 
le rapport des connaissances indispensables, des femmes ne 
pouvaient plus suflire seules à la pharmacie, et les deux gar-- 
çons dont il a été parlé, furent remplacés par des frères qui 
partagèrent les fonctions des sœurs. 
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LXXX. 



Toutefois ces changemeots ne réalisërenl pas encore le 
bien qu'on s'en élait promis ; le service de la pharmacie se 
fit au contraire plus mal, et les recteurs achevèrent de 
s'aliéner les apothicaires et les épiciers qui, dès les premiers 
temps de l'existence de l'Hôtel-Dieu, avaient été dévoués 
au soulagement des pauvres. 

En effet, vers l'année 1619, à Toccasion d'un différend 
survenu entre eux et les recteurs relativement au chirurgien 
principal, que les épiciers et les apothicaires prétendaient avoir 
le droit de nommer et même de révoquer, ils avaient cessé 
de fournir les remèdes nécessaires au service de la maison. 
Ensuite, lorsquMls virent la pharmacie confiée à des sœurs, 
ils protestèrent contre le droit que s'arrogeait Tadministra- 
tion de faire préparer les médicaments par des servants sans 
titres ad hoc, et postérieurement enfin ils élevèrent des rér 
clamations contre Tusage établi dans cette pharmacie de 
vendre des reoièdes au public. 

De là surgirent, entre le corps des apothicaires et l'adminis- 
tration des hôpitaux, des discussions et des procès qui ne sont 
pas encore terminés, 
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LXXXI. 



En 1767, le parlement de Paris fit triompher les apothi- 
caires en rendant un arrêt qui porte défense aux recteurs 
de l'hôpital général et grand Bôtel-Dieu de Lyon de ven- 
dre fit débiter^ laisser vendre ni débiter au public aiLCunes 
drogues^ onguents, ni ouvrages de pharmacie tant gale- 
niques que chimiques^ soit dans Venceinte^ soit au dehors du- 
dil hôpital, à peine^ par les administrateurs ^ Sen répondre 
en leurs propres et privés noms. 

Afin de prévenir de nouvelles plaintes et de nouvelles me- 
sures de ce genre, les recteurs prirent le parti de confier à 
un apothicaire gradué la direction des sceurs et des frères 
employés è la pharmacie. 

Ce moyen d'éluder Texécution de Tarrél du parlement fut 
couronné d'un plein succès ; car, vers le même temps à peu 
près, par suite d'une transaction passée entre les recteurs et la 
communauté des maîtres apothicaires de la ville, l'Hôtel-Dieu 
fut agrégé à cette communauté et eut le droit de vendre, 
dans l'intérieur de l'hôpital, toute espèce de remèdes au 
public, sans être soumis à d'autres visites et inspections que 
celles de ses propres médecins. 
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LXXXII. 



On igilore quels rôles jouèrent les premiers directeurs 
de la pharmacie, mais, è en juger par ceux que j*ai connus 
en exercice, je suis disposé à croire que jamais aucun d'eux 
n*a pu prendre un empire suffisant sur les frères et les sœurs 
i de cette division. 

En 1804, M. Malinas, apothicaire, fut appelé à cet emploi ; 
je Tai vu à Tœuvre, et je puis affirmer quMl était difficile de 
s'occuper moins de ses fonctions. 

A sa mort, qui arriva en 1815, il ne fut pas remplacé, 
remploi étant considéré conune inutile. Mais en 1819 Tad- 
ministration jugea'convenable de le rétablir et y nomma suc- 
cessivement MM. Laleau et Gauthey. 

Maintenant, le directeur de la pharmacie y passe chaque 
jour environ quatre ou cinq heures dont il consacre la majeure 
partie à la comptabilité de ce département. Il donne ensuite 
quelques moments à la surveillance et à la préparation des 
remèdes. 
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LXXXllI. 



Les réclamations des apothicaires, si souyent renouvelées 
depuis que cette pharmacie est con6ée aux servants religieux, 
n'ont donc eu d'autre résultat que d'amener quelquefois les 
administrateurs à la faire diriger par un apothicaire gradué, 
mais qui ne demeure pas dans la maison, qui ne peut donner 
à ses fonctions tout le temps qu'elles exigeraient, et dont l'uti- 
lité principale semble être de servir les intérêts 6nanciers de 
l'établissement. 

Le procès intenté par les pharmaciens aux hospices qui se 
livrent à la vente des remèdes, est encore en suspens. Le 1& 
décembre 1839, les apothicaires de la ville de Lyon et du dé- 
partement du Rhône adressèrent à ce sujet une nouvelle ré- 
clamation aux ministres de l'intérieur, de la justice et de 
instruction publique ; et le 29 janvier 1841, par suite de ces 
plaintes, le. ministre de Fintérieur adressa à M. le préfet du 
Rhône une lettre ayant pour objet d'inviter ce magistrat à 
faire fermer la pharmacie extérieure de l'Hétel-Dieu ; mesure 
qui aujourd'hui pourtant n*a point encore été mise h exécution, 
l'administration ayant obtenu du ministre l'ajournement de 
Tordre qu'il avait donné. 
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LXXXIV. 
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Les inconyénients sont nombreui dans les pharmacies des- 
servies par des sœurs, ainsi que dans œlles des hôpitaux ou 
s^opère la vente des médicaments : les sceurs sont inhabiles & 
exécuter d'une manière convenable certaines préparations; 
leur présence dans une officine favorise beaucoup trop leur 
penchant naturel & faire de la médecine (1) ; il est à craindre 
que les administrateurs cèdent au désir de placer les plus 
habiles à la pharmacie de vente au détriment de la division 
qui fournit les remèdes aux malades de Tintérieur; enfin, 
ceux-ci peuvent être portés à croire que les meilleures 
drogues sont réservées pour la vente, et que ce sont les plus 
mauvaises qu'on leur distribue. 

Combien d'existences ne peuvent-elles pas être compro- 
mises par autant d*abus ! 



(i) Il est, en effet, peu de phannacies tenues par des religieuses, qui ae 
soient en même temps des cabinets de consultation d'autant plus dangereux que 
le saint caractère dont ces sœurs sont revêtues inspire une plus grande con- 
fiance. 
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LXXXV. 



Aujourd'hui le service de la pharmacie est confié à un 
directeur pharmacien gradué, à huit frères et à vingt sosurs. 

Assurément les uns et les autres sont choisis parmi les ser- 
vants de la maison qui montrent le plus d^aptitude aux travaux 
de ce genre-, mais, néanmoins, leurs connaissances ne peu* 
vent être que très bornées, puisque entrant à l'Hôtel-Dieu, 
les frères 9 comme les sceurs^ ne savent guère que lire et écrire, 
et que leur savoir pharmaceutique ne saurait jamais dépasser 
ce qu'il est possible d'apprendre de cette science dans le labo- 
ratoire d*un hôpital. 

Une autre raison encore empêche que le personnel de la 
pharmacie se compose de frères et de soeurs assez anciens 
pour suppléer autant que possible par la pratique et par l'ex- 
périence à la théorie qui leur manque, c'est qu'une fois qu'ils 
y ont acquis un certain degré de cette instruction pratique, 
les plus capables quittent THôtel-Dieu et profitent des faci- 
lités que leur offre Tinstitution des jurys médicaux pour se 
faire recevoir pharmaciens et s'établir en ville. 

Ces émigrations deviennent maintenant d'autant plus fré- 
quentes que Tégoïsme et l'intérêt personnel portent une très 
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fâcheuse allcinte au sentiment de charité ainsi qu'au dévoue- 
ment qu'il doit naturellement Taire naître. 



LXXXVÎ. 



Un frère ou une sosur, que l'on prend d'ordinaire parmi les 
moins instruits, et quelquefois à peine en état d'écrire les 
prescriptions» suit chacun des médecins et des chirurgiens 
dans leurs visites et enregistre lenrs ordonnances. Les remèdes 
préparés à la pharmacie sont ensuite apportés dans chaque 
salle et distribués par celui ou celle qui a assisté à la visite ; et 
la sceur cheftaine est chargée de les faire prendre par les ma- 
lades aux heures convenables. 

Cette partie du service, peut-être la plus importante de 
toutes, n'est pas de la part des sœurs l'objet d'une assez 
sérieuse attention, et cependant la moindre négligence peut 
donner lieu aux conséquences les plus déplorables. 

Des remèdes donnés en une seule dose quand ils devraient 
Tétre en quatre; des calmants pris le matin lorsqu'ils de- 
vraient Tétrelesoir; des fébrifuges administrés pendant les 
redoublements au lieu de Tétre pendant les rémissions; des 
remèdes actifs donnés à des malades pour lesquels ils n'ont 
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pas été prescrits ; quels funestes (rvùnemenls ni! résulloraiont- 
ils pas d'erreurs si graves el pourUinl si faciles!.. (1) 



La pharmacie de l'Hûlel-Dieu esl diins les condiliuns les 
plus favorables pour <^lrc toujours approvisionnée d'excel- 

(i) Il rvisle à rel égard ilaiu Je9 hd|iiUui ilr in Qt{iiliili> un iiuige ijii'il 
wrail fart ton d'vlablir dam 1rs nâtr«. 

Inulilp Ji' dire <|U'a Paris la pharmarie di's boipifcs psI dirigcc par du 
linmmrs gradué» jurmi lest|upls on romplp drs saïaiils du plii» grand méritr. 
Mait ce qu'il f a dp plus remarqualile pEUl-élrp, cVil lu partie de re service 
qui est relatiie 1 U distribuiion dei mèdicamcnti. 

D'nborJ pendant la viiitt^ du médmn, ira ratiicr est Inui par l'élève en 
cliïnn^îe, et un autre par un pharmacien : tous deui lervenl à pnrpgiitrcr Ici 
remèdes et le régime. 

Ensuite c<^s remèdes, portés dans les wlles par Ict infirmiers, sont remis 1 
(hnque malade sous rinspertiou d'un inleme eu pharmacie, celui-là m^Une 
qui a enregistré les )>reHTiptians du médecin pendant la visite, et qui fiiit, soit 
aux milidet, soit au besoin à la «fur, tes recommandation» uéeeuairo pnur 
que les médicaments soient pris en Icnps upporlun ; ce service est en mtmr 
temps snus la surveillance directe de l'interne en médceine qui ■ éf aleniral 
assisté il la visite. 

Enfin, >}ani la pharmacie même, on prend une préeanlion, futile en apparence 
et cependant fort importante par son résultat, celui de prévenir des erreurs 
Joui les suites pourraicDI vtre des plus funestes. Les remèdes liquides d'une 
nature active, sont renfermés dans des bnuleilles noires, et ceui qui n'ont pav 
rette propriété sont eimtenus dans des liouteilirs blanclies; les poudres dange- 
reuses sont enveloppées dans du papier de couleur, et les autres dans du papin' 
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lentes drogues médicinales. La ville de Lyon est à peu de 
distance des ports méridionaux, ce qui est, on ne peut plus 
avantageux, pour se procurer les remèdes arrivant par la voie 
de mer. Les drogues employées dans cette pharmacie sont 
toujours fraîches, la grande consommation qui s'en fait 
exigeant qu'elles soient fréquemment renouvelées ; elle est 
fournie enfin de tous les médicaments habituellement pres- 
crits par les praticiens. 



LXXXVIII. 



Dans aucun temps, Tadministration tfà été parcimonieuse 
sur les remèdes; bien différente de celle des hôpilanx de 
Paris, elle ne met point de limites à la distribution des sirops, 
des vins médicinaux et même des eaux minérales (1), et lors- 



(i) Un arrêté, rendu le 14 septembre iS3i parle conseil-général des hôpi- 
taux de Paris, porte : 

Art. I.« Les malades, dansles hôpitaux et hospices, qui seront portés, sur les 
cahiers de visite pour le régime alimentaire, à la diète et au quart, pourront 
seub recevoir des tisannes édulcorées avec des sirops ou du miel. Les autres 
malades qui seront à la demie, aux trois-quarts ou à la portion entière, ne 
recevront que des tisanes édulcorées avec la réglisse. » 

Art. II. u II ne pourra être accordé pour chaque malade à la diète et au 
quart, tant pour édulcorer les tisanes que pour la préparation des potions, 
mixtures et juleps, plus de trois onces de sirop et de miel, w 
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qu'un médecin croit devoir prescrire un médicament nouveau 
ou autre, qui n'existe pas à la pharmacie, il obtient facilement 
qu'on se le procure. Il faut même avouer que le public a 
souvent abusé, surtout à la visite des présents, de la facilité 
avec laquelle on fournit toutes sortes de remèdes, môme les 
plus coûteux. En 1626 l'administration se vit forcée de 
prendre des mesures pour réprimer les nombreux abus qui se 
commettaient à cet égard. Néanmoins, aujourd'hui encore, il 
se présente à cette visite des malades qui simulent l'indigence 
et des pauvres qui simulent la maladie, afin de se faire 
délivrer des médicaments dont ils font ensuite un trafic aussi 
honteux qu'illicite. 

Les remèdes secrets ou inconnus sont seuls proscrits de la 
pharmacie de l'Etôlel-Dieu. Du moins l'étaient-ils par les 
anciens règlements, ainsi qu'on le lit, par exemple, dans celui 
de 1733. 



M Cette quantité, accordée pour chaque malade, laissera à MM. les méde- 
cins et chirurgiens, la facilité de repartir entre les malades, comme ib le juge- 
ront convenable, les sirops et les miels mis à leur disposition, pourvu que le 
nombre de kilogrammes, de décagrammes et de grammes, résultant du compte 
qui sera établi, en exécution du paragraphe précédent, tous les matins, poor 
chaque médecin ou chinii^icn, ne soil pas dépassé, » 
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Bains et uovciies. L'application de ces Hppareil.^ au Irailc- 
ment des malades de cet liApital se rallai^lie iialufellomctil 
à l'bisloirede sa pharmade. 

En 1626 il y avait dëjà des bains el douches ù l'HAlel-Uieu 
de Lyon, mats à l'usage seulement des vénériens, el ce ne fut 
qu'eu 16'fâ que l'on mit û la disposition des autres malades 
((uelqae.'i baignoires qui sont restées pendant prés de 
deux siècles, en nombre fort insuHisant ; elles l'étaient 
encore en (8-29 lorsque, sous la présidence de M. Delphin, 
l'adminiîilralion créa, d'après les plans de M. le dodeur 
Rapou, un établissement complet de bains el de douclies de 
toute nature. 

Cet établissement occupe les rez-de-chaussée de la cour 
Sle-Marie, (V. planche 111.} IMacé à l'une des eilrémitcs 
d'un immense édifice, re local est peu convenable ii la desti- 
nation qu'il u reçue, parce qu'il est, comme nous l'avons dit. 
trop éloigné d'une grande partie des salles de malades. 

Du reste, on y a réuni d'une manière assez complète toules 
les ressources de l'atmidiotrique; bains dontesliqucs, 35 bai- 
gnoires; bains médicinaux, ii; bains d'éluve, simple, à 
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la russe, à l'orientale; bains de vapeur par encaissement, 
& appareils; douches à l'état liquide, à l'état de vapeur, 
dans toutes les directions et sous toutes les formes, etc. 

Gomme les autres départements, celui-ci est confié & des 
frères et à des sœurs ; mais les soins qu'y reçoivent les mala- 
des pourraient être mieui entendus. 

Par exemple, il est fâcheux qu'on ne puisse guère obtenir 
de bains les dimanches et fêtes, et que trop souvent le ser- 
vice soit interrompu pendant plusieurs jours pour cause de 
réparations. Ce dernier inconvénient serait moindre si, lors- 
que la nécessité de ces travaux se fait sentir, les réparations 
ne pouvaient être exécutées qu'avec l'autorisation des méde- 
cins, qui choisiraient au moins les saisons où l'on fait l'usage 
le plus rare de ce moyen de traitement. 

Je crois donc qu'il serait utile que cette division fût sous 
la surveillance particulière de Tun des médecins de la maison, 
lequel accueillerait avec plus de discernement les différentes 
demandes que ses collègues peuvent être dans le cas de faire. 
Par ce moyen encore, Tadministration, mieux éclairée sur les 
vrais besoins de cet important service, serait à même de faire 
droit, avec plus de dicernement aussi, aux diverses réclama- 
lions qui lui sont adressées. 
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CHAPITRE SIXIEME. 



ENSEIGNEMENT MÉDICO-CHIRURGICAL. 



Quoique créés principatemenl el avanl tonl comme œavre 
de charité, toujours et dans tous les pays les grands hôpitaux 
ont été plus ou moins largement utilisés en faveur de l'ensei- 
gnemenl; et, sous ce rapport comme sous beaucoup d'autres, 
l'Hdlel-Dieu de Lyon semble avoir été le premier à entrer 
dans la Toie (1). 



(r) C'est en France que l'i 



I la première idée dp pUcer dam lei hiipi 
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Ses plus anciens règlements (1629) font connaître les 
mesures d^ordre et de précaution prises par les recteurs pour 
la distribution des cadavres destinés à l'étude de Tanatooiie 
normale ainsi que de l'analomie pathologique. On voit aussi 
dans ces règlements que différents cours devaient être pro- 
fessés par les médecins et par les chirurgiens de la maison. En 
1782, par exemple, Pestalozzi, premier médecin de THôtel- 
Dieu enseignait la pharmacie et les accouchements aux sceurs 
qui se destinaient à Tun ou à Tautre de ces services; et le chi- 
rurgien principal faisait aux élèves internes des cours d*anator- 
mie et de chirurgie. 



taux renseignement des diverses branches de l'art de guérir. Mais il en a été 
de cette idée comme de tant de découvertes qui se font chez nous et qui vont 
fructifier à Tétranger. 

Ainsi les hôpitaux de Vienne et de Leyde où Yanswiéten et Boërhaave s'illus- 
trèrent dans l'enseignement, ainsi les hôpitaux d'Italie offrent à cet égard des 
modèles qu'on loue, mais que l'on ferait encore mieux de suivre. 

Au troisième volume de son Voyage dans V Italie méridionale, ouvrage 
remarquable sous les rapports industriel et manufacturier comme sous les 
rapports scientifique et littéraire, M. Fulcliiron, député du Rhône, a consacré 
une place importante à l'histoire des hôpitaux, des hospices et des autres éta- 
blissements de bienfaisance existants en Italie. Il relève avec justice les pontifes 
et le clergé romain du reproche qu'on leur a fait de favoriser la mendicité ; il dé- 
montre que, tout au contraire, les papes ont souvent rendu des ordonnances 
ayant pour objet de détruire le paupérisme ; que de nombreux établissements 
•^ sont ouverts dans le pays aux nécessiteux, et que ceux-ci n'en sortent qu'après 

y avoir acquis une profession qui les mette à même d'assurer leur existence. 
M. Fulchiron donne aussi dans ce volume des détails descriptifs et des tableaux 
statistiques fort iutéressants sur les établissements de charité de Rome; il fait 
particulièrement connaître l'hôpital du Saint-Esprit qu'il envisage surtout sous 
le point de vue des grandes ressources qu'il offre à l'étude des sciences 
médicales. 
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Ainsi bornée à certaines branches de la science médicale, et 
restreinte au profil de quelques employés de la maison, Tins- 
truction donnée au grand hôpital de Lyon resta la même jus- 
qu'en 1794. 



II. 



A cette époque à jamais déplorable où la France était cou* 
verte de sang et de ruines, mais où pourtant un peu de bien 
sortit du milieu des maux sans nombre qui surgissaient de 
toutes parts ; à cette époque, dis-je, un enseignement, des- 
tiné à la fois aux élèves internes comme à ceux du dehors, 
fut organisé sous le majorât de M. A. Petit et se composa de 
cours d*anatomie, de physiologie, de chirurgie, d'opérations, 
d'accouchements et de clinique chirurgicale. La plupart de ces 
cours étaient faits par le chirurgien-major; celui d'anatomie 
seulement était confié à Taide-major, et celui d'accouche- 
ments au chirurgien en chef ^e la Charité. 

M. A. Petit ne se contenta point de la création de ces cours, 
il voulut compléter l'enseignement de la chirurgie en l'entou- 
rant de tous les accessoires matériels et de toutes les collec- 
tions nécessaires dans une école bien montée. 

Tnp vaste salle, parfaitement aérée et pourvue de tout ce 



> f 



• ^ .. il 

** • ■ f ♦ 

* il 



ii 



f 



t 



, > 

'■ i 

1 1 



» 



« 






) 



i 



V 

r 



348 ENSEIGNEMENT 

qai est alile aui dissections, fut construite au centre et dans 
la partie la plus élevée des bâtiments. 

Sur la demande d^un cabinet d'anatomie, faite par l'habile 
chirurgien-major, le bureau prit, en l'an IV (1795), un arrêté 
qui imposait aux concurrents pour Tintemat Tobligation de 
fournir une pièce d'anatomie normale ou d'anatomie patho- 
logique, d'une certaine Importance, et préparée de manière à 
en assurer la conservation. Une pièce du même genre devait 
également être préparée par chaque élève pendant son inter- 
nat; et le certificat constatant ses bons services, ne pouvait 
lui être délivré à sa sortie qu'autant qu^il avait rempli 
cette obligation. 

Toutes ces pièces devaient être numérotées et porter le 
nom de leur auteur ainsi que la date de leur confection ; et 
dans le cabinet destiné à cette collection devait exister un 
registre contenant sur chaque pièce, et par ordre de numé- 
ros, une notice historique rédigée et signée de la main du 
préparateur. 

Au chirurgien-major appartenait la surveillance de ce cabi- 
net, quMl avait enrichi d'un arsenal de chirurgie renfermant 
tous les instruments connus tant anciens que modernes. 

Pour compléter ces ressources, auxiliaires indispensables 
d'une école, il fallait une bibliothèque, et M. A. Petit l'avait 
obtenue du représentant du peuple Poulain-Grandpré. Trois 
salles se préparaient sous le dôme pour recevoir ces diverses 
collections; et l'une de ces salles devait être ornée de la belle 
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statde de l'éeorchë de Houdon, ainsi que du biule de Dessaut, 
que M. A. Petit avait fait yeoir à ses frais. 

En peu d'années il eut une assez riche collection de pièces 
d'anatomîe normale et d'anatomie pathologique. 

L'exactitude avec laquelle tous les cours étaient faits et les 
puissantes ressources offertes par nos hôpitaux sous le rapport 
de Tanatomie et de la chirurgie clinique, ne tardèrent pas d'y 
amener un assez grand nombre d'élèves; et ceux qui en sor- 
taient se montrèrent bientôt dans les Facultés avec assez de 
distinction^ pour que Tautorité universitaire fût facile à leur 
accorder des inscriptions en échange de leurs certificats 
d'études. 

La plupart de ceux qui se formèrent sous M. A. Petit 
devinrent des praticiens distingués; c'est de son école qu'est 
sorti Bichat, Tun des hommes qui ont acquis le plus de célé- 
brité dans les sciences anatomiques et médicales. 



III. 



il ne manquait plus à renseignement donné à l'Hôlel- 
Dieu de Lyon que des cours de médecine ; et si cette lacune, 
si facile à remplir, eût été comblée, si les successeurs 
de M. A. Petit eussent apporté dans leur professorat toute 
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rexacUtude et toule Tardeur dont il leur avait légué un si 
louable exemple, il est hors de doute que l'Université eût 
adopté cette école beaucoup plutôt qu'elle ne l'a fait, et Teût 
placée de suite au rang élevé dont l'eussent rendue digne les 
nombreux élèves qui l'auraient fréquentée. Alors la cité 
se fût vue dotée d'un établissement scientifique de la plus 
haute importance, et ses médecins ainsi que ses chirurgiens 
eussent promptement ajouté à leur réputation d'habiles pra- 
ticiens celle d'hommes de savoir. 

Mais les intentions nobles et généreuses de M. A. Petit ne 
furent pas fécondées; le local qu'on avait promis de lui pro- 
curer pour ses collections, ne lui fut point concédé, et le refus 
qu'on lui en fit excita son indignation (1). Dès lors l'arrêté 
qui accordait à cette école une bibliothèque de médecine, fut 
mis au néant, et ces collections, que M. A. Petit avait amas- 
sées avec tant de soins et de persévérance, restèrent l'orne- 
ment de son cabinet particulier (2). 



(i) Esfai sur la Médecine du cceur, auquel ou a joint les principaux discours 
prononcés à l'ouverture des cours d'anatomie, d'opérations et de chirurgie cli- 
nique de rUôtel-Dieu de Lyon, par Marc-Antoine Petit, docteur en médecine, 
i8a3. — ai3. 
* (a) Après la mort de M. A. Petit, et conformément à sa volonté dernière, 

toutes les pièces d'anatomie et de pathologie, au nombre de a à 3oo, ainsi que 
les obser^ationa y relatives, réunies dans deux manuscrits in-folio, forent con- 
fiées à la Société de Médecine qui a laissé se détériorer presque complètement 
le dépôt précieux dont elle avait été chargée par Tun de ses fondateurs, par 
celui de ses membres qui l'avait le plus honorée. 

M. A. Petit avait également légué son arsenal de chirurgie à la Société de 
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Ainsi s'évanouirent ses beaux rêves, ainsi avortèrent les 
projets qu*il s^était plu à former, d'enrichir sa ville natale 
d'un enseignement qui aurait aisément pu marcher le pre- 
mier après celui de la Capitale. 

Cependant Timpulsion donnée à cette école ne pouvait ces- 
ser entièrement, le chirurgien-major était même intéressé à 
la maintenir, puisqu'il lui devait une bonne part de sa répu- 
tation; mais Timpossibilité, pour un seul homme, de professer 
presque tous les cours, et, qui plus est, de faire le service 
chirurgical d'un établissement où l'on ne compte pas moins 
de mille h onze cents malades, fit péricliter l'enseignement de 
THôtel-Dieu qui se réduisit bientôt à un cours d'anatomie 
descriptive fait par le chirurgien aide-major, et è un cours, 
souvent très incomplet, de chirurgie. Néanmoins les facilités 
que présentaient les hôpitaux de Lyon, tant pour les dissec- 
tions que pour les éludes cliniques, et l'espoir d'y arriver aux 

Médecine, en en réservant toutefois la jouissance à son fils, pour le cas où i^ 
èmbf'asscfrait la can'ière médicale. Mais la constitution de ce corps savant le 
rendant inhabile à hériter, ces instruments restèrent la propriété àé M™*^ veuve 
Petit qui, ne pouvant exécuter à la lettre le testament de son illustre époux, 
se conforma du moins à son esprit. En i833, lorsque la carrière administrative 
fut décidément ouverte à son fils, elle a fait don à la ville de cet arsenal, en 
exprimant le vœu qu*il fût le plutôt possible mis sous les yeux du public, afin 
de servir à Tinstruction des élèves. 

Confiés depuis lors aux soins de M. le docteur Jourdan, conservateur des 
collections d*histoire naturelle appartenant à la ville, ces instniments ne sont 
point encore à la disposition du public ; mais leur place est tout naturellement 
marquée dans les salles qui vont être édifiées pour les collections de TEcoIe de 
médecine. 



■p 



•« 



1 

4 » 



f 



352 ENSEIGNEMENT 

diverses places de chirurgiens et de médecins, étaient des cir- 
constances trop favorables aux élèves pour ne pas les attirer et 
les retenir dans cette école. 

Toutefois, quelques médecins n'ont pas laissé de faire des 
tentatives pour relever cet enseignement, au moins en com- 
blant, sous le rapport médical, la lacune qu'il avait toujours 
présentée. Notre célèbre concitoyen Dumas, mort recteur et 
doyen de la Faculté de Montpellier, avait déjà, en Tan III 
(1794), fait un cours de clinique médicale dans notre hôpital ; 
mais ce n'était point dans la ville où il avait reçu le jour que 
la destinée de ce savant devait s'accomplir. 

En 1805, M. Desgaultières père ouvrit un cours de patho- 
logie interne, et plus tard trois autres médecins de THô— 
tel-Dieu proposèrent d'établir des cours de médecine, de 
matière médicale et de thérapeutique. L'administration accueil- 
lit cette proposition avec faveur, et ces cours étaient au moment 
de commencer, lorsque des obstacles furent suscités qui dé- 
couragèrent ces médecins et les Grent renoncer à cet utile 
projet. EnGn, en 1816, M. le docteur Trolliet fit un cours de 
clinique médicale qui fut vivement apprécié et suivi avec em- 
pressement par un grand nombre d*élèves (l). 

(i) En i8i6 M. le docteur Trolliet, alors médecin titulaire de l'Hôtel- 
Dieu, ouvrit un cours de clinique médicale qu'il professa jusqu'en iS^to. Fait 
avec talent et succès, ce cours était suivi avec empressement par presque tous 
les élèves, et lorsqu'en i8ai des chaires de médecine furent créées à l'Ecole 
de Lyon, l'on s'étonna de ne pas voir le nom du docteur Trolliet sur la liste 
des nouveaux professeurs. 
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Mais c était presque en dehors de Fespëce d'epseigneroent 
public dont les chirurgiens-majors conservaient le monopole, 



Considéré et estimé pour ses qualités personnelles autant que pour son 
savoir dans Tart de guérir, occupant ou ayant occupé les postes les plus honora- 
bles qui puissent être confiés à un médecin, le docteur TroUiet se décida néan- 
moins en i836, pour des motifs qu'il ne m'appartient pas de déduire, i 
quitter la ville de Lyon et à se fixer dans 1* Algérie. La Capitale de l'Afrique 
française s'est empressée d'accueillir notre savant concitoyen qui n'a pas tardé 
de payer généreusement l'hospitalité qu'il avait reçue. Agronome et ancien 
membre de notre Société d'Agriculture, il est devenu un habile colon qui 
enrichit le sol africain d^s produits de la métropole ; médecin distingué de notre 
Hôtel-Dieu, il est aujourd'hui médecin de l'hôpital civil d'Alger ; et, grâce i 
son expérience comme à ses heureux efforts, cet établissement charitable, que 
j'ai vu en X 8 34 dans un état vraiment indigne d'un pays civilisé, est maintenant 
dans une situation fort satisfaisante. 

Je citerai à ce propos un fait généralement connu à Alger, et qui fait trop 
d'honneur i l'humanité ainsi qu'à la droiture et au bon esprit du docteur 
Trolliet, pour être passé sous silence. 

En iSSg, lorsque Mgr. le duc d'Orléans était en Afrique, les employé! 
supérieurs de l'hôpital civil, ayant appris que S. A. R. devait prochainement 
visiter cet établissement, se hâtèrent de lui donner la plus favorable apparence | 
on usa de tous les moyens pour dissimuler le nombre beaucoup trop considé- 
rable de malades qui encombraient des salles évidemment insuffisantes ; où 
décida que le nombre des servants serait momentimément augmenté ; on te mit 
enfin en devoir de donner au prince royal la meilleure idée possible de la pro- 
preté, de la bonne tenue, du bon ordre de la maison, ainsi que de la manière 
dont les malades y étaient traités. 

Dès qu'il fut informé de cette manœuvre, le docteur Trolliet, ne voulait 
point que S. A. R., surprise par une indigne supercherie, et trompée par dâ 
mensongères apparences, ignorât l'état vraiment déplorable de cet hôpital^ 
s'empressa de solliciter et ne tarda pas d'obtenir l'ordre de cesser tous ees 
préparatifs et de rétablir toutes choses dans leur situation habituelle. 

La conduite du docteur Trolliet porta ses fruits. Mgr. le duc d'Orléans vit 
la maison dans toute sa misère ; il en fut touché, et fit assurer À cet hôpital 
des ressources pécuniaires au moyen desquelles il fut possible de l'établir pour 

23 
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que ces difTérenls cours avaient lieu, c'esl-à-dire que 
ceux qui les professaient n^étaient appelés à jouir d^aucun 



toujours sur le bon pied où des employés courtisans s'efibri^aient de le mettre 
pour le temps seulement de la visite du prince. 

Voici au surplus ce que le docteur TroIIiet m'écrivait le i6 aoât 184 '> 
relativement à rhôpilal d'Alger. Le lecteur trouvera sans doute ces détails 
intéressants : 

n Alger s'embellit de nouvelles mes, de constructions nombreuses et de 
grands travaux que le gouvernement fait exécuter dans la ville et dans le port. 

« L'hôpital civil est au nombre de ces constructions nouvelles; mais la 
médecine n'a présidé ni au choix du local, qui est situé dans la partie basse de 
la ville, ni à la disposition des bâtiments qui forment une soi te d'encaissement 
où l'air ne circule point, ce qui est d'autant plus à regretter ^ue l'atmosphère 
chaude et toujours humide contient les principaux éléments de la fermentation 
putride. On a choisi l'ancien emplacement de l'hôpital Caratine, situé entre la 
rue Babazoun et la mer, et dans lequel notre ami Montain avait exercé son art. 

M Trois grandes salles, pouvant contenir chacune de 60 à 80 lits, ont 
été construites pour les fiévreux, et deux beaucoup plus petites pour les 
blessés. 

« Le nombre des malades est peu considérable en hiver et au printemps, 
mais il augmente sensiblement en été et en automne. C'est le contraire de ce 
qui, d'après mes notes, a lieu à l'Hôtel-Dieu de Lyon. Ici se vérifie cette pro- 
position du père de la médecine : que les maladies sont d'autant plus nombreu- 
ses que la température s'éloigne davantage d'une certaine modération. An 
printemps, le minimum de ma division était de 4a fiévreux ; depuis la fin de 
juin, ce nombre s'accroît sans cesse; il est aujourd'hui de i35, et j'en ai eu 
240 il y a trois ans. 

n Les maladies sont d'origine différente, de même que les habitants d'Alger. 
Il n'y a pas, sans parler des indigènes, de contrées d'Europe qui ne m'en ait 
donné, et je me trouverais bien d'avoir dans la tète im dictionnaire polyglotte. 
Parmi les indigènes, il y a peu de Maures, peu de Juifs, mais un plus grand 
nombre de Kabaïles (*). 



(^) Ce que dit I& noire honorable confrère tient k ce que, dan» la rillc d'Alger, très p«a de 
Kaballef TÏTcnt en Amille. 
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des avantages que procurait aux premiers l*enseignement 
chirurgical. L'assistance à ces cours n^était même point obli- 
gatoire pour les élèves qui, soit qu'ils les . eussent suivis, 
soit qu'ils s'en fussent dispensés, n'obtenaient pas moins 
du chirurgien-major leurs certiGcats d*assiduité. ^- 

Les études se relâchaient donc à Lyon précisément alors 
qu'elles se renforçaient dans toutes les Facultés. L'administra- 
lion de celte école n'élait soumise à aucun contrôle; soit par 

<t Les fièvres intermittentes pernicieuses dominent dans Tété et dans Tau- 
tomne ; elles n'existent point en hiver et au printemps, saisons durant lesquelles 
on creuse impunément des fossés dans la plaine, tandis que, pendant les deux 
premières, il suffit d'y séjourner très peu de temps, ou même de la traverser 
pour être atteint de cette maladie. Vous savez que les eaux qui s'y répandent 
y forment des marais étendus et superficiels qui sont l'élément des miasmes. 

u Je crois que de simples sillons, creusés avec une charrue, seraient des 
rigoles suffisantes pour l'écoulement de ces eaux de source qui s'étendent en 
nappes ; la pente existe. Du reste, le voisinage de la plaine est seul à craindre, 
et le massif est sain. 

« Ces fièvres pernicieuses sont les mêmes que celles décrites par nos auteurs. 
Les organes le plus ordinairement affectés sont le cerveau et Pestomac dont 
les fonctions sont altérées tantôt par une extrême exaltation de sensibilité, 
tantôt par un anéantissement complet. Après l'accès quotidien ou tierce, les 
symptômes disparaissent souvent d'une manière absolue, ce qui m'a fait adop- 
ter l'opimco des hommes qui considèrent ces fièvres comme nerveuses. 

et Les observations que j'ai faites m'ont démontré que la saignée est fimeste, 
mais que la maladie cède comme par enchantement à une dose de 4 à 8 grains 
de sulfate de quinine unis à un quart ou à un demi grain d'opium. 

«t J'ai vu des accès légers dans le début être suivis d'accès mortels ; aussi me 
gardé-je de perdre un temps précieux lorsqu'un nouveau malade arrive. 

« Je ne vous dirai rien des détails nombreux et variés qui viennent se 
joindre au caractère principal de la maladie, dont l'acclimatation ne garantit 

personne, pas même les Arabes, mais dont aussi les nouveaux venus sont le plus ^ 

facilement atteints. » ^ 
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erreur, soit par une négligence coupable, les certiGcals 
qu'elle délivrait n'exprimaient pas toujours exactement le 
nombre d'années que les élèves avaient passées à l'école de 
Lyon ; et la faveur faite à ceux qui en sortaient, d'échanger 
dans L's Facultés leurs certificats d'études contre des inscrip- 
tions, finit par donner naissance à des abus qui éveillèrent 
Tattention du conseil universitaire. 



IV. 



Le Grand-Mattre, informé de ces faits et reconnaissant 
qu'ils provenaient de ce que l'école de Lyon était dans une 
indépendance complète de TUniversité, entreprit en 1821 de 
la faire rentrer sous sa discipline. Le recteur de l'Académie 
ftit chargé de veiller à ce que les étudiants ne pussent être 
admis sans avoir le grade de bachelier, et, à leur sortie, de 
valider par sa légalisation le certificat d'études que leur 
délivraient les professeurs. 

L^admifiistration s'étant décidée à la création de trois nou- 
velles chaires, le ministre nomma, sur la présentation do 
conseil, trois professeurs de médecine, et des salles de ma— 
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lades furent mises à la disposition de cdni d'entr*eux qui fut 
chargé de renseignement clinique (1). 

Ainsi organisée» cette école offrait rigoureusemeni les con- 
dilions les plus importantes; elle venait de passer de l'état 
privé à Tétat universitaire ; les cours les plus essentiels 
d*anatomie, de chirurgie et de médecine, y étaient professés; 
et la discipline commençait à y étendre son empire sur les 
élèves. Mais la direction intérieure en resta toujours entre les 
mains de l'administra tion des hôpitaux qui la conférait ordi- 
nairement à Tun de ses membres non médecins. 

Ce mode était insuffisant ; mais les professeurs y avaient 
suppléé au moins pour l'ordre des études; ils les dirigeaient 
eux-mêmes, c'est-à-dire, en déléguant à cet eflet leurs pou- 
voirs à Tun d'entr'eux qui, avec le titre de président, réglait 
tout ce qui a rapport à l'enseignement et veillait à sa régu- 
larité. 



V. 



Malgré tout ce que cette organisation, la première en 
quelque sorte qui fut établie d*une manière légale, avait de 

(i)M. de Vema avait lu, en i S 19, au conseil d'amiiiisirationnn rapport ayant 
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remarquablement supérieur à la précédenle, elle n'ëlail 
pas moins 1res imparfaite, en ce sens surtout que l'enseigne- 
ment des sciences accessoires y manquait, que la discipline ne 
s'exerçait pas encore, en tout et pour tout, d*une manière 
assez fixe, assez générale, assez permanente, enfin que la 
haute direction en étant confiée à des honunes étrangers à la 
médecine et sans aucune dépendance de Tautorité universi- 
taire, cette Ecole était trop en dehors de la loi commune qui 
veut que tout enseignement quelconque soil placé sous la 
main de cette autorité. 

Jusqu'à ce moment, le produit des inscriplions n'avait pu 
suffire à la dépense de cette même Ecole, et le complément 
en était fourni par la maison, les administrateurs ayant reconnu 
quels avantages les hôpitaux retiraient d'un tel établisse- 
ment. Mais à ces administrateurs en succédèrent d'autres qui 
ne furent point également convaincus de ces avantages, et 
qui trouvèrent le sacrifice trop lourd pour le trésor des 
pauvres. 

Plus tard, le conseil général de département et le conseil 



pour but d'exposer coiubieu il était nécessaire que la luédeciuc fût professée 
dans les grands hôpitaux, et il terminait ce rapport par la proposition d'établir 
à THôtel-Dieu trois cours de médecine, savoir : un de clinique intente, un de 
pathologie interne, un de thérapeutique et de matière médicale. 

Cette proposition fut adoptée. 

Histoire chronologique de l* Hôtel-Dieu, par Dagier. Tome II, page 473. 

L'objet du rapport de M. de Yema n'était que la réalisation du projet conçu 
quelques années auparavant par les médecins de l'Hôtel-Dieu. 



MEDICO-CHIRURGICAL. 359 

municipal de Lyon votèrent, chacun de son côté, un crédit 
destiné à pourvoir à cette dépense, mais en réitérant chaque 
année la déclaration que leur vote. ne les engageait point 
pour Tavenir. Or, les secours que recevait ainsi TEcoIe étaient 
insuffisants et précaires; ils portaient atteinte à la considéra- 
tion qui doit être attachée au personnel des professeurs, et 
les besoins des diiTérents services n^étaient point complète- 
ment satisfaits. 

D'ailleurs, le temps que les élèves passaient à Técole de 
Lyon ne leur était compté que pour les deux tiers du temps 
exigé d^eux avant de subir des examens devant une Faculté, 
six ans pour quatre ; rétablissement était mal logé, les am- 
phithéâtres insuffisants; il manquait d^emplacemenl pour les 
collections; enfin cet état de choses n'était et ne pouvait être 
que provisoire, et une organisation définitive et plus complète 
pouvait seule assurer à cet enseignement de la stabilité, de la 
vie et de l'avenir. 

On avait beaucoup fait sans doute, pourtant on n'avait 
point fait assez encore; et cette vérité, reconnue d'abord 
par le conseil de TUniversité, le fut plus tard par notre 
conseil municipal. 



1 
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vi. 



Mais ce n'élail pas seulement à Lyon que renseignement 
secondaire de la médecine était aussi défectueux, et |e mipia- 
Ire, dont la sollicitude ne doit pas être purement locale, 
conçut le projet de réformer cet enseignement dans la France 
entière, en soumettant toutes les écoles à une règle conmiune. 
Pour atteindre ce but, il chargea Tun des membres les pliia 
compétents du conseil royal de TUniversité, M. Orfila, de 
visiter les écoles du royaume e( de faire un rapport sur les 
améliorations qu'il jugerait devoir être apportées à leur 
organisation. 

(.e voyage de M. Orfila eut lieu en 1833, et ce fut par 
mite de son rapport que deux nouvelles chaires, Tune de 
chimie pharmaceutique, Tautre d'histoire naturelle médicale, 
furent ajoutées à celles qui existaient déjà dans l'école de 
l^yon, dont la direction fut en même temps confiée à M. le 
docteur Sénac, Tun de ses professeurs. 

Enfin, une ordonnance royale du 13 octobre 18i0 esl 
venu« régulariser et perrectionner Torganisalion des écoles 
secondaires de médecine. Elle les institue Ecoles prépara-^ 
foires de médecine et de pharmacie, elle détermine le nombre 
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des professeurs, là natore des cours qui seront enseignés, le 
prix des inscnptions à prendre p«r les élèves, et la valeur du 
temps qu'elles représentent ; elte déclare que ces écoles sont 
des établissements communaux, et que lea villes où elles exis- 
tent doivent pourvoir à leurs dépenses. Celle ordonnance leur 
donne enfin toutes les garanties de durée et de prospérité qui 
leur avaient manqué jusque-là. 

Mais sans attendre cet acte du gouvernement, le conseil 
municipal avait déjà voté une somme considérable pour la 
construction, dans l'aile méridionale de THôtel-Dieu, don- 
nant sur la rue de la Barre, d'un bâtiment destiné à TEcole de 
Médecine, et suffisant même pour y placer une Faculté, quel- 
qu importante qu'elle pût être. 

Les liens qui unissent celle école à l'Université sont 
maintenant fixés d^une manière irrévocable, et suffisent pour 
assurer la bonne direction des éludes, comme aussi pour 
déterminer le rang honorable qu'elle doit tenir parmi les ins- 
titutions enseignantes, tandis que d'un autre côté les liens 
qui l'unissent à la commune, et qui ne sont pas moins bien 
établis, assurent son existence en ce qui concerne les besoins 
matériels. 

En 1842, une nouvelle chaire, cousacrée à la pathologie 
et à la thérapeutique générales, a été créée en même 
temps qu'un professeur titulaire a été désigné pour la 
remplir. 

A peu près à la même époque, quatre nouveaux professeurs 
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ont été oppelés à remplir des places de supplëanls (1). 
Tel est aujourd'hui à Lyon Feuseignement médical, qui a 
pris naissance à THôlel-Dieu, comme on Ta vu, et qui est 
la conséquence de la nécessité où l'on s'est trouvé d*ayoir, 
pour nos hôpitaux, et d'avoir en grand nombre, des médecins 
et des chinirgiens d'une instruction solide et étendue. 



(x) Yoici le tableau complet des sciences médicales enseignées maintenant à 
récole préparatoire de médecine et de pharmacie de Lyon. 

Directeur, M. le Docteur Skkac. 
Anatomie .... professeurs : MM. Richard db r^AMcr. 

Chimie médicale Dupasquiib. 

Histoire naturelle médicale. . . Imbert. 

Pathologie chirurgicale Jahsoh. 

Pathologie médicale Sénac. 

Pathologie et thérapeutique générales Bbachet. 
Thérapeutique et matière médicale . Moktain. 
Accouchements, maladies des femmes 
en couches et des enfants nouveaux- 
nés NiCHET. 

Clinique chirurgicale Bokkbt. 

Clinique médicale Pointe. 

Suppléants en exercice comme adjointi. 

Physiologie Bovchacoubt. 

Opérations Colbat. 

Pharmacie Dayalom. 

Cliuique chirurgicale Pktbequin. 

Chef des travaux anatomiques. .MM.Favre. 

Prosecteur Lasseigne. 

Préparateur des cours de chimie et 

d'histoire naturelle Tebodin. 

Chef de clinique médicale. . . . Boucbet. 
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Borné, dans l'origine, à quelques leçons de médecine et de 
chirurgie uniquement réservées aux pharmaciens, aux accou- 
cheuses et aux élèves internes, cet enseignement est insensi- 
blement devenu public et complet, par snile de l'appui que 
lui ont toujours prêté l'administration des hôpitaux et le gou- 
vernemenl (1). Et il est bon de le reconnaître, l'admission de 
celle école dans les rangs universitaires ne Ta point telle- 
ment isolée de ces hôpitaux, auxquels elle doit le jour, qu'elle 
ne doive leur rester à jamais unie par les liens d'un intérêt 
réciproque. 



I 

î 

f 



(i) Digne représentant de M. le ministi'e de Tinstructiou publique, 
M. Soulacroix, recteur de rAcadémie de Lyon, mérite, qu'il me soit permis 
de le dire ici, des éloges que l'Ecole ne désavouera certainement point. f 

C'est sous son administration aussi bienveillante qu'éclairée que toutes les f 

branches de l'enseignement, depuis celui des Ecoles primaires jusqu'à celui ^ 

des Facultés, ont pris un développement tel que la ville de Lyon, qui n'était 

• f 

célèbre naguère que par l'étendue de. son commerce et sa richesse manu- 
facturière, est devenue, depuis qu'elle possède ce savant et habile recteur, un 
grand centre d'instruction et de science. 

Dans sa sollicitude pour l'Ecole de Médeciue, M. Soulacroix est parvenu, à 
force d'ardeur, de persévérance et d'influentes démarches, à hâter et, on peut 
le dire, à amener la solution de graves questions qui, si elles fussent restées 
indécises, auraient pu empêcher, ou retarder du moins la réalisation des 
boimcs intentions du gouvernement. 

M. le docteur Sénac, qui, sur la présentation de ses collègues, a été 
uommé directeur de cette Ecole, a on ne peut mieux répondu à leur con- 

fiauce par un zèle et une activité des plus louables, auxquels cet utile enseigne- ^ 

ment doit des progrès dont il est juste de lui tenir compte dans Texpression 
de notre reconnaissance. 
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VII. 



L'enseignement de l'école Lyonnaise est complet aujour- 
d'hui sous le rapport des diverses branches de la science 
médicale qui y sont professées, et il n'y a plus qu'un pas k 
faire pour qu'elle se voie ériger en Faculté (1). Espérons 
qu'elle le fera bientôt, ce pas, et qu'il sera en quelque sorte 
sa propre conquête. Les nombreux élèves qu'elle ne peut 



(x) Les sciences médicales professées dans les écoles préparatoires ne sont 
pas aussi nombreuses que dans les Facultés ; toutefois les étudiants peuvent 
puiser assez d'instruction dans ces écoles pour y prendre toutes leurs inscrip- 
tions et ne passer ensuite dans une Faculté que le temps rigoureusement néces- 
saire afin de subir leurs examens et de soutenir leur thèse. Mais il fallait bien, 
dans l'organisation des Ecoles préparatoires, quelque chose qui justifiât cette 
dénomination. Quant à moi, je suis d'avis qu'elles devraient être surtout 
constituées de manière à donner autant d'étendue que possible à certaines 
études pour lesquelles la localité oflî'e des ressources spéciales. Lorsqu'une 
ville possède de riches sources d'instruction, il faut, avant tout, en tirer parti. 
A Lyon, par conséquent, l'enseignement de l'aualomie et des cliniques devrait 
être établi sur une plus vaste échelle, et recevoir un développement plus fa- 
vorable au progrès des élèves. 

Au reste, l'ordonnance qui vient de créer les écoles préparatoires laisse 
assez d'influence et d'action aux administrations communales pour qu'elles 
puissent, si elles en sentent l'importance, donner à l'enseignement tout l'essor 
et toute l'étendue dont il est susceptible, et surtout en modifier la forme 
d'après les idées que je viens d'émettre. 
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manquer d'attirer, les nouveaux succès qn*eUe est appelée à 
obtenir, ne permettront point de la laisser plus longtemps 
au-dessous des Facultés, avec lesquelles sans doute elle 
saura rivaliser d'une manière honorable. 

Et pourquoi la seconde ville de France n'aurait-elle pas 
cette prétention? Les Lyonnais auraient-ils donc oublié que, 
dans les temps les plus anciens, les sciences, les lettres et 
les arts étaient cultivés et enseignés chez eux avec éclat; 
que la médecine était en première ligne parmi ces sciences ; 
et que les écrivains les plus célèbres de tous les pays tenaient 
à honneur que leurs ouvrages sortissent des presses lyon- 
naises (1]? Ignoreraient-ils enfin que Lyon est maintenant 
encore une des villes qui offre le plus de ressources véri- 
tables à l'enseignement médical ? En effet, toutes les sciences 
y sont habilement démontrées, soit par les professeurs des 
diverses Facultés, soit par ceux que la commune entretient à 
ses frais ; et Tétude de la médecine y est particulièrement 
favorisée par de nombreux hôpitaux, trois dispensaires, deux 
Conseils de salubrité, une Ecole Vétérinaire, un lardin-des- 
Plantes, deux Bibliothèques publiques, un Arsenal de chirur- 
gie, des collections de minéralogie, de zoologie ; en un mot, 
par tous les éléments nécessaires à une profonde et parfaite 
étude de Tart de guérir. 

(i) Voyez : Leitre hiaoï'iqne iur l'enseignement de» science» médicales û 
Lyon, sous les empereur» , et depuis Vère chrétienne; et Projet d'étobU»»emenl 
dtune Faculté dan» la même ville : par J. P. Pointe. Pabis, i83i. 
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RÉFLEXIONS GÉNÉRALES. 



L'histoire de l'Hôlel-Dieu, depuis son origine jusqu'à nos 
jours, démontre que la perfection n'est point du domaine de 
l'humanité, et que, malgré la marche incessante du progrès, 
les améliorations ne s'opèrent qu'avec une extrême lenteur. 
Chaque siècle s'enorgueillit des pas qu'il a faits dans cette 
voie, sans s'apercevoir que, souvent, en avançant sur un 
point, il a reculé sur un autre. Il est rare, en effet, que lors- 
que s'opère une révolution ou un simple mouvement 
scientifique, une vérité importante, ou une coutume utile, ne 
soit en même temps condamnée à l'oubli (1). 

(i) Cette marche du progrès, dont je viens déparier, n'a pas été non plus» 
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^''■} Attendu Tancienneté de THôtel-Diea, son histoire offre 

nécessairement de nombreuses preuves de Texistence de cette 
loi qui régit toutes choses. Ainsi, nous avons reconnu 
que, si les anciennes constructions étaient défectueuses sous 
plus d'un rapport, celles qui ont été élevées plus lard, récem- 
ment même, sont loin d'être sans défectuosités ; que, si les 
services de médecine et de chirurgie furent jadis Tobjet de 
critiques fondées, assurément leur organisation actuelle n'est 
point 6 Tabri de tout reproche; et que nos hôpitaui pour— 



.. • » 



uniforme et régulière. Il est des époques en quelque sorte privilégiées où tout 
se perfectionne, où tout s'améliore à TenTÎ. Ainsi le règne de Louis XTI fut 
une des époques qui se signalèrent le plus heureusement sous ce rapport, au 
moins en ce qui touche les secours à donner aux pauvres. 

Ce fut sous ce règne que Tenon publia son ouvrage sur les hôpitaux de Paris, 
et il faut convenir que le moment était opportun pour signaler les réformes à 
opérer dans leur régime. La position des malades fut rendue meilleure à 
THôtel-Dieu de cette capitale, de nouveaux et de nombreux établissements de 
bienfaisance y forent créés. 

Le mouvement se communiqua également dans les provinces, et le grand 
hôpital de Lyon, où il n'existait alors que de grands lits dans lesquels on 
couchait jusqu'à cinq malades, furent remplacés par de plus petits poUr uae 
seule personne. 

De même que celle de Louis XYI, l'époque actuelle doit être signalée pour 
le zèle éclairé que l'on apporte à améliorer le sort des classes paumes, 
comme pour l'empressement avec lequel est accueillie toute proposition ten- 
dant à ce noble but. 

S'il était besoin de preuves à l'appui de fce que j'avance, je les trouverais 
sans peine dans notre Hôtel-Dieu où, sous l'administration de M. Auguste 
Delore, chargé de la direction de l'intérieur, il s'est opéré plus d'heureux 
changements sous le rapport du bien-être des malades, qu'il ne s'en était fait 
depuis le commencement du siècle. 
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raient se iroarer fort bien du simple réiablisâèAent de cer* 
tains usages tombés depuis longtemps eni désuétude, comme 
aussi de l'obsenration rigoureuse de quelques articles totale- 
ment oubliés des anciens règlements. 

Retournons donc un moment en arrière et jetons un der- 
nier. GonpHl*oBil sur les différents sujets que nous avons traités, 
afin de donner place aux rédexions que chacun d'eux pourra 
nous suggérer encore. 



Je n*ai pas eu Tintention d'écrire l'histoire de THôtel* 
Dieu sous le rapport administratif, et cependant il est quelque^ 
circonstances où j'ai dû m^arréter sur les actes de l'adminis- 
tration lorsqu'ils se rattachaient directement aux soins per-^ 
sonnels h donner aux malades, ou qu'ils se liaient intimement 
aux idées que j'ai eu pour but de développer dans ce livre. 

Ainsi j'ai dit qu'il serait profitable aux pauvres que tous les 
établissements de charité existant à Lyon fussent régis par 
une administration unique. Je dois maintenant mettre en éiU 
dence les avantages qui en résulteraient, en prétiànt pour 
exemi^le trois seulement des établissements dont il s^agit, 
l'Hélèl-Dieu, le Dispensaire général et les Bureaux de bien* 
faisance. S'ils étaient sous la main des mêmes administrateurs 
il serait facile de les organiser de manière à ce qu'ils pussent 
subvenir sans peine à toutes les charges qu'impose & diacun 
d'eux une charité bien entendue. Les secours, répartis avec 

24 
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beaucoup plus de régularité et d^économie, seraient aussi, 
beaucoup mieux qu^actuellement, dans le véritable intérél 
des nécessiteux. Tel malade qui se présenterait k rHôpital 
pourrait être renvoyé au Dispensaire ou même au Bureau 
de bienfaisance , suivant que les secours de Tun on d< 
l'autre lui seraient suffisants, tandis qu'aujourd'hui Ton esi 
forcé de le recevoir dans la crainte que, refusé au premiei 
de ces établissements, il le fût également aux deux antres 
où les admissions ne sont pas toujours possibles. 

Or, comme les secours donnés h l'Hôpital sont bien plu 
coûteux que ceux donnés à domicile, et comme le nombre d< 
malades qui n'ont besoin que de ces derniers est bien plu: 
considérable que le nombre de ceux qui ont besoin de l'Hô- 
pital, on conçoit quelle grande économie serait la consé- 
quence de l'adoption du mode que je propose. Et il est boi 
de le remarquer, rien dans ce mode ne tournerait au détri- 
ment des malades. Au contraire : car, dans leur intérêt le plu! 
réel, tous les efforts devraient tendre à diminuer le nombn 
de ceux qui seraient admis à THôpital, dont le séjour a ai 
graves inconvénients que j'ai signalés, qu'il ne sera jamaii 
possible de faire complètement disparaître des hôpitaux, même 
les mieux organisés, et qui ne sont point à redouter pour les 
malades traités à domicile. 

Non seulement je voudrais une administration commune i 
tous ces établissements, mais je voudrais encore que le service 
de santé y fût confié aux mêmes médecins. Le personnel ac- 
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coutume des malades leur devenant ainsi familier, ils pré- 
viendraient beaucoup d^abus et seraient bien moins facile- 
ment trompés par ceux qui tenteraient de les induire en er- 
reur. Les individus atteints d*affections chroniques seraient 
mieux traités par des médecins sous les yeux desquels ils 
auraient passé plusieurs fois, qui se souviendraient de les avoir 
vus lorsque ces affections commençaient à se développer, et 
qui même conserveraient la mémoire des moyens curatifs 

qu'ils auraient déjà mis en usage. Enfin, les habiles chirur- ^ 

giens qui pratiquent les opérations à THôtel-Dieu pourraient 
également les pratiquer à domicile quand la position des ma- 
lades le permettrait, et lorsqu^en même temps, d'ailleurs, 
le Dispensaire ou les Bureaux de bienfaisance leur viendraient 
en aide. 



CLAUSTRAL. 



En jetant un coup-d'œil général sur l'ensemble de tei hôpi- 
tal, on voit qu il respire un air de grandeur et de propreté 

qui ne se rencontre que rarement dans les établissements '^ 

du même genre. Le grandiose de sa façade se continue * : 

dans l'ordonnance intérieure du monument, et la plupart ! 

des salles de malades, les dômes, le réfectoire, sont, ainsi que "^ 

Tamphithéâlre, de remarquables morceaux d'architecture. 
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Le.1 (^urs seules u'oqI pas iin développemenl en harroonii; 
avfc rent;emblf de l'édifice ; sous le rapport de la salubrité 
comme sous le rapport du coup-d'œil, elles ne remplissent 
pas toutes les conditions voulues; les malades n'y ressen- 
tent pus assez longlenips l'induence solaire; et, si ces cours 
étaient plus grandes, queltpies salles qui y prennent jour 
seraient mieux éclairées et snrtout mieux aérées (1). 



La propreté, encore plus néa-ssaire dans un hAftital que 
partout ailleurs, puisqu'elle est l'un des plus sUrs moyens de 
prévenir l'etTel de l'agglomOralion d'un grand nombre d'indi- 
vidus, est entretenue partout avec le même soin. Les plus 
petites infirmeries, les salles mOme situées dans les combles 



(i) A Lyon, fr ae «ml pat uuiquemcDl Its eour» ilf l'Hûlel-Dini qui, dan! 
l'iatèrfl de In tiluhrit^ et de Is rlarlc mJine, di^vraicnt ^irr plus vsstcs. 
Tctwcisjpment le fait remarquer «usii dao» U plupart des maiioiu de la ville, 
ri CCI inconvénieiil devient cluqiie jauT pliu Eemilile, ciecpté loulcfoi) ai 
BtolleaiU cl dans le nouvcnu quarlici' de PeiTBche, OÙ l'on donne ftssuï gén 
rilement aux eauri de* proportions aiiflûimto. Mnl>, an renlre de U cité, oi 
Btleadu le grand nombre de i^oulnirtioni qni s'ilèvent, k te:taia devient de 
pliu CD plus cher, on en réserve le moins possible à cfrt uugc ; mtme, doiu 
Ici quartiers lei pins marchands, on inpprime sinon tont-ï-fait, du moini en 
grande partie, celles des eoun qui » irouveoi d'une cerlainr étendue, et l'on en 
fail do bangars ou des arriére -ma gaiîns, er qui Tonipromrl d'une maniêi-e 
ftnnRe, non leulenienl la salubrité det qnartien aimi privés d'aération et de 
jour, mai* eileore celle dp la ville eulïère. Je pense donc que t'auloiilè, qui a 
le drnil de Tiirr la hauteur des maisons relalivemeol à \» largeur des rues, 
aurait égllcmrnt le droit de lixer 1» {grandeur dr.s cours relativement .i Ia ban- 
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sont, comme celles des hommes blessés oa des quatre rangs, 
l'objet de Tactive sollicitude de MM. les administralieurs. 



L'éclairage an gaz, qu'on vient d'introduire à THôtel- 
Dieu, principalement dans les cours et dans les escaliers, fait 
ressortir les beautés architecturales du monument, et produit 
un admirable effet. 

L*ordre et la propreté qui doivent régner dans une maison 
de ce genre, ont aussi beaucoup gagné à cet éclairage. 

Les salles de malades sont toujours éclairées par la faible 
lueur de lampes à Thuile. On a prétendu à ce sujet qu'une 
lumière trop vive pourrait fatiguer les malades, et qu'il ne 
fallait pas leur faire courir la chance des inconvénients, des 
accidents même auxquels le gaz ex()ose par fois. 

Ces appréhensions sont puériles. Quant à la vive clarté du 
gaz, on la modère à volonté ; quant aux accidents qu'il peut 
causer, ils ne résultent jamais que de^ la négligence et du dé- 
faut de soins, et ne sont nullement à craindre dans des 
salles toujours ouvertes et aussi grandes que les nôtres. 

La distribution des services, envisagée sous le rapport des 
emplacements qu'ils occupent, est en général satisfaisante. 
Tout ce qui se rattache à l'adminislradon est réuni dans les 
bâtiments dont le périmètre forme la première cour, ou cour 
de la Croix, et parfaitement séparé des divisions consacrées 
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aui malades, de sorte qne les personnes du dehors sont 
à l'abri de tout contact avec eoi dans cette première 
partie de l'édifice. Les ateliers, les entrepôts des objets 
de ronsommalioD joarnalière sont dans les rez-de-chaassëe ; 
les salles de malades sont qd premier et an second étage des 
bâtiments nenfs; et, ce qui vaut encore mieui, il n*y en a 
iju'au premier dans les anciennes conslniclions. Au-dessus de 
ces salles, se trouvent les combles qui servent de séchoirs ou 
de greniers; enfin, la plupart des divisions oiites servants et 
tes malades eui-mémes sont dans le cas d'aller fréquemment, 
lels que la cuisine, le réfectoire, le dépôt d'habillements, le 
magasin général des objets de consommation journalière, 
la cave, la houcheriL-, la paneterie. etc., etc.. sont placées 
d'une manière convenable au centre de l'établissement. 

Comme je Tai déjh dit, les bains c( douches ne sont pas 
aussi bien placés, non plus que la pharmacie (1). On les 
a relégués i> Teitrémilé nord de la maison, de sorte que 
souvent les médecins sont obligés de renoncer à l'emploi 
des bains et aux ressources puissantes de l'atmidriatique. 
parce que les malades, indépendamment de la longue dis- 
lance qu'il leur faudrait parcourir, auraient à traverser de 
longs corridors où ils seraient esposés à l'action du froid et 
de l'humidité. 



(i)Daiu iet |irviuii'r< h'inpK, In phirmaric Ptait Ijivi 
iwez vuii (|u'ii|lt! o«rup«, parcs qu'alon rilnjiiol ni 
liialre rang! diiul Mr cit iris toiiinr. 
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Àa coQtrairei l'entrepôt des morts et les. amphithéâtres de 
dissection sont trop raj^rochés des salles de malades et de 
l'habitation de quelques employés. 



'^- ^• 



Les infirmeries sont an nombre de dix - huit , et on 
peut faire à la plupart d'entr'elles le reproche fondé d'être 
d'une grandeur qui dépasse les limites voulues par l'hy- 
giène. Presque toutes renferment de 100 à 200 lits; et les 

salles de 50 & 60 seulement sont aujourd'hui réputées les ^«L 

plus convenables. 

La grandeur de nos salles offre plusieurs inconvénients. 
Il est très difficile d'y entretenir la température au degré 
nécessaire ; Textréme élévation des planchers, qui est de 6 
ou 8 mètres tandis qu'elle n'en devrait pas dépasser 3 ou 4, 
laisse plus d'espace qu'il n'en faut pour les vapeurs corrom- 
pues qui s'exhalent, et empêche d'entourer les malades de la 
chaleur dont ils ont besoin. Dans une ville aussi générale- 
ment froide et humide que la nôtre, cet état de choses est 
d une gravité manifeste. 

G*est par des bâtiments d'une étendue calculée d'après les 
circonstances extérieures, ainsi que par des salles et des fenê- 
tres d'une dimension également proportionnée, que l'archi- 
tecte chargé de la construction d*un hôpital doit s*appliquer 
à remédier aux fâcheuses conséquences d'un climat trop chaud 
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uu Irop froid, trop sec ou Lrop humide. Mais, en dressant les 
pians de rUdtcl-Uieu de Lyon, SoutDol a tenu peu de compte 
de ce principe. Craignant sans doute que l'air fdt vicié pur le» 
nombreux malad&j que cet bApilal devait recevoir, et prenant 
sans doute aussi pour module les hôpitaux d'Italie où les 
vastes salles ont une innuence beaucoup moins funeste qu'en 
France, Soutllol a donne- aux siennes une étendue qui ne 
permettra peut-être jamais d'y entretenir une température 
convenable. 

Dans ces immenses pièces, les malades sont trop souvent 
frappés par le spectacle de la mort, et l'eCTroi qu'elle inspire 
ne peul que rendre leur position plus critique. 

Les épidémies s'y développent plus facilement et y devien- 
nent plus meurtrières (1). 

Enfin, le service ue saurait s'y faire aussi bien que dans les 
petites salles, soit parce que, dans les grandes, les servants 



11) Il n'eu quF Irop vrai que lesgnnd»E agglomcrntioiu tant faroraMcs au 
ildvelopppDicnl dei fpidtoicl rt i fs^ravalion de» maUdici dr tout garer. 
Lu indiitidus isdléi » omiaervcDl plus rarilnneDl en mot, mfmc bu milieu di! 
iiombivux ÉlémiDt) morbide*, que Ici iiidiviJiu réunis en grnnilc quaulilé ue. 
(HUienlIp Caire, m^meau milieu des conditions les plus saliibres. 

Il en «t t Ht ^*rd dei animaux comme de l'homme. Les grandi nusemhle- 
nHnts de clievMU et de bestiaux quelconques dans les écuKesrtdousIei cla- 
ble> les mieui tenues, méjne dans les haras où règne une grande propre!/, oii la 



xMtoc et tiii^ ré^ëe, où le pansage est 
~s grands rassemblemeult, dis-je, ue snni pas t 
maladies y sont plus meurtrières, el les cpiioi 
1 fpiirips très négligées des gens de campagne, 



1 avec beaucoup de 
s fàcheui. En gêuè- 
plus fréqueules qur 
1 nui ne rrnfenneiil 
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sout rarement asseï nombreux, les adminislrations ne pou- 
vant résister au désir de faire des économies sur le chapitre 
du personnel, encouragùes qu'elles sont par cette ïérilé vul- 
gaire qu'avec le même nombre de sœurs le service d'uu 
nombre donné de malades se fait plus facilement s'ils sont 
réunis dans une seule pièce que s'ils sont disséminés dans 
plusieurs ; soit parce que lors même que les servants seraient 
assez nombreux, les malades n'y gagneraient rien encore 
sous le rapport des soins, les in&rmiëres ne pouvant, sans 
une peine extrême, se résoudre à rester isolées, et 
tendant toujours à se réunir en groupe sur un même point, 
d'où il suit que les malades placés le plus loin d'elles sont 
nécessairement négligés. 

Tout en démontrant la réalité de ces faits, je dois recon- 
naître qu'il serait dilllcile, pour ne pas dire impossible, de 
restreindre l'étendue des salles, et que les seuls moyens à 
prendre sont, d'une part, d'en réduire la hauteur par l'éta- 
blissement de parquets et de plafonds; d'autre part et sur- 
tout, de diminuer le nombre des lits. 



Après avoir considéré la grandeur des salles sous le point 
de vue général, il convient de l'examiner relativement au 
nombre de malades et aux genres de maladies qu'elles 
renferment. 

fomnic beaucoup d'autres dispositions hygiéniques, la 
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qaantilé d'air doni chaque malade doit disposer dans un liApi- 
lai, esl délerminée d'une manière 1res précise par les régle- 
menls. Les calculs faits à cet égard n'ont pu cependant donner 
que des résultats approiimalîrs, attendu qu'ils sont fondés 
sur des théories chimiques qui ne sont pas complètement 
applicables ii notre organisme. Nons ne devons donc accep- 
ter qu'avec circonspection les décisions des médecins chimis- 
tes, et les sciences dites accessoires seraient mieui nommées 
sciences auxiliaires, puisqu'elles ne peuvent qu'aider à expli- 
quer le jeu de nos organes, qui fonctionnent suivanl des lois 
d'une nature toute différente. Le témoignage des sens est 
toujours plus proiDpl et souvent plus sur pour résoudre des 
questions de salubrité, que l'emploi des instruments de 
physique et de chimie. 

C'est à celte dilTiculté d'établir d'une mauii^re exacte la 
quantité d'air dont un malade doit disposer dans un hApilal 
qu'il faut attribuer la diversité d'opinions des auteurs i cet 
égard. Ainsi Tenon a établi en régie, el celle règle a été 
confirmée par l'Académie, que dans un hApital chaque malade 
doit disposer de six toises ot demie cubes d'air (vingt métrés 
cubes), el M. Walleville (1) démontre que onze it douze 
mètres cubes sont sulUsants. Or, à Lyon, le premier 



agfili a emplayt» dci eiabtittementt de bimfaùancr, par AcI. Uv Watlcvillt, iiis 
pecleur général de première cluse d» éubllsscmuab de bicnfaituicc. — 
I vol. iu-8°. Patii, 1841. 
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chiflfre est idlement dépassé que nous povyons aflBrmer qu'à 
cet égard les malades ont plus que suffisance d'air ; ainsi 
dans les salles de St-Louis et d'Orléans, chacun d'eux 
en a 64 à 65 mètres cubes, sans y comprendre même celui 
qui règne dans les régions élevées du dôme (1). Sous ce rap- 
port les hôpitaux de Paris sont beaucoup moins favorisés, 
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(a) Taileau compabatxp dis salles db l'H^tiltOiiiu, coHsmiRiis sous le 

màPPOET DB LA QUARirn d'aIB DOHT les malades disposent DAHS CHACUIfE. 





MOMBBE 










QuanHtéde ; 


SALLES. 


DES 


LOlfGUBim. 


LABOBUm. 


■AUTEUR. 


mètreaeobas 
d'air par 




MALADES. 










malade, 
m. e. 






met. 


cant. 


n. c. 


m. c. 


I . F. FiéTreuses. 


a8 


aa 


5o 


II 10 


7 ao 


64 


aa 


a. F. Fiévreuses. 


54 


38 


ao 


10 88 


7 06 


54 


54 


3. F. Fiévreuses. 


55 


40 


00 


10 90 


7 ao 


57 


17 


4. F. Fiévreuses. 


53 


35 


90 


10 98 


7 ao 


53 


4a 


Montazet. 


»9 


18 


10 


II a3 


6 90 


73 


81 


Orléans. 


lao 


66 


3o 


i5 06 


7 70 


64 


07 


St-€harles. 


IIO 


66 


48 


i5 10 


6 08 


55 


3i 


St-Louis. 


lao 


67 


ao 


i5 09 


7 70 


65 


oa 


St-Paul. 


lao 


68 


o5 


i5 10 


6 3o 


53 


94 


H. Opérés. 


37 


16 


56 


i3 3o 


7 70 


53 


36 


Ste-Marthe. 


27 


17 


35 


i5 40 


6 aa 


61 


55 


F. en couche. 


a6 


3o 


95 


8 40 


5 09 


5o 


90 


St-Jean. 


3i 


3a 


74 


10 90 


5 45 


6a 


75 


Ste-Anne. 


aS 


3o 


90 


8 90 


6 56 


64 


43 


^t- x"" salle. 


5o 


38 


i5 


14 o5 


6 66 


71 


39 


Bruno. a« salle. 


5o 


38 


la 


14 40 


6 80 
5, 06, luiateur du 


74 


65 


-^ ^ ^ _ * 










point le pla* é- 
lavé da U charp. 






StrMaunce. 


3i 


3i 


74 


II 3o 


3, a8, hauteur du 
mur à partir de 
la charpente. 


49 


08 


Ste-Marie. 


69 


35 


5o 


x4 10 


5, 5o, h' princip. 
3, a8, h' du mur. 


36 


oa 


Clinique. Fem. 


ao 


35 


a8 


7 la 


5, 16, h' princip. 
3, 5a, h' du mur. 


54 


5o 


St-Roch. 


a8 


3i 


00 


8 a3 


6, 75, h' princip. 
3, 45, h' du mur. 


46 


47 



Afin que les chiflfres de la dernière colonne de ce tableau fussent rigoureuse- 
ment exacts, il faudrait en défalquer une petite quantité d*air pour l'espace 
occupé parle mobilier, particulièrement par les lits. 






^j 



[ 




/^ 



380 BÉFLEXIOnS GÉRiRALBS. 

puisque les malades ne iwuvciit disposer, à l'UOtel-Dieu, que 
de 3 Â 4 mëlres d'air; à Necker, de 6 à 8; à St-Louis, 
de 9; à Beaujon, de 9 à 10; àCochin, de 10 Ji 13: et à la 
Charité de 13 à 16 [WalifcilU). 

La grandeur d'une salle, éladiëe relativemeut au nom- 
bre de malades, doil, ai-je dit, varier aussi selon la na- 
ture de leurs maladies, car suivant qu'ils sont dans le cas 
lie faire des inspirations plus ou moins fréquentes , plus 
ou moins amples, et de consommer par conséquent une 
plus ou moins grande quantité d'air, ils devront en avoir à 
leur disposition une masse plus ou moins considérable. Ainsi 
les salles occupées par des malades atteints d'affections inllam- 
maloires, devront être plus grandes que celles qui léseront 
par des vieillards ou par des infirmes. 



Il serait donc mieux que ces salles fussent moins grandes. 
Pourtant tous les lits qu'elles renferment sont presque tou- 
jours occupés, souvent même ils sont insulTisanls. Or, dans 
un hdpital, le nombre des Itts doit être proportionné aui 
besoins de la population à laquelle il est destiné; et dans 
celui d'une grande ville il doit encore y avoir des salles de 
réserve. A l'Hôtel-Dieu de Lyon, il en faudrait denï ou 
trois d'une cinquantaine de lits chacune. Déjà, par malheur, 
les événements ont plusieurs fois démontré combien elles 
seraient utiles pour recevoir le surcroît de malades qui se 
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présentent dans les temps d^épidèmie, ceux des antres salles 
lorsqu'elles sont en réparation, et enfin les biésBés, aux mau- 
vais jours dé discordes civiles. Elles seraient encore d'un 
grand secours quand l'absence de travail réduit à la nééessité 
d'entrer à Thôpital un grand nombre d'ouvriers qui se font 
traiter à domicile lorsque nos fabriques jouissent dé leur 
activité accoutumée. 

Quand viennent ces circonstances où Ton est obligé d'ad- 
mettre un grand nombre d'individu^ que Ton n'eist point en 
mesure de coucher convenablememént, ou bien l'on convertit 
en salles provisoires des râiplacemenls qui ne conviennent 
point à cette destination, ou bien l'on augmente les lits des 
dalles eiistantes. C'est ainsi qu'à diverses époques des malades 
ont été placés dans les galeries couvertes, mais souvent 
humides et froides, qui longent les conrs; extrémité à 
laquelle encore on ne recourait qu'après avoir encombré 
toutes les infirmeries. 

Alors les divers départements qui fournissent les objets 
nécessaires au service journalier , n'étant point appro- 
visionnés dans la prévision d'un accroissement considé- 
rable de malades, se trouvent toujours en défaut sur quel- 
ques points; et comme il est difficile d'augmenter ce 
matériel, soit avec la promptitude désirable en pareil cas, 
soit en proportion de l'accroissement du nombre des lits, 
il est certain que, dans les salles improvisées, ainsi que 
dans celles encombrées de malades, ceux-ci se trouvent 
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dans des conditioDs hygiéDiqaes très peu favorables. Alors 
le service ordinaire et le service extraordinaire sont éga- 
lement compromis , les malades mal soignés gaérissent dif- 
ficilement, et sont parfois même exposés à contracter de 
nouvelles maladies (1) ; contradiction, dit Pringle , la plus 
frappante qui puisse exister, qu'une maladie due au séjour 
d^un lieu où Ton en va chercher la guérison ! 

Si l'on ne faisait pas des séchoirs de certaines infirmeries 
actuellement établies dans les étages les plus élevés, et fort 
mal disposées, on pourrait au moins les convertir en salles des- 
tinées aux malades surabondants à certaines époques; ces salles 
seraient aussi très utiles pour y placer temporairement les 
malades des étages inférieurs pendant que Ton blanchirait 
les murs et que l'on approprierait le mobilier, ainsi que 
cela se fait en Angleterre au printemps et en automne. 



La communication des salles les unes avec les autres est 
une disposition fâcheuse qui se rencontre dans toutes les par- 



(i) Sous ce rapport les hôpitaux civils de Paris sont daiis de meilleures con- 
ditions ; en x8 x3 un grand nombre de militaires, dont la moyenne était de 545, 
trouvèrent des lits tout garnis à THôtel-Dieu, à St- Louis et à la Pitié, où ils 
purent être traités sans que Tadministration fût obligée de restreindre ni même 
de rendre moins complets les secours dus aux autres malades. (Compte-rendu, 
par le conseil général des hôpitaux et hospices civils de Paris, du service de 
ces établissements pendant le premier semestre de 18x4 jusqu'au premier 
janvier x8x5; et de l'emploi des dons faits par les habitants de Paris^ — 
xgi5.) 



••' 



RÉFLEXIONS GÉNÉRALES. 383 

lies du claustral, et dans les bâtiments neufs plus encore que 
dans les anciens. Dans les premiers, non seulement elles 
se succèdent, mais en outre elles se rencontrent au premier et 
au second étage, et plusieurs viennent aboutir au même pa- 
lier, de sorte que les vapeurs ne s'échappent des unes que 
pour se mêler à celles des autres, ou pour monter à 
rétage supérieur par les cages d'escalier qui leur servent 
de conducteur. 

Il est vrai de dire, cependant, que le grand développement 
des salles, des paliers et des cages d*escalier, atténue beaucoup 
cet inconvénient, et que je n'ai point remarqué, comme on le 
voit ailleurs, que la mortalité fût plus considérable au second 
étage qu'au premier. 



On a trouvé aussi que les salles des fiévreux, trop voisines 
de celles des blessés, leur conununiquaient un air susceptible 
d'aggraver le caractère de leurs plaies; mais il est égale- 
ment vrai que les chirurgiens de THôtel-Dieu n'ont observé 
aucun fait qui vint à l'appui de cette assertion. Ce qui 
n'empêche pas toutefois qu'on ne doive blâmer en général 
toutes ces conununications comme nuisibles à la salubrité 
d'un hospice, où le mal, pour être peu sensible dans ses résul- 
tats, n'en est pas moins un mal. 

D'ailleurs, je ne sache pas que des observations aient été 
faites avec soin, et dans le but particulier de constater les 
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fslb II l'occasion desquels je viens de citer les médecins el les 
cbimrgiens â<^ rct hOpilal. 



[■ 



La mauvaise odeur généralement répandue dans notre 
tiOpîlai lient h des canses qu'il serait possible de délroire, 
au moins ponr la plupart, el qui sont : le grand nombre 
lie chaises percées, l'eitrf'me rapprochement des lits et les 
dépôts de linge sale, lesquels, dans certaines divisions, sont 
trop voisins des infirmeries. 

Les latrines, trop peu nombreuses il est vrai ponrqae tons 
les malades puissent y aller, ont au moins l'avanl&ge d'CIre 
assez éloignées des salles, à l'eiceplioR cependant de celles 
établies depuis peu d'années dans la division des femmes en 
couches, et qui, placées dans la salle même, ne sont séparées 
des lits que par un tambour très étroit et ouvert dans le haut. 
Le procédé désinfecleur du sieur Lar^e n'est point asseï 
parfait pour que les privés ne soient pas isolés des salles par 
un petit corridor, loules les fois que la disposition des localités 
peut le permettre. Sans celte précaution, il est des circons- 
tances, celles par exemple d'une djssenlene épidémique, où 
les malades et les servants auraient beaucoup à soulTrir du 
voisinage de ces lieui d'aisance dans lesquels il sérail dif- 
ficile de jeter assez d''cau pour les entretenir dans un élat con- 
venable de propreté. 

Il est donc urgent d'établir des latrines il une rertoinc 
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distance de toutes les salles de malades, car beaucoup d'en- 
tre eux peuvent toujours y aller sons danger. 

l'n industriel lyonnais, le sieur Couturier, vient d'obtenir 
un brevet d'invention et un brevet de perfectionnement pour 
la découverte d'un appareil qui rend impossible tout contact 
(le l'air intérieur avec l'air extérieur. 

Cet appareil, auquel il a donné le nom d'hydroglyphe, 
est ingénieusement conreclionué. 

Le procédé du sieur Couturier consiste essentiellement 
dans une rainure remplie d'eau, qui entoure la lunette d'un 
cabinet d'aisance, d'dne chaise percée ou d'un vose de nuit, 
cl dans laquelle pénétre de quelques millimètres le bord 
recourbé du couvercle. On conçoit que par ce moyen la clô- 
ture est réellement hermétique. 

C'est ainsi que, depuis plusieurs années déjà, sont éta- 
blies les chaises percées dans plusieurs salles des hôpitaux 
de Lyon, et il serait bon de profiler des améliorations que le 
sieur Couturier a apportées 6 ce système, afin de l'appliquer 
aux latrines el aux chaises percées de tous les établissements 
de charité. 

Peut-être même qu'en combinant le procédé dû siêur Large 
avec celui du sieur Couturier, on parviendrait à résoudre 
aussi complètement que possible la question des Tosses 
inodores. 
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Toutes les cages d'escalier, placées à rexiërieur des salles, 
ont Tavantage de partir des cours sur lesquelles elles 
sont ouvertes et où elles puisent un air plus pur que celui 
des infirmeries où eUes vont le distribuer ensuite. Il serait bon 
pourtant qu'au moins dans la saison rigoureuse, des portes 
Tolantes fermassent le bas de ces escaliers, afin d*empécher 
Tair extérieur d*y pénétrer trop vivement ainsi que dans les 
salles. 



Les lits, destinés à être à la fois des moyens de repos 

r 

et des moyens de guérison, doivent être établis d'après 
certaines règles dont il serait imprudent de s*écarter. 

On ne saurait refuser au malheureux qui souffre le faible 
soulagement d'un espace commode dans lequel il puisse 
changer de place, se tourner, se retourner, s'étendre ou 
rester courbé, fléchir alternativement ses différents muscles 
pour leur donner du calme et rendre ses souffrances plus 
supportables. Si toutes ces conditions ne sont remplies, 
il sera exposé à des chutes, à des douleurs plus intenses, 
et à de longues compressions sur les mêmes parties, 
ce qui finira par amener la gangrène. Il est enfin des 
appareils dont l'application devient extrêmement diffi- 
cile sur des lits qui n'ont pas une certaine dimension. 
Or, ceux de l'Hôtel-Dieu sont d'une largeur de 80 à 90 
centimètres seulement, ce qui, sous ces différents rapports, 
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n^esl pas d*une entière safGsance. Le rëglemeni de 1834^, 
pour les hôpitaux de Paris, exige avec raison qae les lits 
aient 97 centimètres de largeur. 

Quant à la longueur de ceux de Lyon, qui est aujourd'hui 
de 1 mètre 86 centimètres, convenable pour les femmes, elle 
ne Test guère pour les hommes. Tenon voulait que les lits 
eussent une longueur de six pieds. 



Gomme on Ta demandé pour les hôpitaux de Paris (1), il 
serait bien encore que, de chaque côté des lits, on pût 
adapter des tringles en fer, garnies d*un grillage et propres 
à prévenir les chutes ainsi que le trop fréquent emploi de la 
camisole de force, qui ajoute toi^ours aux souffrances des 
malades et qui aggrave quelquefois leur état. 

La tablette située à la tête déis lits est trop étroite et mal 
placée ; le malade ne peut y porter la main qu^avec peine, et 
souvent les objets qu il y prend lui échappent, tombent sur 
lui, le blessent ou pour le moins le mouillent et le refroidis- 
sent. J*aimerais mieux que ces différents objets fussent entre- 
posés à côté du lit, sur une petite table à deux tiroirs dans 
lesquels se renfermeraient quelques menus objets appartenant 
aux malades et qu'ils ont coutume de cacher sous leur 
oreiller ou leur matelas. 

(i) Rapport lu le 20 mars iSSq au conseil général des hôpitaux et hospices 









• « •• • ■ 



388 R1ÎFLEXI0NS GÉNÉRALES. 

Les intervalles qui séparent les lits (70 centimètres de 
Tun à l'autre, et un peu plus de 2 mètres entre chaque 
rang) ne sont point assez grands à mon avis, bien qu'ils 
dépassent le minimum exigé par le règlement sur le service 
des hôpitaux militaires (65 centimètres entre chaque lit, et 2 
mètres entre chaque rang). 

Le trop grand rapprochement des lits fait perdre aux ma- 
lades tout l'avantage qu'ils retireraient de la masse considé- 
rable d'air répandu dans la salle. En effet, au milieu de leuf 
atmosphère générale, il en régne une particulière à chacun 
d^eux, et qui se renouvelle d'autant moins facilement par 
son contact avec la première, qu^ils sont plus près les uns des 
autres. Alors, on le conçoit, ils restent sous l'influence des 
exhalaisons morbides de leurs voisins, et la masse générale 
d'air contenu dans la salle atténue peu cette funeste 
influence. 

Ces exhalaisons agissent à des distances dont on ignore les 
limites précises ; elles varient, au reste, suivant les maladies 
qui les produisent, mais leurs pernicieux effets sont incontes- 
tables et ne sauraient être combattus par trop de moyens. 

Relativement donc à la quantité d^air dont chaque ma- 
lade a besoin, il est reconnu qu'indépendamment de la 
propre grandeur de la salle, un certain écartement entre 
chaque lit est indispensable h la salubrité; et dans l'igno- 
rance où nous sommes de la distance positive que peu- 
vent franchir les miasmes exhalés par les malades, il vaut 
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mieux que les liis soient trop espacés que s'ils De Tétaient 
pas suffisamment. Un mètre et demi an moins d'inter- 
valle entre chacun d^eux me semble devoir satisfaire à 
toutes les conditions* 

Une antre considération encore militerait en faveur d'un 
grand écartement des lits, c^est la nécessité pour les médecins, 
surtout pour les chirurgiens et les servants, de n'être pas 
gênés dans les soins qu'ils donnent. Appliquer certains 
appareils, lever les malades pour faire leur lit, ce sont là des 
opérations qui exigent que ceux qui s'y livrent aient leurs 
coudées franches^ si Ton veut que ceux qui sont l'objet de ce^ 
soins ne puissent redouter aucun accident. 



Il se rencontre assez souvent des nourrices parmi nos ma- 
lades, et Tusage est de placer le berceau de leur enfant à côté 
d'elles, sur un banc élevé au niveau de leur lit. Il résulte de 
cette disposition que les médecins et les servants ne peuvent 
entrer dans les ruelles ainsi obstruées, et que, par leurs cris 
et par les soins qu'ils exigent, ces enfants fatiguent leurs 
voisins et peuvent être un obstacle à leur guérison ; il serait 
donc k désirer qu'une salle particulière fût destinée aux 
femmes qui allaitent. 

EnGn Ton est quelquefois obligé de recevoir avec un ma- 
lade son enfant bien portant, parce que ce dernier resterait 
sans secours s*il ne suivait son père ou sa mère à riiôpital, 
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v'vA par conséqueni un secood lit employé mal à propos 
pendant un laps de temps variable (1). 



Il y a peu d'années que, dans presque toutes les salles, on 
comptait trois cl même jusqu'à quatre rangs de lits, disposi- 
tion Mdmëe par tous ceui qui ont écrit sur les hOpiLaux. Un 
tel encombrement a toujours, en effet, une fâcheuse in- 
fluence sur les conditions hygiéniques de t'air, et à l'HOtel- 
Dieu il a un autre inconvénient. Par suite du défaut de 
largeur des salles, les passages laissés entre chaque rang n'ont, 
comme je l'ai dit, que 2 mètres el quelques centimètres, 
espace qui ne saurait sufBre pour placer librement ni les bran- 
cards sur lesquels on apporte les malades, ni les lits de 
sangle où il serait quelquefois utile de les entreposer lors- 
qu'ils ne peuvent rester assis pendant qu'on fait leur lit. 
Maintenant, lorsque cette circonstance se rencontre, ce qui 
n'est pas très rare, on est forcé de les placer sur les lits 
voisins, el l'on conçoit ce que cela a de fâcheux sous plus 
d'un rapport. 

(r) Cette pirtie du wnice ut bMuroup miuui organiepi! daiu lu hùpiiiux 
(Iv Paria. Iwu reinm« qui » pK'SPUtenI avec Icun pufaoli mdi Te;u« dam ttct 
iiiGrtaeriri t|irfeial«^, lorupic rti mfuib ani moiiu de <|iuitre «u ; lorH|ii'iI> 
wint pliii 1^, ilt fonl «ivoycl ù l'hopilal dn enfuitt s'ili uiol milxies, r\ a 
« Hiifants trouvas l'ili mniI liinu portnnli ; duos Tua cl l'nulrp rat. 
Il reudiit à leur mère qiund elles lorleal de l'Hâlel-Dieii. A Ljao, Ips 
i cl Ici eufiDls pnuiTuenl i^lre momcnlanémcuT placés à l'huapicr de b 
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Les salles Montazet, Sl-Jean el St-lUaurice viennenl 
d'élre rMuites à deux ran^ de lils. Espi^rons que l'adminis- 
tralion poursuivra successivemenl dans les autres divisions 
cette utiie rt!:rorinc. La suppression d'un rang de lits dans les 
siilles qui en ont quatre, permettrait de donner aux passages 
intermédiaires une largeur de trois mètres au moins el de 
ménager, entre le mur el le chevet, des espaces assez grands 
pour y placer les chaises percées à l'abri des regards. 



I^s lits à 1 fr. 25 cenl. par jour, quoique leur nombre 
ail été augmenté, sont encore parfois insuffisants; et eo 
outre les blessés payanls, au lieu d'être placés dans un local 
particulier, sont confondus dans les salles de chirurgie avec 
les blessés gratuitement admis. 

Ce n'est pas ainsi que l'on devrait agir pour encourager les 
ouvriers aisés à faire usage des lils payants. Je voudrais, 
dans ce but, que ces lits fussent plus nombreux, parfaitement 
Isolés des autres, placés dans un bfttiment séparé, ou mieni 
encore qu'une maison de santé, tout-ù-fail indépendante de 
THiMel-Dieu, fût consacrée à celte classe de malades. 



Quanl aut autres objels mobiliers, tels que tables, chaises 
el tabourets, ils sont très peu nombreux, et cela doit être 
ainsi. On ne saurait encombrer les salles de meubles qui 
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gëiieiil le service et nuisent à l'entretien de la propreté. Il 
faudrait cependant par chaque salle de cent lits, dei» ou trois 
fauteuils dont certains malades peuvent souvent avoir besoin, 
de même que quelques convalescents. 



Il manque une division spécialement affeclËe h ces derniers. 
Privés d*un air Halubre, d'une suflisanle insolation et d'un 
régime approprié à leur état, toujours confondus avec les 
malades et avec les mourants, toujours par conséquent en 
rapport avec des objets qui ne peuvent avoir qu'une inlluence 
fâcheuse sur leur physique el leur morol, les convalescents 
sont nécessairement exposés à de fréquentes rechutes et !i 
toutes les lenteurs d'un rétablissement souvent încomplcl. 

Frappés des dangers qui résultent pour eux d'un séjour 
trop prolongé dans les infirmeries, les médecins de l'hépilal 
se voient fréquemment contraints de presser leur sortie, el 
ne gardent qu'i regret ceux auxquels la misère ne per- 
met de rentrer chez eux que lorsqu'ils sont un état lic 
reprendre leur travail. 

Quoique ce fut seulement au WII" siècle que Paris dut i'i 
saint Vincent de Paul le premier hospice consacré aux 
malheureux sortant de maladie, ;'< Lyon, dès l'année 1578 (cl 
cet usage n'y paraissait même pas nouveau), ils étaient placée 
aus frais de rilOlel-Uieu chez iIcs [larliculicrs de lu ville. 
En lfl'»7, Cnsme Goniiel, hoiirgenis de i.yon. atail, par son 
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teslamenl, afTeclë une somme ù l'élablisscmeiit d'une salle 
dans laquelle tes malades guéris devaient passer quelques 
jours aQn de reprendre des forces avanl de sortir de l'Hdtel- 
Dieu pour retourner h leurs travaux. En 1600, des 
sommes assez considérables furent données par des recteurs 
et par des particuliers pour une destination analogue. Enûn. 
on voit dans les archives qu'un nouveau bâtiment construit 
dans le même but fut achevé en 1667 (1). 

On ne voit pas également que ces divers essais aient eu un 
résultat de longue durée ; et quoiqu'à toutes les époques on 
ait reconnu la nécessité des maisons de convalescents, les 
pièces construites à cet effet furent sans doute bientôt con- 
verties eu salles de malados, ce qui procura, il est vrai, de 
l'agrandissement à l'IiApital, mais ce qui n'atteignit point le 
but que l'on s'était proposé. Or, ce souvenir ne pouvait guère 
encourager les administrateurs à recommencer les infruc- 
tueuses tentatives de leurs devanciers. 



(i) Howard, (iui n étiiilié In principaun élabllucmcDli Je cliaritè de l'Eit- 
ropc, nvail reaiiir(|iié Ici ulles de convalescents de l'Hotel-Dieu de Lj^op. 
<'.... Il y a encore, dil-il, dans cet hdpital, di:ux chaml>rvs plus élevées, plus 
" aércBS, plus agréables, appelèei Chanibret dci canvaUKtnil ; c'esl li qu'où 
" iei;oil ceux qui sont guéris, «ans avoir eauore recouvré leurs farces) ils 
Il «oui manger au-deiious, dans Ik rérecloire. " Elal da pritoni, dahâpilaiix, 
tl dti maiaom de/oitt; par John Koward. Trad. de l'angliiiB, en 1788. T. I. 
P- î!)7- 

A la mime époque, Aillin Warington, dam ses Pent^ii sur tri hûpîiaiii, con- 
seillait d'élal>lir «n Anglelerre des salles pour les colivalcsccnls. temlilaliles 
■ celles qui eûslaicDt à l'Holel-Dieu de Ljon, (Id.) 
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Il est peu probable, d'après cela, que l'administralioD 
acluelle songe à rétablir des salles de convalescents, aujour- 
d'hui que celles des malades sont rëellemenl beaucoup moins 
insalubres qu'aulrefois, et que d'ailleurs elles ne sont pas 
mOme suiTisatites pour recevoir tous ceui qui demandent à y 
être admis. Mais je ne dois pas moins démontrer le besoin 
d'une mesure qui sérail tout autant dans l'intérêt des finances 
des hôpitaux que dans celui des malades. 

A commencer naturellement par eux, ils seraient mieux \ 
observés et mieux servis s'ils étaient seuls dans leurs salles, \ 
si l'attention des médecins et desservants n'était pas inutile— J 
ment détournée par les convalescents auxquels leurs soins ne j 
sont presque plus nécessaires. Et il est bien certain qu'alors I 
tous ces soins étant réunis sur les uns, les rechutes seraient J 
moins fréquentes et la mortalité moins grande. 

Les autres gagneraient beaucoup eux-mêmes à cet état 1 
de choses qui leur assurerait l'entourage de toutes les I 
attentions et de tous les ménagements qu'exige leur état. On | 
sait combien, aCTaiblis par la maladie, et souvent même par I 
l'action des remèdes, leurs organes sont susceptibles de s'im- 
prégner des miasmes contagieux qui les environnent. 11 est J 
donc bien certain que s'ils étaient séparés, les convalescents 1 
ne respireraient plus un air vicié par les émanations 
certaines maladies, comme par celles dos chaises garde-robes J 
qui seraient tout-a-fait inutiles dans des salles qu'occap&-l 
raient des individus (ous en élat d'aller aux lalrines. 
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Ils ne gagneraient pas moins sous le rapport du régime, 
parce qu'ils auraient un bouillon plus fort, un nn moins coupé 
et des aliments plus substantiels. 

Enfln les paresseux échapperaient moins facilement à la 
surveillance dont ils doivent être l'objet, et ne parviendraient 
point, comme il arrive trop souvent, à éterniser leur séjour 
dans les hôpitaux. 

Sous le rapport des Gnances, les avantages seraient au 
moins aussi évidents. Les guérisons étant plus promptes et les 
rechutes plus rares, il y aurait économie sur le nombre 
des journées, et il y en aurait une non moins sen- 
sible sur les frais d'entretien, les salles de convalescents 
devant, on le conçoit, être établies sur un pied beaucoup 
moins dispendieux que celles de malades. En effet, les agents 
pharmaceutiques deviennent inutiles à ceux qui n'ont plus 
besoin que d'être entourés des moyens hygiéniques propres 
à leur donner des forces et à hâter leur rétablissement, et 
comme certains hospices, ces salles exigeraient un moins 
grand nombre de servants (1). 

A côté de tels avantages, à peine peut-on signaler quel- 
ques inconvénients. Les salles de convalescents sont, dit-on, 
une source d'abus, et Ton cite comme le plus grave, la crainte 



( i) Dans les hôpitaux de Paris, le nombre des employés attachés au service 
direct des malades est réglé à raison d'un pour dix, et dans les hospices des 
valides, il peut n'être que d'un pour quinze. (Wattevillc.) 
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de voir ceuï qui y sodI admis prolonger leur séjour au-deU 
du lemps uécessaire. 

Prenez des mesures pour empêcher qu'il en soit ainsi ; pré- 
venez les abus par une surveillance sévère, et, quoique vous 
en disiez, la chose n'est pas impossible; mais ne renoncez pas 
û une inslilution aussi utile, aussi indispensable sous tant de 
rapports. 

Une maison destinée nm convalescents devrait être 
établie aux Brotteaux. Les hospices y possèdent de vastes ter- 
rains sur lesquels il serait Tacile de trouver un emplacement 
convenable. Les malades n'auraient que très peu de chemin à 
faire pour s'y rendre; ils y respireraient un air très salubre 
el très pur, et il serait facile de leur procurer, dans un 
jardin, l'exercice salutaire de la promenade. Un agent de sur- 
veillance aurait pour fonction spéciale de prévenir ou de répri- 
mer les abus qui pourraient s'introduire dans le régime d'un 
élabUssemenl de ce genre. )l joindrait ii cet emploi Tliono- 
rablc mission de protéger certains convalescents et de les 
aider à se procurer le travail et les moyens d'esistence donl 
ils sont trop souveni privés h leur sortie. 

Il est elFectivement démontré que, si personne ne preud 
intérêt k leur position, beaucoup de ces infortunés son{ 
plus malhcureuv après leur guérison qu'ils ne l'étaient 
pendant leur maladie. Toiles, \mr exemple, les jeunes GUes 
étrangères à la ville, qui ont perdu la pince qu'elles ocoii— 
paicul avant d'entrer ù riii'ipilal ef qui, se trouvant sans res- 
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soarces, sont par fois rédailes à donner dans le travers. Tels 
sont encore des voyageurs sans moyens de ponrsoivre leur 
route, des vieillards, des infirmes appartenant à la cité mais 
n'ayant plus d*asile, et qui, en attendant le résultat des 
démarches nécessaires pour leur en procurer un dans quelque 
hospice, restent quelquefois à THôtel-Dieu durant des mois 
entiers. 

On placerait également dans cette maison les passants dans 
la détresse, qtii occupent toujours quelques lits de malades, et 
qu*il n'est pas rare de voir, faute de surveillance spéciale^ 
séjourner pendant assez longtemps à l'hôpital. 

Cet asile des convalescents devrait être commun à tous les 
hôpitaux de Lyon, afin d'être moins dispendieux, car on a 
reconnu que les frais généraux ne sont pas, pour vingt litSy 
plus élevés que pour quatre. C'est même en considération de 
ce fait que l'on a proposé de supprimer tous les hôpitaux 
qui n'ont pas plus de dix mille francs de revenus. 

Quoique ce soit une vérité depuis longtemps démontrée que 
les bienfaits des grands hôpitaux sont en partie neutralisés par 
les rechutes fréquentes, et souvent dangereuses, auxquelles y 
sont exposés les malades; quoiqu'il soit également prouvé que 
le seul moyen de porter remède à un aussi funeste état de 
choses, qui doit élever considérablement le chiffre de la mor- 
talité, serait d'avoir des salles de convalescents, il n'est pas 
moins vrai de dire que tous nos hôpitaux en manquent. Cepen- 
dant, en 1788, Tenon les réclamait déjà avec chaleur pour les 
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hôpitaax de Paris ; les médecins et les chinirgiens de ces éta- 
blissements les demandaient avec non moins d'instances dans 
ces derniers temps (rapport de 1838); presque à toutes les 
époques les hommes éclairés qui ont écrit sur les hôpitaux ont 
exprimé le vœu de voir ces salles établies , et là où rexpérienoe 
en a été faite; en France, particulièrement dans quelques 
hôpitaux militaires ; à Genève, où Tadministration place à ses 
frais, pendant quinze jours ou un mois, les convalescents chez 
des particuliers ; en Allemagne, à Thôpital de Léopoldstadt 
(Vienne) ; en Angleterre, à Thôpital de Guy (Londres), etc., 
partout les plus heureux résultats sont venu constater leur 
utilité. 

Gomment se peut-il donc que dans un pays aussi avancé 
que le nôtre en civilisation, les administrateurs des hôpitaux 
m ne se soient pas encore rendus à la voix de tant d*honimes 

;p compétents, ainsi qu'à Tévidence des faits et à la puissante 

autorité de Texpérience? Gela tient à ce qu^en médecine les 
vérités ne peuvent être bien comprises et bien appréciées 
que par les médecins, d^où il suit infailliblement que des 
administrateurs non médecins, quel que soit d'ailleurs leur 
mérite, n'apporteront jamais, à l'adoption de mesures dont 
ils ne peuvent pas sentir toute l'importance, l'énergie et la 
force de volonté qu^ils déploiraient en faveur d*autres mesures 
qu'ils seraient à même de bien juger. 
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J'ai fait remarquer que, dans certaines divisions, les pièces 
de desserte ne sont pas convenablement disposées; j'ajouterai 
id oetle observation générale qae nulle part elles ne remplis- 
sent complètement leur destination. 

Ces pièces sont pourtant très nécessaires ; affectées au 
placement de beaucoup d'objets que des motifs d^ordre el de 
propreté ne permettent pas de laisser dans les salles, elles 
servent encore pour tout ce qui ne doit pas être fait sous 
les yeux des malades. 

Dans chaque division formant un service médical, il 
faut trois pièces de desserte ; Tune comme vestiaire du méde- 
cin, et pour y visiter particulièrement certains malades ou y ** 
prendre quelques notes; c'est là aussi que doivent être con- .^ 
serves les instruments et autres objets relatifs aux opérations 
médico-chirurgicales qui peuvent se faire dans la salle. 

L'autre doit être à Tusage des servants, pour recevoir ,.\v 

les ustensiles de ménage, pour laver la vaisselle, etc., 
et la troisième enfln doit rester à la disposition de la scsur 

m 

cheftaine pour s'y entendre, s^il y a lieu, avec d'autres 
employés, comme aussi pour s'occuper des choses qui exigent 
qu^elle soit seule. 

Dans l'état actuel, il n'existe guère, à proximité des 
infirmeries, de pièces de desserte qu'à l'usage des servants, 
il est regrettable que les autres manquent, celles surtout 
dont les médecins auraient un besoin véritable. 
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L'Hôlel-Dieu manque également de jardins, de prome- 
noirs d*été et de promenoirs d^hiver, ce qui est de première 
nécessité dans un grand hôpital, et dans celui de Lyon plus 
que dans tout autre, attendu qu'en cette ville la température 
est fréquemment humide et froide. Il faut donc à nos 
malades des promenoirs où ils soient à Tabri des variations 
de l'atmosphère. Beaucoup d'entr'eux sont atteints d'affe<>- 
tions chroniques au traitement desquelles un exercice mo- 
déré est on ne peut plus favorable. Et dans les maladies 
aiguës, sortir du lit et changer d*air est souvent aussi le 
meilleur moyen de hâter la guérison et de prévenir les 
rechutes. 

Une bonne discipline d'hôpital, une discipline établie dans 
Fintérét des malades, ne permettant pas qu'ils sortent de la 
maison avant leur complet rétablissement, il importe qu^ils 
trouvent des promenoirs convenables dans le claustral même. 

Il est de plus à considérer qu'il est avantageux au ser- 
vice des salles que les malades en sortent de temps à autre, 
attendu que lorsqu'ils en sont dehors, il est bien plus facile 
de balayer, de laver, d'aérer, etc. etc. 

Or, on doit regretter que certains emplacements, qu'on 
aurait pu consacrer & cet usage, aient été couverts de cons- 
tructions tout-à-fait étrangères aux plans des nouveaux 
comme des anciens bdtimenls. 

Il n'existe d'autres promenoirs que les cours, les salles et 
les corridors. 
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Les salles n'olTrenl poinl les avanlages ijuc l'on doil aUen- 
dre des lieux spéciaux de promenade ; elles lionl d'ailleurs, 
pour l'ordinaire, d^jù trop encombrées de lits, et l'espace y 
manque réellement. 

Quant aux cours, les bâtiments sont trop élevés pour que le 
soleil y donne assez longtemps. Il y n quelques années, on y 
avait planté des arbres, mais ils dépérissaient, et l'on a été 
forcé de les abattre. Au surplus, de même que les rues de la 
ville, ces cours sont pavées en cailloux qui offrent aux pieds af- 
faiblis des malades et des convalescents un sol hérissé d'aspéri- 
tés blessantes. On les recouvre bien, de loin en loin, d'un sable 
mêlé de gravier, mais il a bientôt disparu, et il serait mieux 
de remplacer ces cailloux par un pavf' plat ou par du bitume, 
ii l'exccplion seulement de la voie charretière (1). 

Les corridors, ouverts sur les cours par des portiques, sont 
trop étroits pour que l'on y soit à Tabri des intempéries. On y 
est même en butte k une humidité cl à un froid presque 
habituels, dont ils sont redevables à la pierre de Villebois 
avec laquelle ils sont construits. Celle pierre est en eiïet meil- 
leur conducteur de la chaleur que celle de Couzon cl que le 



(i) NoD seuIeD 
la ville eâl pal'FC 






ir lu caillou 



mais ils ont en nuire le grand inconvénient â'tlre une dei 
jrïneipites cauiea de ion iuMlubritc, attendu que la posilion réciproque de c« 
wïéaet, dam pluiieurs quartiers, le peu d'ÏDditMÎson dura), rendent itagiuntes 
les boues de toute eipèoe, et l'humidité permanenlc. Ol inconvèaient est gnvt, 
et on eanqoit qu'il le devient davantage enrore daiit lei cour) iiDiJ que dans 
les ruei qui n'ont qu'un faible rouraQI d'a'a. 
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morlier, de sorle que, si le venl du midi succède bnisquemenl 
à celai du nord, l'eau, suspendue dans l'air en conlacl avec 
ces murs, se condense, coule et ruisselle sur leurs parois. 
EnGn, dans ces corridors ainsi que dans les cours, les malades 
sont presque partout eiposi^s à des courants d'air; les hommes 
n'y sont point convenablement séparés des femmes; le mé- 
lange des uns et des autres avec les servants et avec le public 
ne leur permet pas de jouir de la tranquillité que leur position 
réclame; et ta liberté qu'ils ont là de communiquer avec les 
personnes du dehors, et même d'en recevoir des aliments, est 
un inconvénient qui leur esi on ne peut plus préjudiciable (1). 



Considéré sous le rapport de la salubrité comme sous celui 
de l'économie, le blanchissage du linge est dans un hôpital, 
et généralement dans tous les établissements de charité, une 
chose très importante qui doit fixer toute l'attention des admi- 
nistrateurs. 

Soit quant k l'emploi considérable que l'on en fait, soit 
quant à son contact plus ou moins immédiat avec les malades, 
le linge ne doit être livré aux servants que très propre et très 
sec. Cependant, h l'ilôlcl— Dieu il revient assez souvent de la 



(i) Ces lignei cuicnl lous presw loisi|iiP l'on a appris, par la voie de* 
JDumaui, que radmimslTation veanit de concevoir le prajvt d'établir un pro- 
menoir iur l'emplacemenl occupé à l'eit de la nie Bourgchamn p«r des 
mantre* appartenant i l'Hotpl-Dii^ii et dépendantel de aon cUiulnl. 
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lessive avec des tachest et parfois aussi les soeurs sont obligées 
de le faire achever de sécher avant de le donner aux malades. 

Il serait possible et même facile défaire mieux. 

Dans la buanderie, les cuviers sont placés au-dessus de la 
chaudière qui contient Teau, qui n*en doit pas être entière- 
ment pleine et qui, absolument close, n^a de communication 
au dehors que par deux tubes dont Torifice supérieur s^ouvre 
sur les cuviers. Mise en ébullilion par le foyer, Teau se trouvant 
comprimée de toutes parts, pénètre néce^airement dans les 
tubes et arrive sur le linge en atteignant avant tout la couche 
de carbonate de soude qu'on y a préalablement étendue. 

Ce procédé a deux notables inconvénients ; d'abord l'eau 
tombe toute bouillante sur le linge, ce qui est inévitable 
puisque l'état d'ébullition est la condition de sa sortie de la 
chaudière; ensuite la solution alcaline ne s'opère pas égale- 
ment parce que les premiers jets d'eau qui pénètrent la soude*, 
la dissolvent en très-grande partie, au profit seulement des 
premières couches de linge, et même à leur détriment, l'action 
corrosive de cet alcali n'étant pas suffisamment atténuée. 

A Paris, c'est également à l'aide d'une solution alcaline que 
Ton fait la lessive, et le procédé mis en usage à Lyon l'est aussi 
dans quelques-uns des établissements de la Capitale. Mais 
celui qui se pratique dans plusieurs hôpitaux importants, à la 
Pitié entr' autres, paraît infiniment préférable. 

Voici en quoi il consiste. 

La chaudière est ouverte par le haut, ce qui permet d*y jeter 
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la soude qui se délaie ainsi d'une manière égale, etuoe pompe 
à cliapclel postée perpendiculairement sur la chaudière, y puise 
la solution et la porte avec facilité sur les cavîers. Cette pompe 
peut être mue par un enfant, el comme il n'est pas nécessaire 
de la faire agir plus de quinze à vingt minutes par heure, elle 
exige rarement des réparations. 

On conçoit que, par ce moyen, la soude Étant fondue d's- 
vance, et l'eau n'arrivant pas houillanle sur le linge, on a le 
grand avantage de couler la lessive au degré de chaleur con- 
venable et de réportir également sur tout le linge qui remplit 
le cuvjer une solution alcaline dont la force est toujours la 
même. 

L'établissement de ce procédé à l'hApital de la Pitié date 
de 1 835. Avant cette époque, le blanchissage était fait par en- 
treprise, et maintenant le linge est beaucoup plus propre et 
mieux conservé que sous l'ancien système. Il est même bon de 
remarquer qne cet article de dépense qui, jusqu'il 1635, était 
porté BU budget pour une somme de 16,000 francs, n'y figure 
plus que pour 0,000 fr. y compris l'enlrelien des ustensiles. 



La plupart des séchoirs sont situés dans les combles et d'une 
facile aération; il y a en outre, pour l'hiver, un séchoir par- 
ticulier chauffé par d'anciens poêles où se consumpe de la 
houille. Mais cela est insufEsant, et l'on est souvent oMigé de 
plier le linge en double pour l'étendre, d'où il résnlle que 
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parfois il arrive encore bomide à sa destination (1). Quel- 
ques-uns de ces séchoirs sont trop éloignés des salies, et ceux 
d'hiver devraient être cbauflTés par la vapeur. 

L'atmosphère est à Lyon d'une humidité si fréquente et si ^ 

considérable qu'il est rare que le linge y sèche complètement^ 
ce qui rendrait, par conséquent, les iichoirs-^ètuves fort 
utiles. C'est encore l'hôpital de la Pitié qui, à cet égard, nous 
fournira un modèle qu'il serait bon d'imiter. Le séchoir-étuve 

de cet établissement a 26 mètres de longueur sur 5 mètres ^ 

74 centimètres de largeur; à l'aide d'un calorifère, on y 

élève au besoin la température jusqu'à quarante degrés, et ^ 

treize cents pièces de linge peuvent y sécher facilement toutes 
les vingt^uatre heures. 

Si je disais un mot de l'habitude que l'on a prise, en hiver 
principalement, d'étendre dans les salles de malades quel- 
ques pièces de linge sur cinq ou six perches placées en face 
et au-dessus de chaque cheminée, je ne parlerais de cette 
habitude que pour la blâmer. Mais, en comparaison de la 
grandeur des sallest le linge que l'on fait sécher ainsi est en f 

trop petite quantité pour que la vapeur qui s*en dégage 



(x) Le linge employé avant d'être parfaitement sec a le double inconvé- 
nient, d'abord d'aggraver toutes les maladies et surtout les afiections rfauma- ' * 
tismales et catarrhales déjà si communes dans nos hôpitaux, ensuite de conser- 
ver lej miasmes délétères des galeux, des scorbutiques, des gangreneux, etc., 
miasmes qa'ils communiquent facilement alors à de nouveaux malades. L'action 
d'une forte chaleur est le meilleur moyen d'enlever aux tissus ces émanations .^ 
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*^ puisse influer sur ralmospbëre. Il est pourtant des jours 

ffià , assez humides et des salles assez petites pour que cet usage 

ne soit pas tout^à-fait sans inconvénients. 
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Un souffroir serait utile pour détruire la vermine dont sont 
couverts les vêtements apportés par certains malades, et qui^ 
en général, auraient besoin d'être nettoyés avec plus de 
soin quMls ne le sont. L^expérience ayant démontré que des 
miasmes pernicieux se dégagent toujours de ces vieux vête- 
ments, il serait prudent même de brûler, parmi les nippes 
dont la maison hérite comme provenant des décédés, celles 
qui ont trop peu de valeur pour qu'on en puisse tirer ua 
parti avantageux. 



Les escaliers laissent quelque chose à désirer sous le rap- 
port de la largeur. Tenon veut qu'elle soit de dix pieds (trois 
mètres 23 centimètres), et que chaque marche n'ait pas plus 
de quatre pcmces (onze centimètres) de hauteur. Or, nos 
escaliers sont bien loin d^avoir des marches qui offrent de telles 
dimensions ; ils manquent aussi de paliers assez rapprochés, 
et leur disposition, relativement aux salles, est telle qu'ils 
donnent en même temps passage aux malades des deux sexes, 
ce qui, dans un grand établissement, n'est pas sans fâcheuses 
conséquences. 
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Les incendies sont fort peo à redouter à THôtel-Dien ; la 
grandeur des salles, la facilite des dégagements, et par des- 
sus tout la solidité des constructions, permettraient bien vite 
d'arrêter les progrès du feu. Néanmoins toutes les précautions 
sont prises contre cette éventualité. De grands réservoirs d*eau 
existent dans les combles, et un service de pompes à incendie 
est entretenu avec le pins grand soin. Mais je ne sache pas 
qu'on en ait jamais fait usage, si ce n'est pendant le siège 
mémorable que la ville soutint en 1793. A cette époque néfaste, 
six cents bombes furent, en moins de trois jours, lancées sur 
l'Hôpital, et le feu prit quarante-deux fois aux infirmeries, 
ainsi que le raconte M. A. Petit dans son éloquent discours 
De V Influence de la Révolution française sur la santé publique. 

Aujourd'hui, par surcroît de précautions, tous les bâti- 
ments des hôpitaux sont assurés contre l'incendie. 



Que si Ton venait à m'adresser le reproche d'avoir fait une 
longue et minutieuse description du claustral de l'Hôtel- 
Dieu, j'aurais à répondre que, considérant l'harmonie des 
dispositions architecturales avec les exigences de l'hygiène 
comme Tune des conditions les plus essentielles de la morta- 
lité la moins grande, j'ai dû m' appesantir sur la description 
des bâtiments, parce qu'il importait d'en signaler avec exac- 
titude les vices ou les imperfections, pour faire pressentir 
ensuite les améliorations qu'il convient d'y apporter. 



"T- 
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J'ai déj& eu occasion de le dire, en France, les hôpilaux 
ayant presque tous été primitiy^lienl édifiés pour une autre 
destination, ne sont point ce qu*ils devraient être sous le rap- 
port des bâtiments. Mais l'hôpital de Lyon fut élevé pour être 
unhOpitai etn a jamais été autre chose. Quelques-unes de ses 
dispositions architecturales démontrent bien que ceux qui en 
tracèrent les plans eurent le bon e^rit de s^édairer des con- 
seils des hommes versés dans les sciences médicales. Toutefois 
l'hygiène, peu avancée alors, ne pouvait fournir toutes les 
règles à suivre dans une construction de ce genre. C'est donc 
aussi au peu de progrès qu'avait fiait cette sdence qu'il faut 
attribuer^ en partie au moins, les vices qui se rencontrent 
dans les yinciens hôpitauxt même lorsqu'ils ont été construits (Md 
hoc. Or, que reste-t-il à faire aujourd'hui pour ceux que l'on 
ne peut pas reconstruire? 

D'abord et avant tout, ne pas ajouter à leur insalubrité par 
de nouveaux bâtiments aussi mal entendus que les premiers, 
ensuite apporter à ceux-ci tous les changements qu'il est 
possible d'y Taire pour qu'ils réunissent les conditions hygié- 
niques les plus favorables au complet rétablissement des 
malades, 
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SERVICES INTÉRIEURS. 



I.e régime intôrieur de noire Hâpilal, sa lenue, si l'on 
[leul s'exprimer ainsi, ne conlrastc point avec le luie et la 
majesié de ses constructions. Une pensée vaste et généreuse 
a présidé à l'orgaDisalion des diflérents services, el le noble 
exemple laissé par les fondateurs de celle maison a été reli- 
gieusement suivi par leurs successeurs dans les améliorations 
que le temps, l'eipérience et l'amour du bien leur ont cons- 
(ammenl suggérées. Aussi n'esl-ce absolument que sur le 
sens peu médical dans lequel ont été dirigées œs améliora- 
tions, qu'ont (lorlé et que porteront encore mes observations 
critiques. 



Il me reste peu à ajouter à ce que j'ai dit au chapitre troi- 
sième relativemcnl aux malades. J'insislerni seulement, 
quant à leur réception, sur la nécessité de rendre l'entrée 
de nos ItOpilaus plus facile aui femmes enceintes. Que ue suit- 
on, en ce qui les concerne, l'usage établi dans la Capitale 
où, sans parler de l'hospice qui leur est spécialement consa- 
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t 

^ ' ^ créy elles sont admises d*orgeDce dans tous les autres? La 

grande facilité qui leur est accordée & cet égard n*est pas seu- 
lement un acte d'humanité fort louable ; c'est encore une 
mesure d'une haute sagesse et qui pré?ient assurément bien 
des crimes. 
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C'était, certes, une excellente méthode que celle pen- 
dant longtemps pratiquée par les médecins et chirurgiens de 
cet hôpilaly de visiter les malades deux fois par jour. Le 
pauvre qui va chercher des secours dans un hôpital, a 
besoin de plus de visites et a le droit d'en recevoir davantage 
que l'homme aisé qui se fait traiter chez lui. La raison en est 
simple et évidente. Ce dernier est entouré de parents, d*amis, 
qui le veillent avec un soin et une attention délicate qa*il est 
impossible d'attendre des servants hospitaliers. Ces parents, 
ces amis ne manquent pas, au premier signe inquiétant, d'en- 
voyer chercher le médecin, et de lui signaler les phénomènes 
qui se sont manifestés en son absence. Mais à Thôpital le 
pauvre est privé de toutes ces ressources, et personne ne 
parlera pour lui s'il est dans l'impossibilité de parler, soit 
par timidité, soit parce qu'il est totalement ou à moitié en- 
dormi, soit par ce qu'il est dans le délire, soit enfin par toute 
autre cause, sans oublier celle-ci qu'un malade est souvent 
Incapable de s'observer lui même et de rendre compte de ce 
qu'il éprouve. 



.V 



N'est-il pas essentiel en tous cas que le médecin traitant 
voie et interroge souvent ses malades, afin de ne laisser 
échapper aucun de ces accidents qui, dans le cours d^une 
maladie marchant vers une terminaison heureuse, viennent 
quelquefois en compromettre inopinément la guérison. 

Combien, dans les hôpitaux, de malheureux n*ont-iIs pas 
été emportés à un second ou à un troisième accès de fièvre 
pernicieuse, par cela seul que le médecin n^avait pas eu con- 
naissance du premier? Et les malades, au moment de leur 
entrée, ne sont-ils pas quelquefois dans un état qui exige 
remploi inmiédiat d'une médication active? Maintenant cette 
médication se réduit d'ordinaire à une potion calmante ou & 
un sinapisme que la sœur cheftaine prend souvent sur elle de 
prescrire; et il n'est pas rare que les malades qui se trouvent 
dans ce cas restent sans autres soins pendant vingt'-quatre 
heures. 

Au reste, les administrations ont bien reconnu Tutilité de 
la visite du soir, et tous leurs règlements en imposent l'obli- 
gation aux médecins de l'Hôtel-Dieu ; mais il paraît qu'il a 
toajonrs été difficile d'obtenir qu'elle se fit avec exactitude. 
Anciennement (1782) les recteurs prirent, dans ce but, une 
décision portant qu'il serait accordé un honoraire pour la 

visite du matin, et un autre pour celle du soir; et dans ces ^ 

derniers temps encore, M. le docteur Terme, étant président 
de l'administration, a fait d'inutiles efforts pour le rétablisse- 
ment de celle dernière visite. 
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Il est vrai de dire aussi que les médecins de THôld-Dieu 
ont de nombreuses occupations en ville, et que cette 
seconde visite serait assez pénible surtout pour ceux dont 
.S le domicile est éloigné de Thôpital. Je crois donc que ce 

qu'il y aurait de mieux à faire, ce serait d'autoriser les méde- 
cins et chirurgiens à confier la visite du soir à l'élève interne 
qui suit habituellement celle du matin. Ces élèves sont géné- 
ralement instruits, il en est peu qui, après leur concours 
d^intemat, n'aient passé un an ou deux dans une Faculté avant 
d'entrer en fonctions; or si, pendant qu'ils les remplissent, 
ils tiennent avec soin les feuilles de clinique, ils connaîtront 
bientôl l'affection particulière de tous les malades qui leur 
passent sous les yeux, ils s'initieront aux méthodes de traite- 
ment suivies par leur chef, et ils pourront recevoir de loi, le 
matin, des instructions sur la conduite qu'ils auront à tenir 
le soir, suivant l'état probable dans lequel ces mêmes malades 
se trouveraient. Il est bien certain que cette seconde visite 
serait mieux faite par ces jeunes gens que par tous autres, 
fussent-ils même docteurs, mais qui, étrangers à ce service, ne 
connaîtraient pas les malades et prescriraient souvent des 
remèdes sans concordance avec ceux que le médecin aurait 
prescrits la veille, ou qu'il serait dans l'intention de prescrire 
le lendemain. 

Mais il faudrait que cette visile fût faite à heure fixe, 
et que le pharmacien, un élève externe et la soeur maitresêe 
y assistassent comme à celle du matin, tandis que maintenant. 
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quand elle se fait, elle a lieu sans la présence de ces auxi- 
liaires, le médecin, ou l'élève interne qui y procède se bor- 
nant à voir un très petit nombre de malades et à reconmian- 
der à Tune des sasun l'exécution de ses prescriptions qui 
quelquefois même ne sont pas remplies. 

Bien entendu que le médecin en chef ferait en personne la 
visite du soir, lorsque Tinteme nouvellement installé ne con- 
naîtrait pas encore les malades, comme aussi lorsqu'il existe* 
rait dans la salle certains cas graves et difficiles à juger. 

Faite avec exactitude et de la manière que je viens d'indi- 
quer, cette visite ne serait pas moins avantageuse au traite- 
ment et à la guërison des malades qu'à l'instruction des élèves 
internes. 



Les consultations sont aujourd'hui presque absolument 
abandonnées ; les médecins n'en font jamais, et les chirur- 
giens plus rarement qu^autrefois. On ne peut cependant en 
contester l'utilité : Hippocrale en faisait un devoir aux jeu- 
nes médecins, et aucun praticien ne pourra nier que, dans 
les consultations maintenant si fréquentes en ville, il n*ait 
souvent retiré d'heureux fruits des conseils de ses collègues. 
Si donc les consultations qui ont lieu dans la ville sont favo- 
rables aux gens aisés, pourquoi en refuserait-on le bienfait 
aux pauvres qui ont autant de droit que les autres à tout ce 
qui peut assurer et hâter leur rétablissement ? 
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* 

V Les hôpitaux sont les lieux habituellement choisis pour 

i il des essais, soit de remèdes nouveaux, soit d'opérations d*on 

§ résultat encore incertain, et qui, avec des chances de suc- 

^ H. ces, entraînent aussi des chances de mort. Certes, le but 

l . f ' est louable, mais le poyen de Tatteindre est terrible I et 

i' i;. combien ne le serait-il pas davantage s*il se trouvait des 

« 

hommes téméraires qui fissent à cet égard des tentatives trop 
hasardeuses? Il importe donc que l'administration donne des 
garanties contre ces entreprises meurtrières, plus fréquentes 
peut-être actuellement que par le passé, et qui privent du 
bienfait des hôpitaux bon nombre de personnes qa*en 
éloigne une appréhension facile à deviner. Or, le rétablisse- 

\ ment des consultations donnerait ces garanties. 

Il est vrai que les témoins en présence desquels pratiquent 
les médecins et les chirurgiens, exercent sans s'en douter un 
contrôle sur les procédés qu'emploient ceux-ci ou sur les 
moyens auxquels ils ont recours; il est vrai que les compte- 
rendus mettent jusqu'à un certain point le public à même 
d'exercer aussi ce contrôle. Mais de tels gages de sécurité 
sont insuffisants, l'expérience l'a démontré. Les employés 
devant lesquels les praticiens agissent, sont trop subordonnés 
ou trop peu éclairés, et les compte-rendus annuels ne disent 

f que ce qu'on veut bien leur faire dire. La nécessité des con— 

r 

I sultations se retrouve donc encore ici. 

Mais comment organiser cette partie du service pour qu'elle 
[ atteigne le but proposé? J'avoue que ce n'est pas chose facile. 
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Voici pourtant ce que je crois qu'on pourrait faire : 

1® Imposer aux médecins et aux chirurgiens Tobligation de 
provoquer une consultation chaque fois que le diagnostic d'une 
maladie grave présentera quelqu'obscurité, chaque fois qu'ils 
seront dans Tintention d'essayer un remède nouveau d'une 
nature dangereuse, chaque fois enfin qu'il s'agira de faire 
une de ces périlleuses opérations qui, tout en offrant des pro- 
habilités pour la conservation de la vie, leur opposent des 
chances contraires, ou font redouter la perte de quelque-uns 
des principaux agents de nos fonctions. 

On dira peut-être que le médecin ou le chirurgien, seuls 
juges de ces différents cas, pourront les dénier. Oui, mais 
dans des circonstances fort rares, car ils seraient en général 
retenus par la seule disposition réglementaire, et s'ils n'en 
tenaient aucun compte, l'administration, que la rumeur 
publique ne manquerait pas d'instruire, les aurait bientôt 
ramenés dans la voie. 

2® Composer la consultation, suivant la gravité du cas, de 
trois ou de cinq praticiens, tous anciens médecins ou chirur- 
giens des hôpitaux, et principalement de l'Hôtel-Dieu. 

3^ Confier le choix des consultants à l'administrateur de 
l'intérieur, qui, bien entendu, ne pourrait les prendre que 
dans les catégories désignées et en appelant, autant que 
possible, à tour de rôle chacun des anciens médecins ou 
chirurgiens dont je viens de parler. On conçoit, en effet, que 
si les consultations doivent, en quelque sorte, être le contrôle 



« * 






*> 



•» 






» 

•9 






416 EÉFLEXIOHS CiHÉBALKS. 

da senrice des médeciiis et chinugieBS trailaDls, ce n'est pts 
à ceux-^i que doit être laissé le choix des bomnes par les- 
qiieb sera exercé ce contrôle. 



En accordant aox élëres attachés aox hôpitaux les éloges 
qn*ib méritent, je n'ai pas cm deroir réclamer pour enx on 
surcroît d'honoraires, quoique ceux qu^ils reçoivent ne soient 
point en rapport avec les services réels qu'ils rendent. 

Yoid pour quelles raisons je n'ai pas fait cette demande en 
leur faveur : 

Premièrement, le séjour de ces jeunes gens dans les hùçi^ 
taux est nécessaire à leur instruction, et le moyen de s'ins- 
truire dans l'art à la pratique duquel ils se destinent, ils 
doivent le payer dans cette carrière comme ils le paieraient 
dans toute autre. Si les bénéfices qui en résultent pour les 
hôpitaux les rendent débiteurs de ceux qui se font ainsi servi- 
teurs des pauvres, c'est aux administrations à acquitter cette 
dette par un service mëdico-H^hirurgical organisé dans des 
conditions aussi favorables à Tinstruction des élèves qu'au 
traitement et au bien-être des malades. 

Secondement, il n*est point à craindre que ces établisse— 
' ments manquent d'élèves, quoiqu'ils n^y soient pas suffisam- 

ment rétribués; d^ abord, parce que le service d'interne ou 
d'externe auquel ils sont assujettis, est ane impérieuse néces- 
sité de leurs études, ensuite, parce que leur âge n'est pas 
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encore celai où l'on mesure rigoureusemenl le Irovail ù la 
quolilé du salaire. L'exi)érience ties siècles l'a tlèmonlré 
d'ailleurs, el depuis douze cents ans qu'exisle l'UAlel-Dieu, 
le nombre des jeunes gens qui se sont présentés pour occuper 
ces places, si faibles qu'en soient les honoraires, a toujours 
dépassé les besoins. 

Troisièmement enfin, — et cette raison-ci me semble militer 
puissamment en faveur d'une modique rémunération pécu- 
niaire, — par les avantages qu'elles présentent, les places d'é- 
lèves internes ouvrent la voie à beaucoup de jeunes gens sans 
Tortune ; et je m'en suis convaincu par de nombreuses obser- 
vations, peut-être même par ma propre expérience, cela est 
aussi malheureux pour la science que pour ceux mêmes qui 
profitent de ces avantages. Pour la science, parce que son 
étude, toujours dispendieuse, doit nécessairement être long- 
temps continuée, même au— delà du terme fixé par la loi, 
et que, par conséquent, il convient de ne favoriser l'entrée de 
celte carrière qu'aux jeunes gens qui sont dans une certaine 
aisance. Pour le jeune médecin, parce que séduit par les faci- 
lités qu'il rencontre durant les premières années, il s'engage 
dans une voie qui exige des sacrifices d'argent beanconp 
plus grands et beaucoup plus longs qu'il ne s'y attendait, et 
que, se trouvant un jour dans l'impossibilité d'y subvenir, il 
passe quelquefois bien des années à se repentir d'avoir em- 
brassé une profession qui, d'ordinaire, ne devient lucrative 
que lorsque l'rtge amène l'expérience à l'appui du savoir. 

27 
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licureut encore s'il traverse ces longes et pénibles années 
sans que le be<ioin. venant l'assaillir, lui fasse oublier ce qn'il 
doit c'i 1.1 dignité de sa profession et même à sa dignité 
d'homme ! 

C'est donc en organisant le service médico-chirurgical de 
la mnnîére la plus profitable à l'instruction des élèves qu'il 
doit Cire pourvu le plus convenablement it leur rémunération. 



Ce n'est pas ici I« lieu de présenter un nouveau plan pour 
celle organisalion. Mais je rappelerai, à cette occasion, 
qu'anciennement des prÎT étaient distribués chaque année 
ù ceux des élèves qni nvnient donné le plus de preuves de 
savoir et qui s'étaient le mieux acquittés de leurs fonctions, 
et qu'en supprimant ces prix, il y a environ douze ans, l'on 
promit de les remplacer par la formation d'une bibliothèque. 

Ce serait assurément une fort bonne chose , je crois même 
qu'une telle bibliothèque devrait être établie sur de vastes 
proportions et mise h la portée, non seulement des élèves, 
mais aussi de tous les employés supérieurs. Elle ne sérail 
^ère plus coûteuse et elle serait incontestablement plus 
utile. 

Il est évident, quant à la dépense, que ce n'est pas l'achal 
des livres qui en occasionne le pins, mais bien l'emplacement 
et les dispositions de la bibliothèque, le traitement du gar- 
dien, les frais d'entretien et de conservation des livres, etc.. 
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et que ces frais sont, pour une petite bibliothèque, à peu 
de chose près les mêmes que pour une grande. 

Voyons maintenant quant à Tutilité. 

Une bibliothèque d'hôpital doit être composée de telle ma- 
nière que chacun puisse, suivant la position dans laquelle il 
se trouve, y puiser la connaissance des choses les plus profi- 
tables à rétablissement. On doit y trouver essentiellement 
tous les ouvrages pratiques qui traitent des sciences médi- 
cales, ainsi que tous les écrits ayant pour objet spécial 
Torganisation et la direction des maisons de charité quelles 
qu'elles soient. Dans les uns, les médecins, les chirurgiens et 
les élèves trouveront des observations importantes, des conseils 
précieux, et souvent des guides sûrs; les autres ne seront pas 
d'un moins grand secours à tous les hommes qui jouent un 
rôle quelconque dans l'organisation, Tadministration ou la 
direction de ces établissements. 

Je crois ces derniers livres indispensables dans une collec- 
tion de ce genre, soit parce qu'on les rencontre rarement dans 
les bibliothèques publiques, dans celles au moins des dépar- 
tements, soit surtout par rapport aux documents que puise- 
raient dans ces livres les personnes appelées à faire partie des 
administrations hospitalières, et qui, en général, s'occupent 
assez peu d'étudier théoriquement la mission qu'ils ont. à 
remplir. Déjà quelques volumes touchant l'art difficile de régir 
les établissements de charité sont réunis dans le cabinet de 
M. Piestre, secrétaire général des hôpitaux de Lyon. C'est un 
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noyau de la bibliollièque spéciale dont je vîeasde faire seolir 
lo besuiii, cl qui pourrait tr^ rorjlemenl receroir l'eiteinoii 
que je propose de lui donner. 



t 



Il uppartîenl à l'adtninîstralioD d'assurer l'exécution des 
mesures ayant pour objet le service médico-cliinirgical. 
Toulerois l'adminiatralion n'esl-elle pas susceptible aussi de 
se relâcher dans une surveillance qui s'étend non seulemeul 
sur ce service, mais encore sur Ions les autres? Et u" est-ce 
pas afin de prévenir ce n-ldchemeot que l'administration 
est surveillée à son tour par le gouvernement? Pour alletn- 
drc eu but, le gouvernement n'a-l-il pas créé des inspec- 
teurs généraux, chargés de visiter lous les hdpitaui du 
royaume, de les examiner sous le rapport administratif et 
sous V: rapport finnncier, d'étendre leurs recherches et leurs 
investigations sur le bien-éirc des malades, de signaler au 
ministre les abus qu'ils découvrent et de réclamer des auto- 
rités locales \ti mesures propres à faire cesser ces abus ? Mais 
ces inspecteurs n'élant pas médecins, bien des choses 
dépendantes du 8cr%ice médico-chirurgical doivent uëcessaire- 
menl leur échapper. El pourquoi, dans les hôpitaux, la pra- 
tique de la médecine et de la chirurgie ne serait-elle pas 
sous l'inspeclion sp4^ciale de l'autorité supérieure comme les 
autres branches de l'administration? Si des raisoug d'ordre, 
d'économie et de lionne gestion, commandent le contrôle de 
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ceHesH^i, des raisons d'humanité ne commandent-elles pas le 
contrôle de la première? 

Or, je ne rois pour cela qu'un seul moyen ; c'est d'ad- 
joindre aux inspecteurs actuels, qui s'acquittent si bien de leur 
mission, des médecins uniquement chargés d'eiaminer tout ce 
qui se rattache d'une manière directe à Texerdce de l'art de 
guérir. Ils seraient choisis parmi les notabilités de la science ; 
ils se mettraient, durant leurs tournées, en relation avec les 
médecins et les chirurgiens des hôpitaux ; ils assisteraient aux 
visites, aux opérations et aux séances des comités médicaux ; 
les observations qu'ils feraient seraient accueillies avec em- 
pressement, parce que, chez les hommes, Tamour-propre est 
rarement blessé des conseils qui viennent de leurs égaux, sur- 
tout lorsque ces conseils sont jusUGés par l'âge et par le 
mérite éminent de celui qui les donne. 

Ces inspecteurs-médecins, appelés à visiter tous les hôpi- 
taux, proposeraient d'appliquer aux uns ce qu'ils auraient 
trouvé de bon dans les autres ; et, s'entendant ensuite avec 
leurs collègues non médecins ainsi qu'avec les autorités locales, 
ils obtiendraient beaucoup d'améliorations souvent rejetées 
sous des prétextes que rien ne justifie. 

Lorsque plusieurs mesures sont en môme temps réclamées 
par les besoins, et que les ressources financières ne per- 
mettent pas de les prendre simultanément, il est évident que 
la priorité doit être donnée aux plus utiles. Mais ce ne sont 
que des hommes compétents en médecine qui peuvent com- 



j- ^« •-• Al.^ 




kii néPLEXIOKS GÉNÉRALES. 

prendre la plus ou moins grande utilité de telle ou telle 
mesure ; et si ces hommes n'ont pas une certaine influence sur 
les administrateurs, on verfa, comme on l'a vu par mallieur 
trop Tréquemmenl, ajourner les dispositions les plus urgentes 
et donner la préférence ù celles qui le sont le moins. 



lie tous les départements de l'UOIel-Dieu, la pharmacii; 
est peut-être le plus imparfait, et, sans aucun doute, elle 
iHait jadis mieux organisée qu'aujourd'hui. Cette division 
réclame donc une grande et prompte réforme commandée 
par riiumanité plus encore que par lu loi. 

C'est une place très importante que celle de pharmacien 
d'un grand hi)pital; il faut que celui qui l'exerce possède 
complètement les connaissances chimiques et pharmaceu- 
tiques; il faut qu'il fasse lui-même toutes les compositions 
et qu*il surveille en personne la distribution des médicaments. 
S'il ne remplit point toutes ces obligations avec savoir, intel- 
ligence et attention, la vie des malades est fi chaque instant 
compromise-, or il est évident qu'un tel emploi sera difficile- 
ment occupé par des hommes qui n'ont pas fait d'études spé- 
ciales et profondes, et plus difficilement encore par des 
femmes qui, le plus souvent, n'en ont point fait du tout. 
Aussi ta lui du -Il germinal an II en interdit-elle la facullt'^ 
il ce sc\c. 

Non seulement les fonctions d'un pharmacien d'Ix^pilal 
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exigent des connaissances étendues el positives, mais elles 
eiigent encore un service continuel, incessant pour ainsi dire; 
et c*est évidemment par cette raison que les règlements des 
hôpitaux de Paris reconnaissent aux pharmaciens de ces éta- 
blissements le droit d'obtenir une pension de retraite, tandis 
qu'ils le refusent aux médecins el aux chirurgiens auxquels 
ces règlements n'imposent qu'un service de quelques heures 
par jour. 

On peut donc juger, d'après cela, de (oui ce qu'il y a de 
défectueux et d'insuffisant dans la pharmacie de noire Hôtel- 
Dieu. Dirigée par un homme habile sans doute, mais qui ne 
passe pas même la moitié de la journée dans la maison, elle 
est confiée à des fritM et à des sœun qui y arrivent sans 
même avoir reçu l'éducation que l'on donne aujourd'hui dans 
les écoles primaires, et qui, quelque soit le temps pendant 
lequel ils y restent, ne peuvent jamais y apprendre autre 
chose que la pratique manuelle du laboratoire. 

Cette pharmacie est cependant d'une haute importance 
puisqu'elle fournit des remèdes aux malades de l'Hôpital, à 
ceux de la Charité, i ceux qui viennent à la visile des présents 
et enfin à la vente du dehors qui y est certes plus considé- 
rable que dans toute autre de la ville. 

Pour satisfaire à l'esprit autant qu'à la lettre de la loi, aux 
besoins de l'humanité autant qu'à ceux de la science, et même 
dans rintérêt moral de rétablissement, le personnel de la 
pharmacie de THôlel-Dieu devrait être composé d'apothi- 
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caîres gradués, d'élèves iolernes et de domestiques loiu k de- 
meure dans la maison. La réforme que je rëclanie à cett égard 
est indispensable ; la vie des malades peut-être souvent compris 
mise, dans l'état actuel, par des erreurs qu'il est d'aulanl plus 
urgent de prévenir qu'elles sont plus difBdles à constater, el 
qu elles ont de plus graves, de plus déplorables conséquences. 

Outre ravantage qu'aurait pour les malades le mode d'or- 
ganisation que je propose, la société et la science y trouve- 
raient aussi leur compte. De même qu'en médecine et en 
chirurgie, l'internat en pharmacie serait comme une pépi- 
nière de laquelle sortiraient des honmies instruits, expéri- 
mentés et capables de diriger habilement les nombreuses 
officines de Lyon et des villes environnantes. 

Il ne peut guère maintenant y avoir de rapports entre les 
frères pharmaciens et les internes en médecine, et encore 
moins entre ceux-ci et les scBurs. Il n'en serait pas de même 
sans doute, s'il existait des pharmaciens et des élèves en phar- 
macie ; or, le rapprochement des uns et des autres est fort dé- 
sirable, et serait on ne peut plus utile à Tinslruction de tous« 



A une époque antérieure, la pharmacie de i'Hôlel-Dieu 
était régulièrement surveillée et inspectée par les médecins 
de la maison ; aujourd'hui il n'y a plus que celle de vente qui 
soit visitée, encore ne l'est-elle que par le jury médical comme 
le sont (eûtes celles de la ville. Mai$ la division destinée 
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eidusivement aux malades de l'Hôpital, n*esl soumise à 
aucune investigation, car ce n'est ni une surveillance, ni une 
inspection sufGsantes que celleis exercées en ce mpment par 
les médecins, et qui ne consistent absolument que dans les 
plaintes qu'ils sont forcés de faire lorsque quelque grossière 
erreur est venue fixer leur attention. 

Voici comment j'entendrais cette surveillance : 

Le comité médical nonunerait une commission composée de 
trois ou de cinq de ses membres, choisis parmi ceux qui 
seraient le plus profondément versés dans les connaissances 
chimiques et pharmaceutiques. 

Deux fois par mois, cette commission ferait, à Timpro- 
viste, la visite de la pharmacie et de ses dépendances ; elle 
étendrait son examen sur le personnel et sur les drogues 
simples comme sur les remèdes composés, après quoi elle 
ferait, du résultat de sa visite, Tobjet d*un rapport au comité 
qui pourrait aussi recevoir les observations particulières des 
médecins et des chirurgiens de chaque salle. Ainsi informé, le 
comité mettrait à l'ordre du jour les questions qui auraient 
besoin d'être éclaircies par la discussion, et adresserait ensuite 
h Tadministration les demandes qui seraient reconnues être 
dans Tintérét du service. 

La commission dont je viens de parler pourrait même avoir 
des pouvoirs beaucoup plus étendus, et être chargée de visiter 
et d*inspecter la cuisine et le réfectoire aux heures des repas, 
Tentrepêt des comestibles, les salles de malades, les infir- 




meriet, etc. C'est oiiui qu'âne cominissiofi, prise dans le trio 
(fu conseil académique, cierce um suneillanoe actire sar 
lou(i-3 lesdiiHÎoas du Collège Royal. 



J'ai peu Av nnutelks ubsertalions à faire sur le d^artemenl 
des bains fl doucI».-s. 

Quiind un malade Auqui-1 les bains suut ordonnés ne pail 
ni y aller lui-ni<^roc, ni supporlpr le (ransporl. l'uso^e esl 
de les lui faire pn-mlre dans une baignoire placée su pied 
de son Ht. Mais la ^<^ne qu'occasiontieni ces baignoires dans 
des passages déj;'i trop étroib en général, et la malproprelé 
qu'entraîne cette cipt^ratîon étant dem choses pénibles pour 
les servants, il en résulte qu'ils u'obéi]>sentqu'aïec répugnance 
et qu'ils s'actjuiKent mal du devoir qui leur est imposé. 

En conséquence de ces inconvénients comme du grand 
éloigncmenl de la Jivision des bains, je propose d'établir. 
h proximité de chaque salle, un cabinet renfermanl une ou 
dcui baignoires, ainsi qu'on l'a depuis longiemps pratiqué à 
rildtcl-Dieu de Paris. 

Je voudrais nussi, «l fionr les mêmes raisons, que l'on fil 
un pins fréquent u?8ge des appareils portatifs destinés h don- 
ner des bains de vapeur dans le Ut même des malades. 

Il eiiste depuis peu de temps à l'Ilâtel-Uieu un de ces ap- 
pareils qui est on ne peut mieux établi < I ). 
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Les médecins chargés de la visite de la porte avaient aulre- 
fois la facallé d'accorder des bains aux malades du dehors. 
L'administration leur a relire cette faculté, et sans doule que 
cette mesure a élé motivée par des abus auxquels il importait 
de remédier. Mais n'était-il donc pas possible de faire ces- 
ser Tabus sans abolir un usage aussi utile? De tous les 
moyens hygiéniques, les bains sont sans contredit le plus 
efficace, le plus capable de prévenir un grand nombre de 
maladies, et celui, par conséquent, dont l'emploi serait le plus 
nécessaire au peuple. Or, comme les bains ne sont pas, certes, 
une chose bien coûteuse, je voudrais non seulement que Ton 
en donnât comme par le passé aux malades du dehors, mais 
encore que ce service fdt établi sur une beaucoup plus vaste 
échelle. 



J'ai attaché une importance presqu'égale aux soins de 
toutes sortes dont les malades doivent être entourés, pacce 
que je suis convaincu que ces soins ont une très grande 
influence sur la guérison. Pour les deux tiers au moins des 
individus, la visite du médecin et Tadministralion des 
remèdes ne constituent que la plus faible partie des secours 



l'Hôtel-Dieu, au retour d'un voyage qu'il venait de faire, par ordre et aux frais 
de Tadministration, afin de recueillir dans les hôpitaux de Paris, des documents 
sur les améliorations et les innovations utiles à introduire dans ceux de Lyon. 
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qui leur sont nécessaires; les conditions indispensables, les 
plus essenlielles de i'eiTicacîlé du traitemenl donl ils sonl 
l'objet, sonl un régime approprié à leur étal par la qualité 
CAinnie par la quanliië des aliments, du linge propre el sou- 
vent renouvelé, un air pur, les attentions délicates el intelli- 
gentes des servants, des soins moraux et religieux, etc. etc. 
Or, la réunion de tous ces avantages, non moins importants 
que les prescriptions m<>dicales, ne saurait se rencontrer, pour 
le pauvre, que dans les liCpitaui bien organisés. Les serours 
ù domicile peuvent rarement el difTicilement atteindre le 
même but. 

Plus d'une Toîs, en ctTet, l'ordonnance la pluâ urgente que 
doive faire le médecin qui visite le pauvre chez lui, esl de lui 
niiiseiller de quitter sa demeure oii l'air vicié par l'entasse- 
ment d'une famille nombreuse, où la malpropreté cl une 
mau>aise alimentation ont fait naître et entretiennent sa 
maladie. Toutes choses doivent donc être prévues et éta- 
blies dans les hôpitaux de telle manière que l'objet que la 
Suciété s'est proposé en les instituant, c'esl-ù-dire la gué- 
rison des malades, puisse être complètement rempli. Au- 
trement, elle encourrait le reproche d'avoir failli ji ses pro- 
messes. 

De tous les développements dans lesquels je viens d'entrer 
il suit qu'on doit, comme je l'ai démontré, laisser autant que 
possible le malade pauvre dans son domicile, mais que, dès 
que les circonstances s'j opposent, il faut l'admeltre à l'h^^pi- 
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lai, et qu'alors il importe qu'il y soit aussi bien et même 
mieux que chez lui. 



i 
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Dans plusieurs passages de ce livre, je me suis appliqué^ 
faire ressortir cette vérité que, dans les hôpitaux, la pratique 
de la médecine, de la chirurgie et de la pharmacie est telles 
ment proBtable à la science ainsi qu'à la société, qu'il est 
très difficile aujourd'hui d'obtenir la confiance publique et dé 
conquérir une haute renommée si Ton n'a jamais pratiqué f 

que dans le monde. 

Les études médicales et chirurgicales ne peuvent, en effet, 
être complètes si leur partie clinique n'a pas été suivie dans | 

les hôpilaux, et celles que Ton pourrait faire en ville en assis- 
tant un praticien expérimenté, seraient toujours insuffisantes. 

Il n'en était pas de même autrefois. La médecine, considé- 
rée comme science théorique et abstraite, se passait plus 
facilement du secours des hôpitaux ; beaucoup plus spéculative 
que de nos jours, elle pouvait s'étudier, progresser même dans 
le silence du cabinet. Tandis que, ne reposant plus actuelle-^ 
ment que sur des faits, elle ne saurait être étudiée avec fruit 
que là où ces faits abondent, c'est-à-dire dans les hôpitaux. 
Aucune théorie, aucun système ne peut plus être mis 
en avant avec quelque chance de succès, s'il ne repose sur 
des faits, et sur des faits souvent et complètement observés. 

Voilà pourquoi les places de médecins d'hôpital étaient 
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jii jadis bien moins recherchées qu'aujourd'hui, et pourquoi 

j'i beaucoup de médecins acquéraient une grande réputation 

sans les avoir occupées. Ainsi, par exemple, si dans les temps 

anciens nous avons compté h l' Hôtel-Dieu des médecins dis— 

] tingués tels que les Rabelais, les De Lamonière, les Garnier, 

les Pestalozzi, les Daléchamp et les Gilibert, nous pouvons en 
citer bon nombre de non moins célèbres, peut-être même de 
plus haut placés dans Topinion du monde savant, tels que les 
Châmpier, les Spon, les Falconnet, les Meyssonnier, etc., qui 
ne furent jamais médecins d^hôpital, et qui peut-être bien ne 
voulurent pas Tétre. 

Des faits que je viens de rapporter on peut donc conclure 
qu'à Tépoque actuelle le séjour des hôpitaux est une nécessité 
pour quiconque veut pratiquer Tart de guérir; que tout 
médecin a en quelque sorte le droit de passer par celte indis- 
pensable filière d'instruction ; que, par conséquent, tous les 
hôpitaux de quelqu'importance doivent être consacrés à l'en- 
seignement, et que les services de médecine, de chirurgie, 
de pharmacie même, doivent être organisés de manière à 
cuper le plus grand nombre possible de praticiens. 



Je me suis plaint à plusieurs reprises du peu d'influence 
dont jouissent les médecins dans les hôpitaux en général et 
en particulier dans ceux de Lyon ; j'ai vu dans cet inconvé- 
nient la cause première de la lenteur avec laquelle s'opèrent 
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les améliorations les plus essenlielles ; et j*ai dit qae, pour le 
bien même des malades, il importail que les médecins fussent 
entourés de plus de considération et d'autorité afin de pouvoir 
rendre tous les seniœs que l'on est en droit d'attendre d'eui. 

Ne pas déférer à ce vœu si souvent exprimé, c'est, comme 
l'ont dit les médecins de Paris, « se priver volontairement 
« des lumières que pourraient fournir le savoir et Texpè- 
M rience; c'est restreindre Tinfluence des chefis du service 
« de santé aux dépens de l'humanité (1). » 

Lorsque, depuis 1793, l'administration des hôpitaux de 
Lyon a eu d'importantes questions médicales à décider, elle 
n'a, le plus souvent, consulté quelques médecins qu'à simple 
titre de renseignements et d'avis, mode tout-à-fait insuffisant 
et qui plus est vicieux, puisqu'il expose à recevoir parfois ces 
conseils des hommes les moins capables de les donner. 

Depuis 1830, deux ou trois médecins font, il est vrai, par- 
tie du conseil d'administration; ils ont, cela est vrai aussi, 
opéré d*importan(es améliorations, mais, à ce que je crois, 
bien plutôt grâce h l'influence que leur donne leur position 
sociale, que grâce à leur savoir et à leur expérience incon- 
testables. Il est d'ailleurs à considérer : d'abord, que les règle- 
ments n'exigeant point qu'il y ait toujours des médecins parmi 
les administrateurs, il peut y en avoir aujourd'hui et ne plus y 



(i) Rapport lu le 30 mars 1S39 au conseil géuéral des hôpitaux et hospices 
civils de la ville de Paris, elc. 
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L'ii avoir demain ; ensuite que lors môme qu'il ne lesseraïl 
Jamais de s'y en Iromer. la direclion médicale do la maison 
reUrerail peu d'avanlages iJe la présence de deux médecins 
sur vingt administraleurs. car. en définilive, ces deui méde- 
cins, n'ayant qu'un vole chacun, auraient inrailliblenient 
le dessous dans la discussion quand ils ne seraient pas assez 
heureux pour convaincre leurs collègues, ce qui, certes, n'est 
pas toujours facile. 

Il y a plus. Qui oserait garantir qu'un jour Tempirisme ou 
le charlatanisme ne trouveront pas, chez quelques administra- 
leurs non médecins, un appui à la faveur duquel ils finiront 
por s'introduire h l'Hàpilal, malgré l'opposition de trois ou 
qualre médecins qui seront réduits à se retirer s'ils ont assez 
de courage pour ne pas sanctionner quelqu'acle absurde et 
déplorable, non moins contraire à la dignité de leur pro- 
fession que funeste aux intérêts de l'humanité? 

Rendre au corps médical des hùpitauiL la considération 
qu'on lui a si malheureusement enlevée en 1793, et qu'il n'a 
pas retrouvée depuis, est donc la première chose b faire 
pour donner à la destruction des abus et à la marche des 
améliorations, celle activité sans laquelle le bien que l'on se 
propose ne sera peut-être jamais réalisé. 



Mais, passant h l'application, « oyons quels sont, quant h 
l'HOlel-Dieu de Lyon, les moyens d'atlelndre ce but lout en 
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respectant la loi qui a jrùuni la chirurgie et la médecine, 
en l'observant mieux peut-être qu'elle n'a été observée 
jusqu'à ce jour, en conservant par conséquent à la chi- 
rurgie lyonnaise le haut degré de renommée dont elle jouit, 
et qui s'agrandirait même par cela seul qu'elle serait, s'il est 
possible, mieux méritée. 

On devrait réunir plus souvent les comités médicaux, 
les investir de plus d'autorité et montrer plus d'em* 
pressement à tenir compte de leurs observations et de leurs 
conseils. Pour cela, il faudrait nécessairement qu'il y eût des 
médecins dans l'administration ; qu'ils en fissent partie de 
droit, c'est-à-dire que leur présence y fût rendue obligatoire 
par les règlements; il faudrait que ces médecins, appelés dans 
le sein de l'administration, fussent choisis parmi ceux qui, 
anciennement attachés à la maison, en auraient une con- 
naissance exacte et précise, et qu'ils fussent assez nombreux 
pour que leur opinion pût avoir quelque poids dans les déli- 
bérations; il faudrait enfin qu'en cas de dissidence entre les 
médecins chargés du service et le conseil d'administration, 
les médecins inspecteurs généraux dont j'ai demandé la créa- 
tion, fussent appelés à décider en dernier ressort. 

Tout autre mode d'organisation, n'ayant pas pour principe 
et pour base de donner aux médecins une certaine prépon- 
dérance dans l'administration même, serait vicieuse, car le 
bon vouloir et les bons avis des hommes compétents ne man- 
queront jamais d*échouer contre la force d'inertie d'admi- 

28 
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ntstralcurs étrangers i) la science médicale, et toujours mieux 
disposés en faveur des questions linanciéres dans lesquelles ils 
voient parraitemenl clair, que dans les questions scientiPiques 
dans lesquelles ils ne peuvent voir que par les yeux des 
gens de Tari. 

Il conviendrait que l' installation des médecins, de même 
que relie des chirurgiens, fût faile avec un certain apparat, 
dans une séance publique de l'administration et en présence 
des autorités; que le médecin entrant en fonctions prononçât 
un discours sur un sujet de son clioii ; que le médecin sortant 
fit te compte-rendu de ses travaux, et que le président de l'ad- 
ministration répondît aux deux orateurs. 

Comme il n'y a pas en chirurgie de maladies graves qui 
ne puissent, sous certains rapports, être étudiées médicale- 
ment, le doyen des médecins de l'Hûtel-Dieu devrait être 
appelé Ji toutes les consultations faites dans les salles de chi- 
rurgie, cl le chirurgien-major :i celles fuites dans les salles 
de médecine lorsqu'il s'y présenterait des cas de maladies 
médicon: hirurgicales. 

Il conviendrait que plusieurs médecins de la maison, tou- 
jours le doyen y compris, fissent partie des juris insUlués 
pour tous les concours quelconques; e[ ce par la raison que, 
depuis la réunion de la chirurgie à la médecine, il n*esl aucun 
de ces concours où ne doivent être traitées des questions com- 
munes â CCS deux branches de l'art de guérir. 

Le doyen serait appelé de droit h présider les comités mé- 
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(licauxy d'abord par déférence pour son âge toujours supé- 
rieur à celui du chirurgien-major, ensuite par nécessité, les 
médecins étant ordinairement plus versés dans les sciences 
médicales et accessoires que ne le sont les chirurgiens dont le 
savoir est plus spécial. Or, le comité ayant à discuter sur 
toutes les questions, et particulièrement sur celles qui se 
rattachent à ces sciences accessoires, un médecin est plus 
apte qu*un chirurgien à diriger la discussion. 

La surveillance des élèves internes et externes serait dévo- 
lue, comme je l'ai dit, à un administrateur-médecin auquel 
les médecins en référeraient lorsquMls auraient des plaintes à 
formuler. La direction de ces élèves, dans Taccomplissement 
de leurs devoirs et de leurs travaux, ne doit incontestable- 
ment appartenir qu^au médecin ou au chirurgien au service 
duquel ils sont attachés, car autrement elle ne saurait être 
exercée qu^au détriment de ceux h qui elle n^est pas confiée. 

Quant aux distinctions hiérarchiques entre les médecins et 
les chirurgiens, quant aux prérogatives des uns et des autres, 
elles doivent être entièrement subordonnées à Tintérél des 
malades ; et lorsque cet intérêt cesse de commander, il ne 
doit exister entr'eux d'autres supériorité que celle de l'âge. 



Pour aller au-devant du blâme qu'on ne manquerait pas 
de m' adresser, d'avoir, en ma qualité de médecin, fait ressor- 
tir, dans le cours de cet ouvrage, les erreurs de tous les 
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hommes employés aa service nosocomiaU les médecins seuls 
exceptés, je ne terminerai pas sans dire à ceox-ci qu'ils ne 
sont pas non plas exempts de reproches ; qu'ils pourraient, 
qu'ils devraient même travailler à relever leur position ; 
que plus ils mettraient de zèle et d'ardeur à remplir leurs 
fonctions, mieux ils en feraient sentir l'importance et plus 
ils donneraient d'essor à leur réputation; qu'il ne tien- 
drait qu'à eux de saisir plus souvent l'occasion de parler 
en public, de publier moins rarement des compte-rendus, et 
de se réunir plus fréquemment en comités médicaux, comme 
ils y sont autorisés parles règlements. La réalisation des amé- 
liorations qu'ils auraient provoquées mettrait en lumière leurs 
talents, leur expérience, tous leurs droits enCn à la recon- 
naissance et à la considération publiques qu'ils ambitionnent 
avec raison, mais pour lesquelles cependant ils affectent par- 
fois une insouciance dont ils sont les premières victimes. 



Indépendamment des avantages directs et matériels que 
j'ai mentionnés comme devant résulter des changements assez 
nombreux que j'ai proposé de faire dans les divers départe- 
ments de cet hôpital, ces modifications auraient encore pour 
utile conséquence d'établir le service de médecine et celui de 
chirurgie sur un pied d'égalité aussi parfait que possible, de 
faire cesser les causes d'une rivalité toujours préjudiciable 
aux malades, enfin de mettre un terme au reproche fondé et 
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souveiil adressé aux administraleurs des hdpîlaui d'avoir lout 
organisé pour en faire sortir un grand nombre d'habiles chi- 
rurgiens qui unissent par surabonder dans certaines villes où 
manquent au contraire, dans l'art purement mëdicat, des pra- 
ticiens d'un égal mùrile el d'une égale expérience. 



L'histoire de l'Hôlel-Dieu de Lyon est celle aussi sans 
doute do beaucoup d'autres hôpitaux-, les inconvénients et les 
abus que j'ai signalés dans celui-lik, existent ù-peu-prôa les 
mêmes dans ceux-ci, et les mesures que j'ai proposées pour 
arriver au mieux possible, vraisemblablement réclamées par 
tous, leur seraient peut-être également applicables. Aussi 
l'histoire de niûtel-Dieu a-t-ellc été pour moi moins encore 
un sujet spécial qu'un texte propre au développement de 
quelques idées sur les moyens de perfectionner le service 
médico-chirurgical des hOpitaut en général. 

Heureux si ta publication de mon livre peut amener quel- 
ques cliangemenls avantageux dans le régime de ces établis- 
sements charitables! Lu gloire d'avoir fait quelque bien ;i 
l'humanité est la plus belle des gloires, celle que doit le plus 
ardemment désirer l'honnéle homme qui a pris pour devise : 




EXPLICATION DE LA PLANCHE III. 



I. Rue Childebert. 

a. a. Partie de l'Hôpital en continuité de construction avec les quartiers 
voisins. 

3. 3. Passage de I*HôteI-Dieu. — Maisons particulières enclavées dans son 
claustra] et louées. 

4. 4. 4. 4. Bains et douches. — Séchoir pour les bois de construction. 

5. 5. Jardins de la pharmacie. 

6. 6. 6. 6. Pharmacie et ses dépendances. 

7. Secrétariat général. 

8. Pompe mue par une machine à vapeur. 

9. Buanderie. 

10. Cour Ste-Marie. 

II. II. Economat. 

la. Bureaux du trésorier. 
i3. Chapelle ardente. 

14. 14. 14. Bureaux de réception des malades. — Cabinet des consultations 
gratuites. 
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1 5. Cour de la croix. 

i6. Archives. 

17. YesUaire des médecins. 

x8. Salle du conseil d'administration. 

19. Cour St-Louîs. 

ao. ao. Rue de THôpital. 

ai. Entrée publique. 

aa. Place de THôpital. 

a 3. Loge du portier surveillant. 

a 4. Logement de MM. les Aumôniers. 

a5. a 5. Magasins pour différents objets de consommation journalière. 

a6. Eglise. 

a7. Cour des cuisines. 

a8. Magasin où l'on entrepose les effets des malades. 

29. Amphithéâtre de l'École de médecine. 

30. Pompes à incendie. 
3i. Cuisine. 

3a. Réfectoire. 

33. Souillarde» — R^curoir, 

34. Cour St-Nicolas. 

35. Cabanons. — Paneterie. 

36. Cour Ste-Elisabeth. 

37. Boucherie. 

38. Entrepôt. 

39. Cave. 

40. Lingerie à pansement. — Séchoir. 

41. Cour St-Martin. 
4a. Entrepôt des morts. 

43. 43. Salles de dissection. 
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44. 44. Cour des ateliers. 
I ^5. 45. Ecuries. — Remises. 

\ 46. Matelasserie. 

47. 48- 48. Ecole de médecine. — Maisons particulières louées et destinées à 
être démolies et remplacées par le prolongement des bâtiments de l'Ecole. 

49. 49. Rue de la Barre. 

50. 5o. Rue Bourgchanin. 
5i. 5i. Entrées charretières. 
5a. 52. Magasins loués. 

53. Quai de Thôpital. 

54. 54. 54. 54. 54. 54. Cages des principaux escaliers. 

55. 55. 55. 55, Corridors. 

56. 56. 56. 56. Passage intérieur pour les voitures. 

57. Emplacement occupé par des maisons louées. 
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